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CHAPITRE III 
La charte des franchises (1309) 

A partir du xii* siècle, la double vie matérielle et intel- 
lectuelle en Europe avait pris un essor considérable, telle- 
ment que le xm' siècle, qui marque Tapogée du moyen âge, 
est rangé à bon droit parmi les plus grandes époques de 
rhistoire. Agriculture, commerce, industrie, richesse publi- 
que, population, écoles, universités, littérature, architec- 
ture nouvelle et vraiment incomparable, tout accuse un 
développement extraordinaire sous un souffle chrétien qui 
atteste hautement que là est encore, pour toute société, 
la meilleure source de sa puissance et de sa grandeur. 

Les villes, depuis les plus opulentes jusqu'aux plus 
modestes, subissent le contre-coup d'une poussée sociale 
qui porte les populations à se grouper en corporations, à se 
former en communes, à développer de plus en plus l'affran- 
chissement des serfs, et, comme on l'a dit justement, « à 
s'ébranler vers la liberté » (1). 

(1) P. ViOLLET, Histoire des Institutions politiques et admi- 
nistratives de la France, t. III (1903), p. 2. 
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Les chartes de franchises furent une des expressions, 
ou, si Ton veut, un des résultats de ce mouvement social, 
qui entraînait le monde féodal, les seigneurs comme les 
vassaux, les grandes villes comme les simples bourgs. Ce 
n'est pas que Tessor imprimé arrivât d'emblée au but désiré 
par un affranchissement bien complet, car souvent ces char- 
tes de libertés concédées, libertates, immunitates concessae^ 
n'étaient, au demeurant, qu'une réglementation nouvelle et 
améliorée des droits seigneuriaux en matière de justice, de 
fiscalité, de commerce et d'administration communale. 

En Dauphiné, la première que Ton connaisse aujourd'hui 
est la charte de Moirans. Elle date de 1164 et fut renou- 
velée ou confirmée en 1209 (1). Viennent ensuite, dans 
l'ordre chronologique, celles de Crest (1189; (2), de Monté- 
limar (1198) (3), de Saint- Vallier (1204) (4), de Mévouillon 
aux Baronnies (1209j (5), de Tallard (même année) (6), de 
Romans antérieures à 1212 où elles furent confirmées (7), 
de Die (1218) (8), de Gap confirmées en 1238 (9), d'Etoile 
fl244) (10), de Grenoble d'abord en 1226 et plus complète- 

(1) Valbonnais, Histoire de Dauphiné, t. I (1722), p. 16-17. 

(2) Brun-Durand, Documents inédits. Libertés de Crest (1861). 
— J. Chevalier, Mémoires pour servir à l'histoire des comtés de 
Valentinois et de Diois, t. I (1897), p. 192-93 

(3) U Chevalier, Cartulaire de Montélimar' (1871), p. 20. — A. 
Lacroix, L'arrondissement de Montélimar, t. V (1877), p. 325-35. — 
De Coston, Histoire de Montélimar, t. I (1878), p. 106-109. 

(4) A. G aise, Cartulaire de Saint-Vallier (1870), p. 7. 

(5) Valbonnais, Histoire de Dauphiné, t. I (1722), p. 19-20. 

(6) Valbonnais, Ut supra, p. 12-20. — De Taillas, Notice histor. 
sur l'ancienne communauté de Tallard (1868), p. 13-14. 

(7) GiRAUD, Essai historique sur l'abbaye de St-Barnard et sur la 
ville de Romans, t. 1 (1856), p. 253-62. 

(8) U. Chevalier, Cartulaire de la ville de Die (1868), p. 78-89. — 
J. Chevalier, Essai historique sur V église et la ville de Die, t. I 
(1888), p. 292-301. 

(9) J. Roman, Histoire de la ville de Gap (1892), p. 33. 

(10) C. Perrossier, BulL d'hist. du dioc. de Valence, t. VII (1887), 
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méat en 1242-1244 (1), de Beauvoir-de-Marc (1256) (2), de 
Bressieux (1275) f3), du Buis (1289) (4), du Pont-de-Beau- 
voisia (1289) (5), de Châteauneuf-de-Mazenc (1290) (6), de 
St-Georges d'Espéranche (1291) (7), de St-Jean-de-Bournay 
(1292) (8), de Veynes (1296) (9J, de Bourgoin (1298) (10), 
de Valence, obtenues sous l'évêque Guillaume de Rous- 
sillon (1298-1331) (11), de Châtillon en Diois (1301) (12), de 
Chabeuil (1314) (13), de la Tour-du-Pin (1315) (14), de Cré- 
mieu (1315) (15), de La Mure (onze chartes de 1289 à 1335), la 



p. 200-02. — Reproduit dans Bibliothèque de l'Ecole des Chartes, 
t. XLVIII (1887), p. 630-31. — J. Chevalier, Mémoires pour^ servir, 
etc.; Ut supra, p. 222-23. 

(1) Valbonnais, Ut supra, p. 20-23. — Cf. U. Chevalier, Notice 
sur un Cartulaire inédit de la ville de Grenoble, dans Bulletin de 

l'Académie delphinale, 3* série, t. III (1867), p. 342-49. — A. Pru- 
dhomme. Histoire de Grenoble (1888), p. 107, 113-16. 

(2) Valbonnais, Ut supra, p. 58-59. 

(3) A. Lagier, La baronnie de Bressieux (1901), p. 35-39. 

(4) A. Lacroix, L'arrondissement de Nyons, 1. 1 (1888), p. 142. 

(5) H. Perrin, Histoire du Pont-de-Beauvoisin (1898). — Pièces 
justificatives, n* IX. 

(6) Archives de la Drôme. 

(7) Valbonnais, Ut supra, p. 26-29. 

(8) Gaspard et Piollat, Recherches historiques sur les communes 
du canton de St-Jean-de-Bournay en Dauphiné (1889) p. 177-81. 

(9) A. Prudhomme, La eharte communale de Veynes [Hautes^ Alpes), 
in-8* de 31 p. (1886). 

(10) L. FocHiER, Souvenirs historiques sur Bourgoin (1880), p. 19- 
27, — A. Prudhomme, Notice historique sur la ville de Bourgoin 
(1881), p. 9. 

(H) Jules Ollivier, Essais historiques sur la ville de Valence, 
avec des additions par A. Lacroix (1885), p. 82. 

(12) Archives de la commune. Copie chez M. J. Chevalier. 

(13) A. Vincent, Notice historique sur la ville de Chabeuil (1847), 
p. 10-17. 

(14) Valbonnais, Ut supra, p. 208-209. 

(15) Delachenal, Histoire de Crémieu (1889), p. 15-34. Cf. Bull, de 
l'Acad. Delphinale, 3- série, t. XX (1885), p. 281-346. 
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principale est de 1309.(1), d*Allevard confirmées en 1315(2), 
d'Egluy et de Quint (1328) (3), etc. Sans vouloir poursuivre 
cette énumération, après tout fastidieuse, on a là des élé- 
ments suffisants pour se former une opinion raisonnée sur 
le mouvement communal en Dauphiné (4). Il débute au xii* 
siècle, prend toute son extension au xiii*, et c'est au xiv* 
que s'en manifestent les derniers efforts. Tain y est arrivé 
assez tardivement, puisque sa charte de franchises n*est 
que de Tannée 1309. Pour en bien comprendre la portée, 
plusieurs renseignements sont ici nécessaires. 

Grâce à quelques rares documents échappés aux injures 
du temps et à celles, plus funestes ! des hommes, on peut, 
à distance, reconstituer approximativement la topographie 
de Tain au moyen âge. Nous Tavons déjà dit, de bonne 
heure, notre ville, resserrée entre le Rhône et le coteau de 
l'Hermitage, fut entourée de fossés et de mure, véritable 
enceinte fortifiée destinée à la mettre à l'abri de bien des 
maux, des inondations et des épidémies, telles que la peste» 
alors si fréquente et si redoutable (5), des oottps de force et 
des pillages à main armée occasionnés par les luttes de 
seigneur à seigneur, les guerres et les passages de troupes, 
toutes choses tenant continuellement en alerte une popula- 
tion qui ne trouvait un peu de sécurité que derrière ses 
murailles. Celles-ci étaient flanquées de tours et percées 
de poternes et de portes, auprès desquelles des soldats 
montaient le guet, jour et nuit. Nous connaissons les noms 



(1) A. DussERT, Essai historique sur la Mure et son Mande^nent 
(1902), p. 126-41.'— NouveUe édition (1903), p. 119-30. Etude d'histoire 
locale absolument scientifique et définitive. 

(2) J.-A. PiLOT, A//eua7'd et son Mandement (1876), p. 97-102. 

(3) Collection de M. J. Chevalier. 

(4) Cf. E. Berger, Les communes et le régime municipal en Dau- 
phiné (1872). 

(5) Archives de la ville de Tain, BB. 1. — Garde des portes à 
cause de la peste de Lyon (1583). — Ibid., GC 66. — A cause de la 
peste de Genève (1615). 
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de deux de ces poternes, le Faucon (1) et la. Pomme (2), 
une autre est désignée comme se trouvant auprès d*une 
auberge appelée le Logis de VAnge (3). En 1406, on cons- 
truisit une tour au prix de 79 florins (4). 
Antérieurement, nous voyons figurer trois portes : la 

porte du port (5), donnant accès au port sur le Rhône ; 

« 

la porte de la Bâtie (6), près d'une tour, qui existe encore, 
et la porte dite de Jacquemard (7) ainsi nommée, parce 
qu'elle était formée d'une tour avec horloge publique : un 
bonhomme en fer forgé, armé d'un marteau, frappait les 
heures sur deux cloches appelées la Sauveterre et la Jac- 
quemarde (8). Elles furent refondues, en 1596 et en 1620, 
par des ouvriers lorrains (9). Quant à Jacquemard, s'il était 
d'une grande utilité, son entretien n'allait pas sans frais. 
Réparé, en 1536, au prix de 20 florins 6 sols (10), il le fut 
encore en 1619, où les consuls votèrent un emprunt de 500 
livres pour réparer la tour de Jacquemarde (II). 

(1) Ibid., BB. 2. 

(2) Ibid., BB. 1. 

(3) Ibid. 

(4) Ibid., ce. 40. 

(5) Ibid., FF. 3. 

(6) Ibid., ce. 47. Une rue allait de la porte du port à celle de la 
Bâtie. Ibid., FF. 3. 

(7) Ibid., BB. 3. 

(8) Ibid., BB. 3. 

(9) Ibid., GG. 65. — En 1596, les fondeurs, Hugon et Vernet» aurent 
une déception, car l'une des cloches, « au sortir de terre, s'est 
treuvée rompeue et tarée »>, et ils demandent une expertise, d'où 
nouveau traité par lequel ils s'engagèrent à faire deux cloches 
de même grandeur que les anciennes, sans aucune tare, moyen- 
nant 6 écus 40 sols par quintal de métal fourni et 40 écus de salaire 
(4 novembre 1596). 

(10) Ibid., GG. 65. 

(11) Ibid., DD. 3. — Le cadran de l'horloge demandait aussi cer- 
taines réparations. En 1575, il est alloué 30 livres au peintre Delo- 
che pou?' la montre de l'horloge ilbid , GG., 68). — De même en 
1598, 5 écus au peintre Delacour {Ibid., GG. 75). 
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Dans cette enceinte fortifiée vivait une population d'en- 
viron 1,800 habitants — autant du moins qu'on peut en 
juger — où Ton comptait bon nombre d'agriculteurs, de 
laboureurs, pour employer la belle expression de l'ancien 
régime, des artisans de diverses sortes, tels que toiliers ou 
tisserands, tonneliers, sauniers, bateliers, enfin des mar- 
chands, occupés surtout au commerce du vin qui avait alors 
quelque importance, comme en témoigne la charte même 
des franchises. Les foires et les marchés, notamment à 
Tournon, étaient très fréquentés ; on y venait du Vivarais, 
du Viennois, surtout de Romans, car les relations avec cette 
ville furent nombreuses. La voie fluviale était meilleure et 
plus suivie que la voie de terre, où les chemins, mal entre- 
tenus, n'étaient guère carrossables, et il en fut ainsi jusqu'en 
plein XVII* siècle. Il est vrai que les voitures, comme moyen 
de locomotion, étaient peu usitées : la plupart du temps, 
quand on voyageait, on allait à cheval. 

Comme bien l'on pense, les rues étaient étroites, tor- 
tueuses, malpropres, cela va sans dire — on n'est pas du midi 
pour rien — et il ne faudra rien moins qu'une ordonnance 
royale pour obliger les habitants à prendre quelques pré- 
cautions d'hygiène et à ne pas gêner la circulation par des 
étaux de boutiques singulièrement encombrants (1). Deux 
de ces rues subsistent encore, la rue de la Bâtie et la 
Grande-Rue. Cette dernière, comme son nom l'indique, était 
la principale et traversait la ville dans toute sa longueur, 
du nord au sud, parallèlement au Rhône. 

Outre le prieuré et l'église paroissiale avec une con- 
frérie du Saint-Esprit qui joua un rôle considérable pour 
l'assistance des pauvres, il existait une maison forte (for- 



(1) Archives de la ville, DD. 1. Lettre de Louis XII, 26 aoû^ 
1511, au sénéchal de Lyon, pour l'enlèvement des « estaulx es- 
taiants galleries et retraicts », qui empêchent la circulation dans 
les rues de Tain, déjà trop étroites, ville assise « en bon et fertile 
pays » sur le grand chemin de Languedoc, Provence et Dauphiné. 
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talicium) de la seigneurie avec un tribunal ordinaire où 
siégeait un juge Qudex), sous la dépendance de la cour 
(cuWa) ou judicature châtelaine de Tournon. A côté de ce 
juge, nous retrouvons un bayie (1) et un badet (2), dont 
les fonctions complétaient celles du juge en assurant leur 
entière exécution. Là encore était le siège de l'administra- 
tion locale. 

Au commencement du xv® siècle, nous la voyons confiée 
à des consuls (3), choisis parles notables habitants, et char- 
gés de gérer les finances et de faire tous actes de bons et 
fidèles administrateurs. Leur nombre a parfois varié, tantôt 
ils sont deux, tantôt trois. 

Bien que l'existence des consuls, dans les communes du 
midi de la France, soit attestée dès le xiii* siècle (4), 
nous ne savons à quelle date il faut faire remonter l'éta- 
blissement des consuls de Tain, non plus que la création 
et l'organisation de la commune. Néanmoins, il y a tout 
lieu de croire que ce fut postérieurement à la charte de 
1309. En eflfet, comme on l'a justement observé, « le signe 
extérieur de l'existence de la commune, c'est le sceau, 
parce qu'il est de principe que le droit de sceau n'appar- 
tient pas aux groupes qui ne constituent pas des personnes 



(1) Baylus. Le bayle était roffleier préposé à la recette des 

droits seigneuriaux. Très souvent aussi le mot baylus indique le 

bailli et le châtelain. — Cf. Valbonnais, Histoire de Dauphiné, t. I, 

p. 111-13. — P. ViOLLET, Histoire des Institutions politiques et 

administratives de la France, t. III (1903), p. 254-93. 

j (2) Badellus. Ce terme, assez imprécis, désigne les serviteurs, 

\ les sergents (servientes), d'ordre inférieur, qui assistaient le juge 

\ et le bailli, et qui correspondaient à peu près aux huissiers et 

I agents de police d'aujourd'hui. Cf. P. Viollet, Ut supra, p. 253-54. 

(3) Archives de Tain, GG. 40. — Comptes consulaires datant 
de 1405. 

(4) P. Viollet, Histoire des Institutions politiques et administra- 
1 tives de la France, t. III (1903^ p. 61. — Pour tout ce qui concerne 
I les communes, cf. p. 12-138. 
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morales ou, comme on disait autrefois, en se conformant à 
la terminologie romaine, des corps ou des universités » (1). 

Or, dans la charte de 1309, si importante pour notre ville, 
nulle trace, nulle mention d'un sceau communal quelcon- 
que, où pourtant il aurait dû figurer. De même, aucune men- 
tion n'en est faite dans une lettre de 1364, de Charles V, 
aux bourgeois et habitants de Tain, là encore, rien des 
consuls. Ce n'est donc qu'un peu plus tard que fut établie 
la commune avec ses consuls et une maison consulaire. 
Nous l'avons dit, tout cela apparaît dès le xv* siècle ; alors 
les consuls tiennent les comptes communaux et passent les 
quittances ; quelques-uns de ces documents des premières 
années du xv® siècle sont parvenus jusqu'à nous (2). La 
ville alors a son sceau (3). 

Maintenant que nous connaissons un peu le Tain du 
moyen âge, voyons ce qu'était au juste sa charte de fran- 
chises. Pour cela, nous allons en donner une analyse précise 
et substantielle qui, en complétant les renseignements déjà 
constatés, jettera quelque lumière sur les conditions d'exis- 
tence faites à la population (4). 

(1) Ibid., p. 15. 

(2) Archives de Tain, CG. 40. Nous reviendrons plus loin sur ce 
point. 

(3) Dans le cours du xix^ siècle, on a donné à la ville de Tain 
des armes qui sont celles du Dauphiné : d'or au dauphin vif d'azur, 
crêtéy oreille et barbelé de gueules, sumtonté d'une étoile d'azur. 
On y a ajouté cette prétendue devise Arma urbis Thini, qui indi- 
que, chez son auteur — ou ses auteurs — en fait de devises héral- 
diques, une ignorance bien naïve. En outre, les textes latins por- 
tent tous Tinctum, jamais Thinum ! 

(4) On trouvera le texte de ce document, jusqu'ici inédit, aux 
Pièces justificatives, n® I. Nous le publions, d'après l'original même, 
conservé aujourd'hui chez M. L Royer, conseiller à la Cour d'appel 
de Grenoble, que nous tenons à remercier de son extrême obli- 
geance. Ajoutons que l'abbé Vincent en a donné une traduction, 
où les noms propres sont assez inexactement reproduits. Il s'est 
servi d'une autre traduction, faite en 1620, à la requête de Glaude 
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Ce fut le jeudi 1" mai 1309, sous Tépiscopat de Briand de 
Lagnîeu, archevêque de Vienne (1307-1317), que le notaire 
de Tain, Durant Gilibert, dressa l'acte des franchises, par 
ordre de Guy, seigneur de Tournon et de Tain, avec Tap- 
probation du Dauphin Jean (I). Au préalable, Guy avait 
pris l'avis de ses parents et amis, savoir : de sa mère, 
Catherine ; de son oncle, Giraud Adhémar ; de son frère, 
Guillaume, chanoine précenteur de l'église de Valence; 
de Roland du Pin (de Pyno), juge.de la seigneurie; enfin 
de ses chevaliers, Arnaud et Eustache de Fayn (de Fayno)» 
La main sur TEvangile, il s'engagea à observer fidèle- 
ment toutes les clauses de la charte, en présence des nota- 
bles habitants de Tain, ses hommes [homines nostri), dont 
voici les noms : Guillaume et Barthélémy Gilbert frères 
(Guillelmo et Bartholomeo Gilberti fratribus); François 
Champagnion (Francisco Champagnionis) ; Martin Day 

(Martino Day) ; André Félicien (Andréa Feiiciam), 

[Durand, Desay] (2) ; Martin et Pierre des Eschats frères 
(Martino et Petro de Eschal fratribus) ; Giraud Doysenz 
{Giraudo Doysenz) ; Bonet de Payrin (Boneto de Payrino • 
Thomas et Pierre Chausagres frères {Thoma et Petro 
Chausagres fratribus),.,, [Perrin et Guillaume AUisy frères] ; 
Ponet Trollier (Poneto Troillerii), les héritiers de Martin 
Badolon dit Lambelot (heredibus Martini Badolonis dicto 

Chaulet, consul de Tain. L'origrinal forme un rouleau en parche- 
min mesurant 4 m. 40 c. de long sur 41 c. de large, formé de huit 
feuilles attachées ensemble par des cordons en soie jaune et rouge, 
ainsi qu'il est spécifié dans l'acte : In octo speciis pargameni serra- 
tim simul quoadunatis. Ajoutons que la première feuille est lacérée 
dans le haut, sur sa droite. 

(1) Jean II, né vers 1280, dauphin de Viennois en 1307, mort le 
4 mars 1319. 

(2) Les noms placés entre crochets correspondent aux parties 
lacérées du parchemin. Nous les donnons d'après le traducteur 
de 1620 qui, à cette date, avait entre les mains notre charte abso- 
lument indemne. 
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Lambeloto) ; Etienne de Toncien {Stephano de Tonciano) ; 
Pierre Teulier (Petro Teuleriï) ; Ysard du Puy (Ysardo de 
Podio); Châtelain [Castellano),.,. [Framet],... Pierre Teste- 
cène [Petro Testacena) ; Etienne Tarrillon {Stephano Tar- 
rillonis)] Jean de la Garde (Johanne de Garda)] Jean et 
Durant Aubert (Johanne et Duranto Alberti) ; Bertrand 
Galien (Bertrando Galiani) ; Etienne, Martin et Guillaume 
[Sabatier] frères (Stephano, Martino et Guillelmo,... fra- 
tribus) ; Jean Serment (Johanne Serimontis), Guillaume et 
Nicolas frères (Guillelmo et Nycholao fratribus) ; Oddet 
Escofier (Oddeto Escoferio) ; Guillaume Tixerant (Guillelmo 
Textoris) ; tous habitants de la ville et du mandement de 
Tain, et vassaux du seigneur de Tournon. 

D'abord, Guy les tient quittes, pour le passé et pour 
Tavenir, de 10 livres viennoises (1) dues, de trois ans en 
trois ans, comme impôt de la taille, et ce, non par obliga- 
tion de sa part, mais par pure grâce et bienveillance. 
Toutefois, lorsque, dans la maison de Tournon, il y aura 
création de chevalier, les habitants de Tain seront tenus 
de payer 30 livres viennoises pour le nouveau chevalier, 
et cette taxe sera prélevée, non par contrainte et violence, 
mais par des délégués, hommes probes et conciliants qu'ils 
auront eux-mêmes choisis. 

Le seigneur de Tournon maintient les droits de lods et 
plaids ordinaires, soit le treizième du prix de vente des 
immeubles situés dans l'intérieur de la ville, et le cin- 



(1) Dans les premières années du xiv* siècle, le prix du marc 
d'argent était de 6 livres, et la livre correspondait à 9 fr. 16 c. 
de notre monnaie, et le sou (20* partie de la livre) à o fr. 45 c. 
Pour obtenir la valeur relative ou comparée à la valeur actuelle 
d'une somme d'argent du xiv* siècle, il faut multiplier le chiffre 
indiquant la valeur numéraire par le nombre 6. 

Nous empruntons ces précieux renseignements à notre ami, 
M. Jules Chevalier. Mémoires pour servir à l'histoire des comtés 
de Valentinois et de Diois. T. I" (1897), p. 307. 
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quième pour les immeubles situés hors la ville, sous la 
réserve des droits seigneuriaux levés par les procureurs et 
officiers de la seigneurie. — De même, tout immeuble, 
acquis des hommes du prieur ou du prieuré, est exonéré 
de redevances, sauf toujours les droits de lods et plaids. 

Aucune arrestation d'hommes ou de femmes ne sera faite 
arbitrairement par la judicature seigneuriale, et, s'il y a 
lieu d'en faire, des cautions ou sauvegardes seront toujours 
constituées en faveur des personnes arrêtées, sauf le cas de 
crime énorme. 

Les biens de tous les habitants sont assurés de la plus 
complète sécurité, et quiconque leur portera préjudice sera 
frappé d'amende. 

Ceux qui auront commis le crime d'adultère paieront une 
amende de 100 livres viennoises, en part égale pour les cou- 
pables. Les officiers du tribunal ne prendront pas les vête- 
ments ni le lit de ces derniers, mais ils auront seulement 
5 sous viennois comme compensation, le lit et les vêtements 
étant donnés à ceux qui auront surpris les coupables. Si 
ceux-ci ne peuvent pas ou ne veulent pas payer l'amende, 
ils seront conduits nus et fouettés à travers les rues de la 
ville. Il y a adultère, lorsqu'un seul des coupables est marié. 

Aucun habitant ne pourra être contraint à livrer quel- 
que animal pour le service du seigneur, sauf ceux portant 
bât et d'un usage journalier. Mais on sera tenu de les 
lui prêter quatre fois par an, savoir, un jour à l'époque des 
moissons, un autre jour à l'époque des vendanges, et deux 
jours depuis la Toussaint jusqu'à Noël. Au conducteur de 
la bête de somme, il sera donné le pain nécessaire pour son 
dîner et son souper. Ne sont pas compris dans cette rede- 
vance ceux qui tiennent des chevaux, mulets et ânes uni- 
quement comme montures. Enfin, si une bête de somme est 
malade à l'époque de la corvée, on ne sera pas tenu de la 
remplacer. 

Daos les achats et ventes, quiconque se servira de faux 
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poids ou de mesures non marquées du seing de la cour sei- 
gneuriale (1), sera puni, chaque fois, d'une amende de 5 sous 
viennois. On veut que tous les habitants puissent vendre et 
acheter en toute liberté, à l'abri de toute fraude et de toute 
violence. 

Tout propriétaire de maison, qui l'habite ou la loue, à 
Tain ou dans le territoire de Tain, sera exempt du droit de 
péage ou de leyde sur terre. Mais si, pour jouir de ce privi* 
lège, on logeait frauduleusement un serf, le délinquant 
paierait 20 sous d'amende. Cette exemption est étendue à 
tous ceux qui habiteront Tain, au moins pendant une année 
et un jour. 

Celui qui se livrera à des voies de fait sur un autre devra 
d'abord se réconcilier. Quant à la pénalité, elle est ainsi 
spécifiée : si l'on frappe sans glaive ni instrument, mais 
avec la main ou le pied, et qu'il y ait effusion de sang, le 
coupable sera condamné à 7 sous d'amende, à 20 sous si 
c'est avec un glaive, et si c'est avec une pierre ou un 
bâton, sans plaie grave, l'amende sera de 30 sous et plus, 
selon l'appréciation du juge. — Si on tire l'épée dans l'in- 
tention de frapper, Tamende sera de 5 sous. S'il y a eu 
effusion de sang, plaie et mutilation, sans que pourtant 
mort s'ensuive, le coupable sera emprisonné et puni de 
60 sous d'amende. 

Les biens de ceux qui meurent, avec ou sans testament, 
parviennent à leurs parents jusqu'au quatrième degré inclu- 
sivement. S'il n'existe aucun parent, la moitié des biens 
et des droits reviendra aux seigneurs de Tournon, et l'autre 
moitié sera donnée aux pauvres du Christ dans la ville et le 
territoire de Tain, ou en œuvres pies et utiles, en vue du 
bien du pays, selon l'estimation des prieurs de Tain et des 
recteurs de la confrérie du Saint-Esprit, le tout, lorsque 
la succession sera bien liquide et que toutes les charges 

(1) Non signala signo curie noatre. 
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qui la grèvent auront été entièrement acquittées. — Quant 
aux frais dus au fisc, pour la publication judiciaire des 
testaments, il est statué comme suit : si la succession a 
une valeur de 600 livres viennoises et au-dessus, la cour 
' de la seigneurie percevra 100 livres, et la succession sera 

r alors attribuée à Théritier, ou aux héritiers, au pro rata,, 

selon les droits de chacun. — Si elle est estimée de 300 à 
100 livres, le droit sera de 30 sous; à 100 livres, ou un 
peu moins, de 15 sous. Les cautions de ces successions 
^ sont garanties par des personnes graves, assermentées, 

choisies par le seigneur et par les héritiers. La cour devra 
délivrer une transcription du testament et de sa publication, 
transcription scellée du sceau de la cour (Ij, et ce, sans 
frais, ni pourboires. Si les légataires ne demandent pas 
la publication, mais seulement la transcription, elle leur 
sera délivrée sans difficulté ni opposition. Ils n'auront rien 
à payer, sauf deux deniers viennois par livre (2) qui est la 
m taxe imposée pour tous les légataires. Cependant, ils devront 

i témoigner leur satisfaction au scribe ou au notaire, par 

quelques gratifications ; toute difficulté en l'espèce sera 
aplanie par le juge. 
k Les prieurs de Tain et les recteurs de la confrérie du 

Saint-Esprit choisiront, au mieux des intérêts de la ville, 
quatre ou plusieurs experts pour la vente du vin, appelés 
vulgairement bouttiers (3j. Leur choix sera confirmé, sans 
frais, par le seigneur, entre les mains duquel ils prêteront 
serment de remplir fidèlement leur devoir, sans haine, sans 
crainte et sans faveur pour personne. Ils s'engageront à ne 
pas acheter le vin d'un étranger au pays pour le revendre à 
des marchands également étrangers, sans qu'auparavant 

(1) Transcriptum testamenti... sigillo curie sigillatum. 

(2) Nous avons indiqué plus haut la valeur de la livre et du sou. 
Quant au denier, 12' partie du sou, il correspondait à fr. 037 de 
notre monnaie. 

(3) Bottelatores vini, qui botatini vulgariter appellantur, 

2* SÉRIE. XXXVIII* VOLUME. — I9O4. 2 
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ils n'aient vendu le vin de leurs propres vignes. De même, 
ils ne pourront pas acheter du vin pour le revendre eux- 
mêmes ou par d'autres. Chaque manquement au règlement 
de la vente du vin leur vaudra une amende de 20 sous vien- 
nois. Enfin, ils seront changés et remplacés chaque fois que 
la chose paraîtra nécessaire aux prieurs ou aux recteurs. 

Les habitants ne seront pas tenus de faire le guet à la 
forteresse de la maison seigneuriale à Tain (1). 

En ce qui concerne la vente et le débit du vin, il sera fait 
de petites mesures, denier, obole et pinte, et personne ne 
pourra se servir d'autres que de celles-là, en payant un 
denier viennois pour pouvoir se servir de la mesure du 
denier, une obole pour celle de l'obole, et une pinte pour 
celle de la pinte. — Il y aura aussi de grandes mesures pour 
le vin, le blé, les légumes, l'huile, les noix et autres pro- 
duits, lesquelles mesures devront être estampillées gratui- 
tement et marquées du seing de la cour (2), et quiconque 
en emploiera d'autres, sera puni de 15 sous. 

Si un criminel est condamné à mort, sa succession ne 
sera pas confisquée, mais elle reviendra à ses héritiers, 
sauf le cas de lèse-majesté et d'hérésie, de crime contre les 
membres de la famille seigneuriale, contre le juge et le 
bailli, alors que le coupable aurait été condamné à mort. 

La personne et les biens de tous ceux qui viennent de 
Tain à Tournon pour les foires et les marchés sont assurés 
de la plus entière sécurité. 

Des précautions seront prises pour la sauvegarde des 
récoltes contre les pillards et déprédateurs. Quiconque aura 
commis des vols et larcins dans les vignes, jardins et 
terres arables, devra d'abord réparer le dommage et ensuite 
payer une amende qui sera de 3 sous et demi pour un délit 



(1) Non teneantur nec compellantur per nos vel nostros ponere 
gaytas vel facere infra forlalicium nostri hospicii de Tincto. 

(2) Signo curie nostre. 
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commis le jour, de 7 sous s*il a été commis la nuit. Si le 
délinquant est insolvable, on lui arrachera une dent(l). 
Aucune remise de peine ne sera faite. 

Au point de vue des mœurs, il est ainsi statué : Celui 
qui, pour assouvir sa passion, fera violence à une fille publi- 
que, sans qu'il y ait coups ni blessure, paiera une amende 
de 7 sous viennois. La violence faite à une jeune fille vierge 
sera punie, soit de mort, soit de la perte des biens Si c'est 
la peine de mort, la succession reviendra tout entière aux 
héritiers. Si c'est la perte des biens, outre une compensation 
due à la victime, le juge ordinaire déterminera quelle sanc- 
tion pénale devra frapper le coupable, en tenant compte de 
la nature de la faute et de la condition des personnes. Quant 
au rapt des vierges et des religieuses, on se conformera 
au droit écrit et aux légitimes coutumes. 

L'homme ou la femme qui, diffamés par des personnes 
disqualifiées, les auront frappées d'un, ou de deux coups de 
mains, n'encourront aucune amende. Si leurs diffamateurs 
continuent, ils seront emprisonnés, mis au pain et à l'eau, 
pour expier, par une peine corporelle, un dommage qu'au- 
cune amende ne saurait réparer. La même peine sera infligée 
à une fille publique qui aura injurié un honnête homme ou 
une honnête femme. 

Toute vente d'immeubles, situés à Tain et dans le terri- 
toire de Tain, sera grevée d'un cens seigneurial, et cettQ 
vente ne sortira son effet qu'après entière libération dça 
charges. 

Si un habitant passe caution à un autre habitant pour 
les choses nécessaires à l'alimentation, le créancier pourra, 
au bout de quinze jours, la faire liciter, après quoi, dans la 
huitaine suivante, il pourra céder ou vendre sa caution au 
plus offrant. Le créancier alors se paiera, et le reste sera 



(1) Et si dictum bannum, in dictis casibus^ solvere .non valeret, 
unu8 dens ab hore proprio extrahatur, ; 
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rendu au débiteur, déduction faite des frais de licitation. 
A l'égard des étrangers, le temps pour se libérer pourra 
être de trois semaines après la licitation. 

Il est défendu de laisser entrer et pâturer aucun animal 
dans les vignes, prés et bois taillis, sans la permission des 
propriétaires et cela sous peine de ban (1). 

Pour la concession de toutes ces décisions, franchises 
et libertés, les habitants de Tain promettent de payer 220 
livres en bons Tournois, ancienne monnaie du roi de France. 
Guy de Tournon s'engage pour lui et ses successeurs à 
observer fidèlement toutes les clauses de cet acte public, 
rédigé par Durant Gilibert de Tain, notaire public du Dau- 
phin, de la cour de Viennois et de celle de Tournon, et 
scellé du sceau et contre-sceau du Dauphin, du sceau de 
Guy, et du seing de Durant Gilibert. Le juge de Tain, le 
bayle et le badel seront tenus, par serment, de garder et 
de faire appliquer toutes les susdites prescriptions, et ils 
prêteront ce serment dans leur première séance à Tain (2). 

Fait et passé à Tain dans le jardin des enfants de feu 
Pierre Sabatier, en présence des témoins ci-après nommés : 
Jarentet Adhémar, Chabert, (Barbe), Dyserant, Maisirey 
{Maysiredo) son fils, Raynaud et Guillaume Mairescot 
(Mairescoti) frères et damoiseaux, François de Chatte doc- 
teur en droit, François de Macello, Frolet de Monrond, 
Pinet Ghapottet, habitants de Tournon, et Arnaud de Mor- 
taras habitant de Vion. 

A la demande des habitants de Tain et du seigneur de 
Tournon, le Dauphin Jean s'étant fait faire une relation 
exacte du tout, confirma cet acte public, auquel il ordonna 

(1) Le ban, bannum, avait divers sens. Ici, il désigne une amende. 
Cette amende différait de celle prononcée par les juges, en ce sens 
qu'elle était prévue et flxée par la coutume locale. Cf. Du Cange, 
Glossarium mediae et infîmae latinitatis. (Edition Favre\ t. I 
(1881), p, 566. 

(2) Index noster de Tincto, baiulus et badellus. 
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d'apposer son sceau et contre-sceau, avec celui du seigneur 
de Tournon et le seing du notaire 6ilil;)ert. 

L'original porte encore ces sceaux (1), dont voici la des- 
cription : 

1" Sceau du Dauphin Jean. 

Sceau en cire brune, rond et armoriai. Dans un polylobe 
un écu au Dauphin accosté de deux demi tours. Légende : 
S' lOHS : DALPHIN : VIENEfT : ALBOTT : COMITIS : 
DNT : q3 : de TVRRE : (2j. 

Sigillum Johannis Dailphini Viennensis, Albanie Comi^ 
tis Dominique de Turre. 

Sceau de Jean Dauphin de Viennois, Comte d'Albon et 
Seigneur de la Tour, 

2* Contre-sceau. 

Contre-sceau rond, avec un écu au demi château. Légende : 
f SECRETVM . lOHIS • DALPHI • 

Secretum Johannis Dalphini, 

3* Sceau de Guy de Tournon. 

Sceau en cire brune, rond et armoriai, représentant un 
lion accosté de six fleurs de lis posées trois, deux et une. 
De gueules au lion d'or parti de France ancien. 

Légende : S' GVID0NI8 : DE : TVRNONE : 

Sigillum, Guidonis de Tumone, 

Sceau de Guy de Tournon. 

4** Seing du notaire : Dans un polylobe, écu au lion 
d'or accosté de deux fleurs de lis posées une et une. 

Telle fut cette charte dite de franchises qui, en réglant les 
droits et les devoirs des habitants de Tain, réalisait en défi- 
nitive une amélioration appréciable dans la situation sociale 

(1) Voir leur reproduction dans la planche ci-contre. 

(2) La légende ne se lit plus en entier. Nous y avons suppléé en 
prenant celle d'un autre sceau de 1308, de ce même dauphin Jean, 
sceau publié par U. Chevalier dans BulL d'histoire du diocèse de 
Valence, t. VII (1887), p. 47, d'après, Doubt d'Arcq, Inventaire 
4e là collection des sceaux des archivés nationales. J 
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du pays. Il est bien certain que tout n*y est pas parfait, et 
que plus d*une lacune fâcheuse y pourrait être signalée. 
Cependant le progrès est indéniable. Si le régime féodal 
y apparaît encore avec certaines de ses charges, restées 
assez lourdes (1), sur plusieurs points du moins, la tendance 
à plus de sécurité et plus de liberté est manifeste, et il n'y a 
pas jusqu'à un sentiment sincère d'équité qui ne s y fasse 
jour. C'est sous l'empire de cette législation locale ainsi 
déterminée que va s'achever, pour la ville de Tain, la der- 
nière période du moyen âge qui sera ici, comme ailleurs, 
particulièrement calamiteuse, tout en voyant se réaliser des 
modifications judiciaires et communales d'une incontestable 
utilité. 



CHAPITRE IV 

Réunion du Dauphiné a la France (1349). — Mariage 
DU DAUPHIN Charles a Tain (1350). — La peste et les 
JUIFS. — Les murs de la ville, lettre de Charles V. 
— Pierre de Chalus. Phase nouvelle pour le 
Prieuré. 

Deux ans après la promulgation de la charte des fran- 
chises, le pape Clément V vint dans nos contrées, se rendant 
au concile de Vienne (16 oct. 1311 — 6 mai 1312). Parti 
d'Avignon, il était à Valence le 24 septembre 1311. Quatre 
jours après, il quitta cette ville, passa à Tain avec toute sa 



(l) Proportions gardées, sont-elles donc moins lourdes aujour- 
d'hui ? Les noms seuls ont changé, les charges restent et avec 
aggravations. Cf. Ludovic de Miribel, La Mistralie de Voiron, dans 
Bulletin de l'Académie de Iphinale, 4« série, tome XI (1897), p. 104-106. 
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suite, et vint loger au château de Saint-Vallier le 29, puis, 
le lenderaain, à celui de Roussillon. Le 30 il était à Vienne. 
La dernière session du concile eut lieu le 6 mai ISl^, Clé- 
ment quitta la ville le 11, et revint par les mêmes étapes. 
Il était à Tain le samedi 13, veille de la Pentecôte, de là il 
se rendit à Romans, où il célébra pontificalement, et le 
lundi il arrivait à Valence (1). Un incident fâcheux le déter- 
mina à n'y pas prolonger son séjour. Les personnages qui 
raccompagnaient avaient-ils, par leur hauteur, indisposé la 
population, toujours est-il que celle-ci, dans un mouvement 
de colère, les accueillit avec une hostilité qui faillit se tra- 
duire en voies de fait, et dont le pape recueillit lui-même les 
échos. Il en fut profondément affecté, et il en marqua toute 
sa tristesse dans une longue lettre à Guillaume de Rous- 
sillon, évêque de Valence (1298-1331) (2). 

Un autre événement, et de la plus haute importance, allait 
ouvrir pour le pays une ère nouvelle et décider de son 
avenir, nous voulons parler de la réunion du Dauphiné à la 
France (3). Jusque-là, principauté indépendante avec ses 
Dauphins pour suzerains, le Dauphiné allait enfin devenir 
terre française. A la suite de circonstances assez complexes, 
et que nous n'avons pas à rapporter ici, le dernier Dauphin, 
Humbert II, se décida à céder ses Etats à Charles de France, 

(1) Cet itinéraire a été dressé par U. Chevalier, Passage du pape 
Clément V à Valence au retour du concile de Vienne, dans Bull, 
d'hist. du dioc. de Valence, t. XVIII (1898) p. 113-17. 

(2) Voir le texte dans U. Chevalier, Ut supra, p. 118-29. — On 
trouvera le récit de cet incident, très bien narré, dans J. Chevalier, 
Essai historique sur l'église et la ville de Die, t. II (1896), p. 160-61. 

(3) Valbonnais, Histoire de Dauphiné, t. I, p. 345-53; t. II, 
p. 586-627 {Preuves). — A. Rochas, Biographie du Dauphiyié, t. I 
(1856), p. 289-93), art. Humbert II. — J.-J. Guiffrey, Histoire de la 
réunion du Dauphiné à la France, in-8* (1868). Livre essentiel en 
l'espèce, dont il a été fait un compte rendu très important par U . 
Chevalier dans Revue critique^ t VI (1868), p. 338-47. Tirage à part, 
in-8« de lopages. — U. Chevalier, Topo-Bibliographie, art. Dauphiné 
(cession à la France). 
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depuis Charles V (1364-1380), fils aîné du duc de Normandie, 
et petit-fils de Philippe VI de Valois alors régnant. Au 
mois de février 1349, Humbert se trouvait à Tain, où il 
séjourna, tout entier aux négociations entamées avec les 
représentants du duc de Normandie, lesquels, pour plus de 
facilité, se tenaient à Tournon. Les relations diplomatiques 
se traitèrent en des conférences d'abord secrètes, puis, 
quand les parties furent tombées pleinement d'accord, il 
n*y eut plus lieu de les cacher. Humbert se rendit alors à 
Romans, suivi des 'négociateurs français (1). Là, les con- 
ditions du transfert furent publiquement stipulées et accep- 
tées de part et d'autre, dans un traité définitif, le 30 mars 
1349 (2). Le 14 mars précédent, Humbert avait fait publier 
un statut delphinal, contenant les libertés et privilèges du 
Dauphiné tant anciens que récents (3). Solennellement 
investi de ses Etats, le jeune prince prit le nom de Dauphin 
et voulut, sans perdre de temps, se montrer à ses nouveaux 
sujets. Sa première visite fut pour la ville de Vienne, bien 
qu'elle n'eût pas été comprise dans la cession, étant encore 

(1) GuiFFREY, ut supra, p. 72-73. — Valbonnais, Ut supra, t. II, 
Pfc 625 {Memorabilia Humberti Pilati), — (1349). Die xiv Fehruarii 
venit Dom. Dalphinus apud Tinctum, et cancellarius et consilium 
Dom. Régis et Ducis apud Turnonem pro translatione proprietatis 
et possessionis Delphinatus in Garolum primogenitum Dom. Ducis 
Normaniœ. Et die xx Februarii publicavit publicum suum secretum 
et abnegavit se accepturum uxorem perpétue. Deinde postquam 
cancellarius et consiliarii Régis fuissent Turnoni et dein Romanis 
pro translatione quam Dalphinus secrète tractaverat, dédit dom. 
Johanni Bastardo Castrum Villani cum quatercentis flor. de red- 
ditibus. 

(2) Ut supra, ' 

(3) Valbonnais, Ut supra, t. II, p. 586-92. — Le Statutum Del- 
phinale, ou encore les Statuta Delphinalia, furent plusieurs fois 
imprimés à Grenoble, en 1508, 1529, 1531 et 1619. On trouvera la des- 
cription de ces éditions dans E. Maignien, L'Imprimerie, les Irripri- 
meurs et les Libraires à Grenoble du XV* au XVIII* siècle, in-8* 
(1885). 
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indépendante sous la juridiction de ses archevêques. De 
là, au commencement du mois d'août, il se rendit à Tain(l), 
puis à Romans où il tomba malade (2). Une fois guéri, il 
eut hâte d'entrer dans sa capitale, la ville de Grenoble, où 
il arriva le 10 décembre. Il y resta jusqu a Pâques de l'année 
suivante (28 niars 1350) (3). 

Il en repartit alors, se rendant encore à Tain. Cette petite 
ville n'était pas sans attrait pour lui, aussi bien lui rap- 
pelait-elle les souvenirs des heureuses négociations qui, 
Tannée précédente, lui avaient valu un si bel apanage. A 
ce souvenir se joignait un sentiment d'une nature diffé- 
rente et bien douce, celui de la promesse faite alors de 
se marier, quoiqu'à peine âgé de treize ans, à Jeanne, fille 
de Pierre I", duc de Bourbon. Il l'attendait à Tain même, 
où la jeune fille ne tarda pas à arriver, impatiente comme 
lui de voir enfin se réaliser une alliance objet de tous leurs 
vœux. Ge fut le jeudi 8 avril 1350, que leur mariage fut 
célébré dans l'église du prieuré. Henri de Villars, arche- 
vêque de Lyon et gouverneur du Dauphiné, bénit les époux 
et dit la messe, au milieu d'une nombreuse assistance, où 
Ton remarquait le duc de Bourbon, Jean de Ghissé, évéque 
de Grenoble, Aymar de Poitiers, comte de Valentinois et 
Diois, Hugues de Genève, les seigneurs de Villars, de 
Roussillon, et beaucoup d'autres (4). 

(1) Valbonnais, ut supra, p. 625. — (1349). In principio mensis 
Augusti dict. Dom. Garolus venit apud Tinctum, deinde Romanis. 

(2) Ibid. — Circa flnem ejusdem mensis aegrotavit Garolus febre, 
translatus ad Pisancium (Pisançon) febri et dissenteria aeger usque 
ad mensem octobris. 

(3) Ibid. -— In mense decembri quindecim diebus ante Nativi- 
tatem ivit Dom. Garolus apud Gratianopolim, ubi stetit usque post 
Pascha. 

(4) Valbonnais, Ut supra. 

Die jovis post Quasimodo, octava die mensis Aprilis 1350, apud 
Tinetum, Dom. Garolus, in prlvatu faciente offlcium et raissam 
célébrante Dom. Lugdunensi, uxorem suam Johannam primogeni- 
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Un peu avant ces événements, une cruelle épreuve avait 
frappé le pays, la peste noire, qui fit des ravages incalcu- 
lables (1). 



tam Dom. Ducis Borbonesii desponsavit, dict. Dom. Duce, episcopo 
Gratianopolitano, Aymaro de Pictavia Valent, et Diensi Comité, 
Hugone de Gebennis, domino de Villariis, domino de Rossillone et 
multis aliis praesentibus. 

Ce texte, tel que l'a publié Valbonnais, demande une explication 
sur deux points ou deux expressions : apud Tinetum et in privatu. 

Il n'est pas douteux que Tinetum ne soit, ou une faute de lecture, 
ou une faute d'impression. Il faut lire Tinetum, comme portent 
tous les textes du bas moyen âge où figure le nom latin de Tain. 

In privatu. Chalieu a proposé de lire in prioratu (Mémoire sur 
diverses antiquités de la Drôme, p. 25). Cette leçon nous paraît très 
vraisemblable, et elle a rallié les suffrages de plusieurs savants 
auxquels nous l'avons soumise. Cependant, l'un d'entre eux a été 
d'un avis différent, estimant que in privatu est une leçon exacte, 
ainsi qu'il nous l'a écrit. 

La seule solution possible eût été le collalionnement avec l'ori- 
ginal, qui n'est autre que les Memorabilia d'Humbert Pilati, secré- 
taire du dauphin Humbert II, et dont Valbonnais a publié de 
nombreux fragments. Malheureusement ce précieux document a 
été brûlé, en Brumaire an II. comme titre féodal nuisible ou inutile !!! 
Cf. A. Prudhomme, Les Archives de l'Isère (1899), p. 135. 

Quoi qu'il en soit, le mariage fut béni dans l'église de Tain, qui 
était celle du prieuré. 

On ne s'explique . guère l'absence de l'archevêque de Vienne, 
Bertrand de la Chapelle, qu'une raison, pour nous inconnue, tenait 
éloigné d'une cérémonie religieuse importante et qui se passait 
dans son- propre diocèse. Il ne faut pas oublier que la ville de 
Vienne, alors sous la suzeraineté de ses archevêques, ne relevait 
pas du Dauphin et n'avait pas été comprise dans l'acte de cession. 
Aussi, voyons-nous le nouveau dauphin Charles, dès le début de 
son administration, rendre hommage, pour le comté de Vienne, à 
l'archevêque et au chapitre de Saint-Maurice. Cette suzeraineté 
prit fin en 1458, où elle passa entre les mains du dauphin Louis, 
depuis Louis XI. 

(1) Baluze, Vitae Paparum Avenionensium, t. I (1693), col. 318-19, 
882 et 1406. — Valbonnais, Histoire de Dauphiné, t. II, p. 624 et 627. 
— Vaissette, Histoire générale de Languedoc (édit. Privât), t. IX, 
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La provenance méridionale de Tépidémie, sa marclie pro- 
gressive du midi au nord, son caractère contagieux, ses 
ravages dans la vallée du Rhône, à Avignon, Valence, 
Romans, Vienne et Lyon, tout indique que notre ville ne 
fut pas épargnée et dut payer un large tribut au terrible 
fléau. 

En certains endroits, les cimetières ne suffisaient plus, et 
il fallut creuser des fosses profondes où Ton ensevelissait 
pêle-mêle des monceaux de cadavres (1). Cette effroyable 
mortalité produisit sur l'imagination populaire nne commo- 
tion profonde, qui se traduisit par des actes d'une violence 
irréfléchie et déplorable. On s'en prit aux Juifs, les regardant 
comme les auteurs de si grands maux, pour avoir empoi- 
sonné les puits et les fontaines. Cette accusation, que l'on 
a peine à comprendre aujourd'hui, fut alors d'autant plus 
facilement accréditée, que par ailleurs leur situation n'était 
rien moins que sympathique. Les Juifs en effet, par leurs 
opérations financières trop souvent usuraires, pesaient d'un 
poids bien lourd sur les populations au milieu desquelles 
ils vivaient, et dont une partie de la fortune était peu à peu 
passée entre leurs mains avides. Il y avait là un accapa- 
rement odieux et qui devait leur être funeste. En Dauphiné, 
de nombreuses colonies et banques juives constituaient tout 
autant de sources de malaise commercial et financier. Ainsi 
en était-il à Grenoble, à Vizille, à Briançon, à St-Bonnet, 
à Gap, à Corps, à la Mure, à Mens, à Saint-Marcellin, 



p. 609. — J. Chevalier, Essai histor. sur Véglise et la ville de Die, 
t. II (1896), p. 233-35. — H. Denifle, La désolation des églises, mo- 
nastères et hôpitaux en France pendant la Guerre de cent ans, t. II 
(1899), p. 57-63. 

(1) Valbonnais, Ut supra, p. 624. 

Die xxvii Martii venit nova de Avenione quod non sufflciebant 
cimeteria dict. villae ad sepeliendos qui moriebantur ex peste epi- 
demali, imo emerat Dom. noster Papa unum magnum agrum, in 
quo raagnis foveis sepeliebantur centum et centum. 
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à la Saône, à Saint-Nazaire, à Pisançon, à Chabeuil, au 
Buis, à Tain, à Beaurepaire, à Vienne, à Saint Symphorien- 
d^Ozon, à Bourgoin, à Morestel, à Pont-de-Beauvoisin, et 
ailleurs encore. Dans toutes ces localités, une enquête fut 
faite par ordre d*Humbert II, sous la pression de Topinion 
publique vivement surexcitée, réclamant contre eux les plus 
violentes représailles. Arrêtés et interrogés, les Juifs furent 
condamnés à la prison et à la confiscation de leurs biens. 
Cela ne suffisait pas au peuple qui, en plusieurs lieux, se 
jeta sur eux et les massacra. L'enquête se fit également à 
Tain (1), et fut suivie des mêmes effets, emprisonnement et 
confiscation. Mais aucun document n'autorise à croire qu'ils 
y aient été massacrés ou brûlés, comme la chose eut lieu à 
Grenoble. Hâtons-nous d'ajouter que le pape Clément VI, 
à Avignon, qui se montra bon pour les Juifs, ne cessa 
de les protéger et se refusa toujours à croire aux crimes 
dont on les chargeait (2), aussi fit-il savoir au gouverneur du 
Dauphiné que le Dauphin devait, comme lui, pratiquer la 
tolérance envers ces malheureux et n'exercer contre eux 



(1) Valbonnais, Ut supra, p. 625. 

Omnes Judaei in Provincia ut suspecti de intoxicatione et vene- 
natione puteorum et fontium interfecti, insurgente clamore valido 
atque fama, quod universalis mortalitas, quae tanta erat per mun- 
dum, quod nunquam fuit similis, ex veneno provenit. Apud Veyne- 
tum in Vapincesio xcii judaei, apud Buxum, Nions, Sanctam 
Euphemiam, Mirabellum, Avisanum, Villam Dei, Auraicam, Valen- 
tiam, Tinctum; et per totum Delphinatum inquiri jussit Dalphinus. 

La première partie de ce texte mentionne le massacre des juifs 
en Provence et à Veynes, dans le Gapençais ; quant aux autres 
localités, il y est simplement question de l'enquête ordonnée par 
le Dauphin, mais cette seconde partie du texte n'autorise pas à 
croire à un massacre. 

(2) Baluze, Vitae Paparum Avenionensium, t. I (1693), col. 882. 
Hanc in Judaeos seu calumniam seu contumeliam non tulit Cle- 

mens papa. Itaque literis datis v. kal. Octobris vetuit ne inter- 
flcerentur, neve-ob suspiciones illas maie a Christianis haberentur 
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ftucuQ acte de violence (!). Au reste, c'est ce même pape 
qui, au milieu de la peste, alors que tout le monde fuyait le 
danger, resta. courageusement à son poste de devoir, ne 
voulant pas abandonner les siens dans un moment si péril- 
leux (2). 

Charles V, qui avait gardé bon souvenir de Tain, ne 
négligea pas de lui être agréable en une circonstance qu'il 
convient de rapporter, La ville, comme on le sait, était 
entourée de murs percés de plusieurs portes, mais, vers le 
milieu du xiv* siècle, ces murs, en mauvais état, appelaient 
une réparation vraiment urgente, sans compter qu'il n'en 
existait pas encore du côté du Rhône, ce qui présentait plus 
d'un inconvénient. Ce double travail d'entretien et de cons- 
truction exigeait une assez forte dépense, et, malheureuse- 
ment, le manque de ressources financières créait une 
grosse difficulté. Pour y obvier, les notables habitants 
adressèrent au gouverneur de la province, Raoul de Louppy, 
une requête à l'effet d'autoriser la communauté de Tain à 
percevoir, pendant trois ans, un droit d'entrée sur les bêtes 
de somme et sur les marchandises venues du dehors, véri- 
table octroi qui devait se payer aux portes de la ville. Là 
était une barre f barra) qu'on levait ou qu'on abaissait à 
volonté, rendant libre le passage ou l'interceptant, selon 
qu'il était nécessaire, d'où le nom de barrage, qui existait 
également à Tournon. Saisi de cette requête, Charles V 
fit une réponse favorable, par une lettre datée de Paris, le 
28 novembre 1364, et adressée au gouverneur en faveur de 
ses « bien amés les bourgeois et habitans de Tain », mais 
à la condition expresse que les recettes ne seraient pas 
détournées de l'emploi pour lequel elles étaient créées. 



(1) U. Chevalier, Choix de documents historiques inédits sur le 
Dauphiné, dans Bulletin de la Société de Statistique de l'Isère, 
3* série, t. VI (1874), p. 113. 

(2) Baluzb, Ut suprsL, col. 264*55. 
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Voici cette lettre : 

« Charles, par la grâce de Dieu roi de France et Daljïhin 

« de Viennois, à tous ceulx qui ces présentes verront 

« nos bien amés, les bourgeois et habitans de Tain nous 
« ont signifié que la dite ville de Tain a grant mestier et 
« nécessité de clausure efficiament par devers le costé du 
« Rosne, et est grant doubte que, par défaut de clossure, 
« gens de campaigne où autres nos aucuns ne preignent la 
« dite ville ; laquelle, si prise estoit par nos aucuns que ja 
« n'amègne, se pourroit grant dommages pour nous et 
« pour tout le pays, tant de nostre royaume comme de 
« nostre domaine. Supplians que, comme les réfections, 
« réparations et fortifications nécessaires au dit lieu soient 
« si grandes et si coustent, que par les habitants du dit 
« lieu ne se pourroient bonement fayre sens layde d'autres 
« personnes ; si comme il dient, que sur ce leur veuillons 
« pourveoir de gracieux remède : savoir faysons, que nous, 
« en considération à ce que dit est, avons octroie et oc- 
« troions de grâce espécial, par ces présentes, aux dits ha- 
« bitants, barrage à cueillir et lever de toutes manières, de 
<c béâtes et de marchandises et autres chouses, en la manière 
a que Ton a coustume à lever le barrage en la ville de Tour^ 
a non, jusques à trois ans continuels, à compter de la date 
« de ces présentes, à raectre, tourner et convertir es repa- 
« rations et fortifications de la dicte ville, et non ailleurs. 

a Si mandons, par ces présentes, à notre amé et féal le 
« gouverneur pour nous en nostre Dalphiné que, au cas 
« dessus dit, les dits habitants de Tain il face et laysse joir 
a et user de nostre présente grâce, le temps dessus dit, 
« pourveu que ce qui sera levé dudit barrage soit mis et 
« converti es réparations et fortifications de ladite ville, et 
« non ailleurs, comme dit est, et que le receveur ou les 
« receveurs sur ce, soient tenus de rendre compte de ce 
« qu'ils auront levé et reçeu à ceux à qui il appartiendra, 
a En témoignage de ce, nous avons mis à ces lettres nostre 
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« scel. Donné à Paris le xxviii® jour de novembre, Tan de 
« grâce mil ccc soixante quatre. 
« Par le roy Dalphin. 

« A: V""**^ Rêl. Greelle (1). » 

Cette lettre reçut pleine exécution. Le 23 mai de Tannée 
suivante (1365) plusieurs notables habitants de Tain (discreti 
homines) se réunirent dans la salle d'audience du tribunal 
de Tain (2), savoir : Jean et Henri Clerc (Johannes et Henri" 
eus Clerici), Etienne de la Garde {Stephanus de Garda), 
Jean Gailhard (Johannes Galhardi), Guillaume Violateur 
(Guillermus Violatoris), Jean Guillaume [Johannes Guil- 
lermi), Etienne Perret (Stephanus Perreti), Jean Barbier 
[Johannes Barber ii), Jean Dorrey [Johannes Dorreo), Perrin 
Alexandre (Perrinus Alexander}^ Jean Dumas [Johannes 
Durnasii), Obert des Palliers (Obertus de Paleriis) et Gonon 
Gilbert [Gononus Gilberti). 

Tous, en leur nom et au nom de plusieurs autres, égale- 
ment qualifiés (3), en présence de vénérable homme, Mathieu 
Gros, clerc du roi, bailli de Tain et représentant du juge de 
la ville (4), après mûre délibération, prirent la résolution 
suivante : le bailli mettra aux enchères publiques le droit 
de barre qui sera adjugé au plus offrant, sur la mise à prix 
de 510 florins (5) par an, et le crieur public du tribunal, 
Jean Dorrey, en fera Tannonce. Celui-ci, en effet, sur Tordre 



(1) Archives de la ville de Tain, EE, 1. Pièce parchemin. Vidi- 
mus de l'époque. 

(2) Ibid. — In auditorio curie dicti loci. 

(3) Ibid. — Nominibus suis et aliorum proborum ville de Tincto. 

(4) Ibid. — Ad presenciam venerabilis viri Mathei Grossi clerici 
regiiy baiuli de Tincto et locum tenentis domini judicis ville de 
Tincto. 

(5) A cette époque, dans notre contrée, le florin valait de 12 à 13 
francs de notre monnaie, ce qui portait la mise à prix annuelle à 
6^120 ou 6,630 francs. 
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reçu, fit la proclamation convenue, dans les rues et aux 
lieux accoutumés, disant à haute voix: « A sincs cents et 
desz floris daur es H barra posaa, al locz de tentz ho lémo- 
lumentz que evendra de très ansz et pour très ansz (1) ; à 
sincs centz et detz floris^ es aies al livrar, » — « Quelqu'un 
se présente-t- il pour en donner davantage (2j ? » 

Il n'y eut pas de surenchère, et ce fut un nommé Guil- 
laume Chabalet qui, ayant offert le prix demandé, fut déclaré 
adjudicataire pour trois ans. 

Le récit de ces faits est consigné dans un acte passé à 
Tain (3), dans la salle d'audience du tribunal, par devant 
plusieurs témoins, dont Raynaud Poix [Raynaudo de Piscis)^ 
Pierre Barbier (Petro Barberii) et Jean Vianoc {Johanne 
Vianoci), sergents du tribunal de Tournon, et Jean de Tour- 
non (Johanne de Turnone)^ habitant de Tain, notaire public 
dans la seigneurie de Tournon et assermenté au tribunal du 
Viennois (4). 

Ces menus détails sont curieux, ils nous introduisent dans 
le vieux Tain du moyen âge qui revit un peu sous nous yeux, 
et il n'y a pas jusqu'à la langue vulgaire du crieur public 
qui n'ait une saveur de terroir particulière. 

La construction* d'un mur d'enceinte du côté du Rhône, 
avait aussi son utilité au point de vue commercial. Un port 
avait été aménagé, et de nombreux bateaux y abordaient, 
débarquant des marchandises de toute sorte. Il y avait là 
un mouvement de trafic assez important pour donner beau- 
coup d'animation et une véritable prospérité à notre ville, 
dont la population se trouva, par le fait même, en relations 
suivies avec d'autres localités, échelonnées le long du 



(1) Ibid. 

(2) Ibid. — Est aliquis qui se presentet plus daturum ? 

(3) Voir Pièces justificatives^ n<* II. 

(4) Ibid. — Habilatore Tincti, in terra domini de Turnone nota* 
rio publico et curie Viennensis jurato. 
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fleuve, depuis Pont-Saint-Esprit au sud, jusqu'à Lyon au 
nord. Ces relations se constatent notamment avec Valence, 
le Pouzin et Montélimar, Saint- Vallier, Sablon, Roussillon, 
Condrieu et Vienne. 

Le commerce des vins transportés par la voie fluviale, 
avait pris un grand développement qui, du coup s*étendit à 
une industrie connexe, celle de la tonnellerie à laquelle 
se joignait celle de la menuiserie, ou fusterie, comme on 
disait alors. 

Une autre industrie locale, la corderie, ne fut pas sans 
mérite, car les câbles qu'elle produisait étaient justement 
renommés pour leur solidité, et c'est même à ce titre qu'ils 
figurent dans un auteur où on ne penserait guère les trou- 
ver, le Pantagruel de Rabelais (1). 

Ce qui ajoutait encore à cette vie d'affaires, c'est que 



(1) Rabelais avait séjourné à Montpellier et à Lyon, et, sur sa 
route, le long du Rhône, il s'était arrêté à Valence, où l'avait 
probablement attiré l'Université de cette ville ; il avait donc 
dû passer par Tain. Ajoutons qu'en 1547 parut à Valence, chez 
Claude La Ville, une édition de a l'hystoire du grant géant 
Gargantua », ainsi que le second livre de Pantagruel. Cf. Brunet. 
Manuel du Libraire, cinquième édition (1863), t. IV, col. 1051. — 
L. Emblard, Les Imprimeurs et les Journaux à Valence, dans 
Bull, de la Société d'Arch. de la Drôme, t. XXXIV (1900), p. 156. 

C'est au livre second de Pantagruel^ chapitre IV, que Rabelais 
mentionne les câbles de Tain. Voici cette mention, que nous em- 
pruntons à l'édition Garnier, revue par Louis Barré, in-18 s. d. 
(p. 113): 

« Ceulx qui le servoient le liarent à gros cables comme sont 
ceulx que l'on faict à Tain pour le voyage du sel à Lyon ; ou com- 
me sont ceulx de la grande nauf françoise qui est au port de Grâce 
en Normandie, Mais quelquefois qu'un grand ours que nourrissoit 

son père escapa et lui venoit leicher le visage,^ 

il se deffeit desdicts cables aussi 

facilement comme Samson d'entre les Philistins, et vous print 
monsieur de l'ours et le mit en pièces comme un poullet, et vous 
en feit une bonne gorge chaude pour ce repas. » 

2* SÉRIE. XXXVIll* VOLUME. — I9O4. 3 



34 SOCIÉTÉ d'archéologie et de statistique. 

Tain, au xv® siècle, fut doté d*un grenier à sel. Jusque-là, 
Valence avait été Tentrepôt du sel amené par barques. Celui 
qui était destiné au Viennois et au Lyonnais, devait tra- 
verser l'Isère, près de son embouchure, au lieu dit Confo- 
lens^ et là, pour le rembarquer, il fallait payer un droit de 
gabelles (1). Il en fut ainsi jusqu'en 1445, où Charles VII, 
établissant alors un impôt particulier sur le sel, décida que 
les bateaux chargés de sel et à la destination indiquée ci- 
dessus, ne s'arrêteraient plus à Valence, mais iraient direc- 
tement à Tain, où serait désormais l'entrepôt général du sel 
gabelle, déposé dans un grenier à sel, d'où il était expédié 
sur Vienne et Lyon (2). 

- Quelle était en réalité l'importance du petit port de Tain ? 
Il est bien difficile, pour ne pas dire impossible, de le savoir 
au juste. Un document fort curieux du xvi® siècle nous 
apporte quelques renseignements, que nous ne devons pas 
négliger. Ce document (3) est une expertise des barques, 
bateaux, équipages et chevaux provenant de la succession 
d'un sieur Sébastien Courbis, en son vivant fermier du 
tirage à sel, expertise faite par « maistre Jean Mersier, 
fustier du port de Condrieu, Pierre Choppard, fustier de 
Vion, patron Etienne Merin de Condrieu, et patron NycoUas 
Chometon de Maulves » à la requête de « honorable homme 

(1) Valbonnais, Histoire de Dauphiné, t. I, p. 73-74. — Archives 
DE l'Isère. B, 2897. Pancartes ou tarifs de droit de péage à Tain. 

— Ibid. B, 2898 (28 lévrier 1445). Lettres de commission données 
par le dauphin Louis à Matliieu ïtiomassin, conseiller au Parle- 
ment de Grenoble et à Jean du Piastre, secrétaire ordinaire en 
cette cour, pour visiter les péages et en faire connaître les abus. 
Procédures faites par les commissaires, en vertu de ces lettres 
patentes, pour les péages de Romans, de Peyrins, de Saint-Donat, 
de Saint-Romain-d'Albon, de Roussillon, de Vienne, de Tournon, 
de Serves, de Saint- Vallier et de Tain. — Cf. E. Pilot de Thorey, 
Catalogue des Actes du Dauphin Louis II, t* I (1899), p. 55-56. 

(2) Ibid., p. 90. 

(3) Collection de Gallier. 



I 
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Jehan Chivalier, tant pour luy que pour le sieur Antoine 
Rippel, marchand du [Pont] Saint-Esprit, en présence de 
Pierre Gourbis, assistant en Tabsence de honorable Martin 
Gourbis, héritier universel avec bénéfice d'inventaire. » Get 
acte fut passé à Tain, le 4 mai 1585, dans la maison d'Etienne 
Deloche, notaire royal delphinal. On y voit assez que Sébas- 
tien Gourbis était un des principaux mariniers du port de 
Tain, fort occupé au transport des marchandises, surtout 
du sel, aussi possédait-il plusieurs barques, parfaitement 
montées, ayant chacune son nom, la. Grande Carratfe, la 
Petite Carratte^ la Grande Camuse, la Grande Barque, la 
Robbe Neufve, la Tierce « qu'est à la guerre, » la Barque 
Vielhe, lePilhamment et le Grand Coursier (1). 

Avec la maison du grenier à sel, Tain avait encore une 
poste aux chevaux, établie en vertu de l'ordonnance de 
Louis XI, en 1464, c'était un dépôt de chevaux, toujours 
prêts à fournir les courses nécessaires pour porter de relais 
en relais, les lettres, missives et autres papiers de l'admi- 
nistration comme aussi des particuliers. Gelui qui dirigeait 
ce dépôt se qualifiait de Chevaucheur tenant la poste pour 
le Roy. 

En 1578, nous voyons le chevaucheur, un sieur Gara ou 
Carrât (2), en correspondance avec son collègue, le chevau- 
cheur de Loriol, et avec un capitaine Luvet tenant la poste 
au Montellemar, « pour le regard d'un cheval que l'on a 
esgaré » (3). On s'y traite en termes affectueux, et on se 
salue avec une politesse qui ne se trouverait probablement 
plus aujourd'hui entre gens de même situation : « Et de 
ce vous prie, me recommandant à vos bonnes grâces, priant 



(1) Ibid. 

(2) Cette famille Carrât ou Cara — il y a les deux formes — occupa 
à Tain, pendant plus d'un siècle, la poste aux chevaux. Nous trou- 
vons déjà un Cara, chevaucheur, en 1556, et un autre l'était encore 
en 1660. 

(3) Collection de Gallier. 
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Dieu, Monsieur et frère, vous tenir en santé, bonne vie 
longue. De notre mayson de Teing. Votre compagnon, frère 
et amy, Carat tenant la poste pour le Roy à Thein (1). » 

Naturellement, les auberges ou logis, ne manquaient pas. 
La fondation du collège de Tournon (2) leur procura une 
clientèle nouvelle, celle de plusieurs « escholiers » étrangers 
qui logeaient à Tain, et allaient chaque jour, par le bac, 
suivre les divers cours d'enseignement professé, non sans 
éclat, par les jésuites. En 1585, « au faux bourg de Teing, 
dans le lougis où pend pour enseigne la Croix d'Or,» Philibert 
Royer, « escholier du diocèze de Genefve, estudiant au 
coullége de Tournon en hault Vivarès, » est en difficulté, 
encore à propos d'un cheval avec « Hugues Chivallier, hoste 
dans ledit lougis, » et avec sa femme, Guigonete Villate. 
On y voit figurer un autre « escollier, Jehan Coppier, 
Jehan Boissier, maréchal de Teing », et «* Clément Pierre, 
grangier dudit Teing », et c'est le notaire, Etienne Deloche, 
qui, chargé d'intervenir, termine heureusement le litige (3). 

Pendant qu'un tel essor était imprimé aux choses du com- 
merce et de l'industrie, des événements d'un ordre bien 
différent avaient, en matière religieuse, apporté dans la 
paroisse une profonde modification. Dans la seconde moitié 
du XIV® siècle, le prieuré avait subi, dans son mode de 
fonctionnemenl un changement important qui, en le faisant 
entrer dans une voie nouvelle, ne devait pas être sans graves 
inconvénients, comme on va en juger. 

■ ' — ' ' -^— — ^— — — — — ^_^— ^— —_ — ^— — ^^— 

(1) Ibid. 

(2) Sur le coUèg'e de Tournon, cf. Néiner, Notice historique sur le 
collège royal de Tournon, in-8», Valence, 1841 -— A. Wyart, Notice 
historique sur le lycée de Tournon, in-8% Tournon, 1875. — Massif, 
Le collège de Tournon en Vivarais d'après des documents origi- 
naux inédits, in-8", Paris, 1890. Tous ces livres sont très médiocres, 
môme le dernier, bien qu'il accuse quelque progrès sur les précé- 
dents. L'histoire du collège de Tournon, de réelle importance, est 
encore à faire. 

(3) Collection de Gallier. 
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Pendant le séjour des papes à Avignon, l'abbé de Cluny 
avait établi dans cette ville un hôtel destiné à servir de 
résidence au procureur général de l'ordre auprès du Saint- 
Siège. Ce premier établissement était dû à un homme de 
réelle valeur, Pierre de Châlus, de la maison de Châlus en 
Limousin (1), abbé de Cluny de 1322 à 1342, puis évêque de 
Valence de 1342 à 1352 (2), lequel, vers le même temps, 
jetait les fondements du célèbre hôtel de Cluny, à Paris, 
que devait terminer plus tard un de ses successeurs, Jac- 
ques d'Amboise. 

Erudit et lettré, Pierre de Châlus parvint à former une 
bibliothèque importante pour l'époque, comme aussi, chez 
lui, l'ami éclairé des arts sut réunir une très intéressante 
collection où la peinture, la sculpture et l'orfèvrerie étaient 
remarquablement représentées (3). 

En tant qu'abbé de Cluny, ses fonctions l'avaient appelé 
en diverses fois à Avignon, auprès du pape Jean XXII et 
surtout de Clément VI dont il était le parent (4). De plus 



(1) Cî Notes Généalogiques sur les diverses branches de la maison 
de Chaslus, à présent de Châlus (etc), Bourges, 1885, in-4* de 64 p- 
(Tiré à 50 exempL) [par le lieutenant-colonel Adhémar de Châlus]. 
— FÉLIX Vernet, Noies sur Pierre de Châlus, évêque de Valence et 
de Die, dans Bull, d'hist. du dioc. de Valence, t. XI (1891), p. 155-66, 
199-207; t. XII (1892), p. 5-20; t. XIV (1894), p. 18-29; t. XV (1895), 
p. 1-16. — J. Chevalier, Essai historique sur l'église et la ville de 
Die, t. II (1896), p. 214-39. 

(2) Jusqu'ici la chronologie de Pierre de Châlus était mal connue. 
Elle a été définitivement fixée par F. Vernet, Ut supra, d'après les 
registres de Clément VI aux archives du Vatican. 

(3) A cet égard, cf. F. Vernet, Ut supra. — Inventaire des biens 
de Pierre de Châlus, dans Bull, d'hist, du dioc. de Valence, t. XI, 
p. 155-66, 199-207. Ce document, qui comprend également le cata- 
logue de la bibliothèque, constitue. une importante contribution à 
l'histoire de l'art au xiv siècle. 

(4) Notes Généalogiques (etc.), Ut supra, p. 7. — Baluze a élucidé 
la généalogie de Clément VI dans Vitae Paparum Avenionensium, 
tome I, col. 829-34. — La parenté de Clément VI avec Pierre et 
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Pierre avait un frère, Aymeric de Châlus, évêque de Char- 
tres, légat du Saint-Siège, et cardinal-prêtre du titre de 
Saint-Martin-des-Monts (1). 

Dans Tun de ces voyages, dont la date n'est pas indiquée, 
le futur évêque de Valence s'était arrêté à Tain, chez ses 
religieux qu'il avait visités, les aidant à pacifier un différend 
avec le seigneur de Tournon, au sujet de leur juridiction sur 
la ville et le mandement de Tain (2). D'un commun accord, 
il fut statué que cette juridiction serait partagée, une moitié 
reviendrait au seigneur de Tournon, l'autre moitié à l'abbé 
de Cluny, duquel relevait le prieuré de Tain, mais tous les 
deux reconnurent tenir le tout en franc fief du Dauphin. 



Aymeric de Châlus venait d'une alliance. Leur cousin germain, 
Robert de Châlus, avait épousé la veuve de Pierre de Maumont. 
Or, Clément était Pierre Roger de Maumont Petrus Rogerius de 
Malomonte. (Baluze, Vt supra, col. 243 et 929). 

(1) EuBEL, Hierarchia catholica medii aevi (1898), p. 17. — Aimericus 
de Casirolucii {Chaslus), LemomcensiSy ep. Carnoten. titul. S. Mar- 
tini in montibus. — Il mourut le 31 octobre 1349. — Sur ce person- 
nage, cf. Notes Généalogiques (etc.), Ut supra, p. 7 et 9. — Baluze, 
Ut supra, col 245, 246 et 840-44. 

L'auteur des Notes Généalogiques fait du cardinal Aymeric de 
Châlus un cousin de l'évèque de Valence (ibid.). En réalité, c'était 
son frère. F. Vernet a mis la chose hors de doute, en publiant une 
lettre de Clément VI à Pierre de Châlus où il lui exprime toute sa 
douleur à l'occasion de la mort de son frère Aymeric {Ut supra 
t. XII, p. 17). 

(2) Cette visite de Pierre de Châlus au prieuré de Tain est rap- 
portée dans un document postérieur, soit de 1367, aux archives de 
la ville, A A, 1. — Pièce parchemin de trois morceaux, incomplète 
et en très mauvais état de conservation. On y lit : 

Et asseveravit dictus prior, quod olim dominus abbas, scilicet 
Petrus de Castrolucii, quando visitavit dictum prioratum de Tincto, 
jura et pertinencias dicti prioratus composuit cum domino de Tur- 
none, et fuit ita ordinatum quod jurisdictio esset communis inter 
dictum dominum abbatem et successores suos, et dictum dominum 
de Turnone et successores suos, de quo convenerunt mutuo et 
flrmo consensu. 
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Cet état de choses persista assez longtemps, car nous le 
constatons encore en 1540(1). Les troubles et les guerres 
du XVI® siècle, la destruction du régime féodal au xvii*, avec 
Tunité monarchique et la centralisation administrative, 
achevèrent de lui donner le dernier coup, si bien qu'il n'en 
resta plus qu'un souvenir, sauf les redevances qui persistè- 
rent jusqu'à la Révolution. 

Cette convention était l'œuvre de Pierre de Châlus, tout 
occupé alors du premier établissement clunisien à Avignon, 
établissement qui reçut plus tard, en 1383, sous l'abbé Jean 
de Causans, une tout autre affectation, car il fut érigé en 
collège, sous le nom de Saint-Martial (2). Ce collège était 

(1) Inventaire général des archives de la Chambre des Comptes 
du Dauphiné. — Bailliage de Saint-Marcellin, t. IV, foL 2017. Il 
existe aux archives de l'Isère un exemplaire de cet Inventaire 
rédigé de 1688 à 1699, en 35 vol. in-foL — Cf. A. Prudhomme, Les 
Archives de l'Isère (1899), p. 28-30. — Celui que nous citons en est 
un second et en très bon état. Nous y lisons (Ut supra) : 

« Audit registre cotté Denominationes Viennesii et Valentinesii, 
fol. 66, est un autre dénombrement fourni devant ledit vice-baillîf 
de St-Marcellin, le 3 septembre 1540, par noble Just de Tournon, 
baron dudit lieu, par lequel il déclara tenir en flef franc du Roy 
Dauphin la moitié de la seigneurie et mandement de Tain avec 
toute juridiction, l'autre moitié appartenant à l'abbé de Gluny à 
cause du collège de St-Martial d'Avignon, la haute justice appar- 
tenant en entier audit de Tournon; plus possédait audit lieu de 
Tain une maison indivise avec ledit abbé, servant de prison ; plus 
encore 4journeaux de pré; plus prenait, audit mandement, en cens 
directs, 7 livres, 1 sol, 6 oboles; 6 setiers froment; 1 setier 3 pugne- 
rées seigle; 3 setiers, 1 quarte, 3 pugnerées avoine; 11 poules; plus 
les banques de la boucherie valant 10 sols; le ban champêtre 
2 livres; plus, à cause de ladite seigneurie de Tain, avait un droit 
de leyde sur le sel montant par la rivière du Rosne, ensemble un 
péage sur ladite rivière du Rosne au lieu» de la Roche-de-Glun, 
valant lesdits péage et leyde environ 1,200 livres de revenus; plus 
le péage par terre dudit la Roche-de-Glun valant environ 40 livres 
de revenus (etc.). » 

(2) Les sources pour l'histoire du collège St-Martial d'Avignon 
sont indiquées parU. Chevalier, Topo-Bibliographie, art. Avignon. 
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destiné à recevoir de jeunes religieux qui venaient s'y for- 
mer aux sciences ecclésiastiques sous la direction de maîtres 
autorisés. 

Mais tout cela n'allait pas sans frais considérables. Pour 
y parer, il fut décidé que plusieurs prieurés clunisiens 
seraient unis au collège, dont les recteurs percevraient 
dans chacun de ces prieurés, les cens annuels fixés par des 
administrateurs particuliers.. 

Le prieuré de Tain fut de ce nombre, et dès le début, soit 
en Tannée 1383, son union au collège Saint-Martial d'Avi- 
gnon était un fait accompli. A quel chiffre se montaient les 
redevances annuelles qui, de ce chef, vinrent augmenter ses 
charges déjà lourdes ? Rien ne nous renseigne sur ce point. 
Tout ce que nous savons c'est que les prieurs ne cessèrent 
de formuler des plaintes sur leur situation matérielle assez 
précaire, puisque tout compte fait, il y a lieu de croire que 
leurs ressources restaient fort modestes (1). 



— En ce qui concerne les rapports entre ce coUège et le prieuré 
de Tain, nous avons utilisé un livre bien documenté : Histoire des 
Recteurs du collège St-Martial d'Avignon, in-4*, s. 1. s. n. s. d. (mi- 
lieu du XVII* siècle). 

(1) Nous trouvons dans VInventaire général de la Chambre des 
Comptes (Ut supra, fol. 2016-17) une statistique — ou, comme on 
disait, un dénombrement — des revenus de notre prieuré. Ce témoi- 
gnage est d'assez basse date, puisqu'il est de 1540, mais il vise une 
situation bien antérieure qui ne s'était pas modifiée : 

« Audit registre (celui coté Denominationes Viennesii et Valenti- 
nesii), fol. 211, est le dénombrement fourni devant ledit vice-baillif 
de St-Marcellin, le 14 août 1540, par frère Antoine Ghasal, sacristain 
et sous-prieur du prieuré Notre-Dame de Tain, membre dépendant 
du collège St-Martial d'Avignon, par lequel il déclara que ledit 
prieuré possédoit : 2 sétérées 1/2 de pré en la prairie de Tain, plus 
14 sétérées de terre en 2 pièces; plus prenoit ledit prieuré, en cens 
directs, audit mandement de Tain, la Roche-de-Glun, Mercurol et 
autres lieux circonvoisins, 82 setiers 1/2 froment, 22 setiers 2 quar- 
taux 1/2 seigle, 1 setier orge, 3 setiers 2 quartaux 3 pugnerées 
d'avoine; 4 muids 6 barraux 10 pots 1/2 vin, 23 livres 5 sols 4 de- 
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Il n'est pas douteux qu'une semblable modification n*ait 
singulièrement dérogé aux conditions d'existence du prieuré. 
Sans doute on le faisait coopérer à une œuvre en soi excel- 
lente et tout à l'avantage de Tordre de Cluny. Mais, étaient- 
ce bien là les intentions des anciens fondateurs, eux qui 
n'avaient en vue que la paroisse même, dont-ils avaient 
voulu assurer le service, avec l'assistance des pauvres ? N'y 
avait-il pas là un détournement regrettable au regard d'une 
affectation primitive, intentionnelle et sans cesse alimentée 
au cours des âges ? 11 est permis de le croire, sans pourtant 
incriminer des actes qui, après tout, trouvent leur expli- 
cation, ou, si l'on veut, leur excuse, daHs des besoins nou- 
veaux et d'un intérêt supérieur. 

Quoi qu'il en soit, dès l'aiinée 1383, notre prieuré était 
possédé par le cardinal Anglic de Grimoard (1), évêque 



niers argent, 54 poules et 3 poulets; plus, la moitié de la juridiction 
haute et basse dudit Tain (etc.)- » 

« Audit registre, fol. 185, est le dénombrement fourni devant ledit 
vice-baillif de St-Marcellin, le 24 août 1540, par frère Antoine Ghasal, 
sacristain du prieuré Notre-Dame de Tain, par lequel il déclara 
posséder à cause de ladite sacristie, es mandemens de Viaune, 
Mercurol et Tain, 7 quartes froment, 2 poules, et 2 sols 6 deniers 
de cens (etc.). » 

Gomme on le voit, ces deux analyses sont incomplètes, et mal- 
heureusement les pièces originales, que nous devrions citer, ont 
été détruites en Brumaire an II. Le fanatisme révolutionnaire, en 
effet, a été assez insensé pour brûler quantité de documents histo- 
riques très précieux, notamment une bonne partie des registres de 
la Chambre des Comptes du Dauphiné. Sur ce vandalisme odieux 
que nous avons déjà signalé, cf. A. Prudhomme, Les Archives de 
l'Isère (1899), p. 105-190. 

(1) Sur ce personnage mort à Avignon le 16 avril 1388, frère d'un 
Guillaume Grimoard, également cardinal, cf. Albanès, Recherches 
sur la famille de Grimoard (1866), p. 24. — Eubel, Hierarchia catho- 
lica medii aevi (1898), p. 20. — Anglicus Grimoaldi O. Gan. S. Aug. 
Mimatensis, germanus, ep. Avenionen — tit. S. Pétri ad Vincula 
(18 sept. 1366). 
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d*Avignon, qui en opéra lui-même Tunioa au nouveau col- 
lège, tout en se réservant une si grosse pension, qu'elle 
absorbait une bonne partie des revenus, ce qui n'était pas 
pour faciliter la tâche de l'administrateur alors en fonction, 
Dom Dufour. Ce dernier dut longuement négocier et, fina- 
lement, transiger avec le prieur et les habitants de Tain. 

Au cours du xv« siècle, nous rencontrons quelques autres 
renseignements qu'il convient de recueillir, malgré leur déso- 
lante sécheresse : 

En 1419, l'abbé de Cluny, Dom Robert d'Eschaudesoles, 
passe procuration à Dom Jean de Fontaine (de Fonte) prieur 
de Riom, pour accepter une fondation faite dans l'église 
Notre-Dame de Tain, par Alix d'Uzès, veuve de Guillaume 
de Tournon. — En 1442, l'abbé Odon donna pour deux ans 
le bail du prieuré à deux religieux, Dom Georges de la Faye. 
prieur d'Orgerolles et Dom Louis Durand, prieur de Cannes. 
— En 1458, Guillaume de Archoncejo, administrateur, passe 
un traité avec Guillaume de Tournon, relativement aux 
droits de leyde, et cette même année, l'abbé Jean de Bour- 
bon confie la ferme du prieuré à Dom Girebert, sacristain de 
Saint-Martial. — Enfin, nous trouvons comme administra- 
teurs, en 1483, Dom de Messiac, en 1504, Dom Pailhasson, 
conjointement avec Dom Claude de Messiac, neveu du pré- 
cédent (l). 

Un acte passé à Tain (2), le 29 mai 1515, par M* Biaise de 
Masières (de Maseriis) notaire, fournit quelques indications 
qui méritent d'être conservées. 

Par cet acte, Claude Bolhat, vicaire et procureur, en son 
nom et au nom du curé, Jean de Balma, ou de la Motte, 
reconnut occuper, en emphytéose perpétuelle, un tènement 

(1) Tous ces menus renseignements sont pris dans VHistoire des 
Recteurs du collège Si-Martial d'Avignon citée plus haut. 

(2) Archives de la ville, GG, 7. — Recognitio venerabilis viri 
domini Claudii Bolhatij vicarii Tincti, procuratoris domini Johan- 
nis de Balena^ alias de Motta, curati ipsius loci Tincti. 
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de maisons situées dans Tain même, et du domaine du 
prieuré, sous la charge, pour lui et ses successeurs, de 
payer au prieuré une redevance de dix sous viennois, chaque 
année, le jour de la Toussaint. Le tènement en question est 
limité : au levant, par la place du prieuré et l'entrée de 
Téglise ; au couchant, par des chemins publics allant vers 
Téglise, un autre allant vers la maison de Jean Meyer (de 
Meerii)^ et par la place publique de la ville ; au midi, par 
les cellules du prieuré ; au nord, par le cimetière de la 
paroisse (1). Cette reconnaissance était mise sous l'aide et 
protection du pouvoir judiciaire à ses divers degrés, le tribu- 
nal ordinaire de Tain, celui, plus élevé, du Viennois et 
Valentinois, enfin, du parlement de Grenoble, le tout, en 
présence du notaire Martinel, de Jean Rosset de Mercurol 
et de Nicolas Finet, marchand de Tain (2). 



(1) Quoddanr tenementum domorum situm in eodcm loco Tincti, 
olim recognitum per quondam dominum Imbertum Bolalie, in ler- 
rario recepto per quondam magistrum Anthonium Albi, notarium, 
in folio sexagesimo secundo; confrontatum ab oriente cum platea 
dicti prioratus et introitu ecclesie dicti loci, ab occidente cum 
charreriis publiais tendentibus ad dictam ecclesiam et charreria 
tendente ad domum Johannis Meerii et aliorum vicinorum, similiter 
cum platea publica dicti loci, a borea cum casalibus dicti prioratus 
Tincti, et a vento cum cimeterio ejusdem loci. 

De ces indications topographiques, il ressort qu'il y avait, auprès 
du prieuré et de l'église, la place dite du prieuré, une autre place 
publique de la ville et enfln le cimetière. 

(2) Cette pièce est une copie faite pour Dom Pallus, curé de Tain» 
de 1605 à 1626, d'après le Terrier du prieuré, qui n'existe plus 
aujourd'hui. Les notaires qui l'ont transcrite ont ajouté ce qui suit: 

Extraict a esté tiré de son expédition originelle, prins sur le livre 
appelé Terrier du prieuré dudit Teing, estant dans ledit prieuré, 
apprès que deube collation en a esté faicte par nous notères royaulx 
dalphinaux soubs signés, pour servir à Dom Pallus, curé de Teing, 
et aux consuls dudit lieu, contre le sieur recteur dudit prieuré pour 
Tentretènement du viccayre dudit Teing. 

Signé MoRET, not.; Guerby, not. 



44 SOCIÉTÉ D ARCHÉOLOGIE ET DE STATISTIQUE. 

Avec la confrérie du Saint-Esprit fonctionnait celle de 
Notre-Dame, et toutes les deux entretenaient la vie chré- 
tienne dans la paroisse. Cette dernière confrérie fut Tobjet 
d*une libéralité produite en des circonstances assez parti- 
culières. Un notaire de Tain, Jean Pommier, était mort 
subitement, sans avoir eu le temps de transcrire dans ses 
registres et protocoles plusieurs actes reçus par lui, ni sans 
en avoir fourni expédition aux parties intéressées. Comme 
de juste, l'autorité judiciaire intervint. Antoine d'Arzac, 
docteur en Tun et l'autre droit, juge et vibailli de la cour 
majeure du Viennois et Valentinois, par ordonnance rendue 
à Saint-Marcellin, le 14 décembre 1528, commit Jean Fon- 
tanel notaire à Tain, et Jean Charron, notaire à Tournon, 
à l'effet de remédier à cette déplorable situation, ce qu'ils 
firent du reste avec autant de probité que de dévouement. 

Or, parmi les actes ainsi authentiqués, se trouvait une 
donation faite à la confrérie de Notre-Dame, par un nommé 
Jean Lapie, marchand de Tain, de la rente annuelle de 
1 florin estimé valoir 12 sous (2), au capital de 20 florins 
hypothéqué sur une terre, de la contenance de 5 sétérées, 
appartenant au donateur, et située dans le mandement de 
Tain, au lieu appelé de Teurulhet, ou en Salle (1). Cette 
terre est limitée : au levant, par la terre de honorable 
Pierre Marcel ; au couchant, par le vieux chemin de Tain 
à Valence ; au nord, par le chemin allant à Valence en 
passant par le pont neuf. 

Voilà des détails topographiques que nous ne devons pas 
négliger. Deux' routes de Tain à Valence sont nettement 
indiquées : Tune au nord, qualifiée de vieux chemin (itinere 



(1) Le sou tournois valait alors, de valeur intrinsèque, 50 centimes 
environ qu'il faudrait multiplier par cinq pour ramener à la puis- 
sance de l'argent d'aujourd'hui. 

(2) In mandamento Tincti et in territorio appellato de Teurulhet, 
8ive in Salle, 
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veteri)^ et qui n'est autre que rancienne voie romaine, que 
nous avons vu passer par Crozes et le'flanc de THermitage ; 
l'autre, au midi, plus près du Rhône, passant par le pont 
neuf ^per pon^em nouumy établi sur Tlsère et qui était donc 
de création récente. 

L'acte qui fournit ces indications fut passé à Tain, sur la 
voie publique et devant la maison de Pierre Marcel. Ce 
dernier, ainsi qu'Antoine Drevet de St-Vallier et Antoine 
Chapal, sacristain du prieuré, représentaient la confrérie qui, 
de ce fait, voyait ses ressources s'augmenter dans le double 
intérêt des œuvres de piété et de charité (20 octobre 1528) (1). 



(1) Archives de la ville, GG, 8. — Fondation d'un florin pour la 
confrérie de Notre-Dame, par Jean Lapie, marchand de Tain. — 
Voir le texte aux Pièces justificatives, n° III. 

(A continuer,) 

Charles-P'élix BELLET. 
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NOUVELLE ÉTUDE CRITIQUE 

SUR 

CHAMPIONNE! 

(Fin. — Voir les 140* à 147" livraisons) 

CHAMPIONNET de 1792 à 1800 [suite). 

m 

Là tombe de Championnét, érigée dans un fossé du Fort 
Carré d'Antibes, fut recouverte d'une simple pierre tumulaire, 
portant cette modeste épitaphe : 

CI GIT 

CHAMPIONNET 

GÉNÉRAL 

DE LA 

RÉPUBLIQUE 

Le tout fut entouré d'une ligne de cyprès. 

Ainsi finit Championnet, à peine âgé de 38 ans, après une 
brillante carrière militaire, dont les deux faits d'armes les plus 
saillants et qui frappèrent vivement l'imagination des contem- 
porains, furent le passage du Rhin suivi de la prise de la place 
forte de Dusselldorf, et la prise de ,Naples ; — ces deux 
importantes actions militaires, réellement héroïques, lui 
assurent un nom glorieux dans l'Histoire. 

Comme l'a fort bien dit Tony Révillon, en 1869, a Cham- 
« pionnet était un des représentants dans l'armée, de l'élément 
« bourgeois et lettré de 89. — Comme son lieutenant 
« Macdonald, comme Ségur, il faisait antithèse aux Carteaux, 
a aux Rossignol, aux Luckner ; il portait la poudre. Il avait 
a conservé la queue ; pas de barbe, et, dans le teint mat du 
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« visage, des yeux noirs pleins d'éclats. L'homme n'eut pas été 
« déplacé à Versailles ; mais sur le champ de bataille, la 

« République n'y perdait rien » 

Ajoutons à cela que Championnet ne fut jamais mêlé aux 
intrigues politiques qui marquèrent la fin du régime du 
Directoire et Torigine du Consulat, soit que son tempérament 
ne s'accommodât pas de ces intrigues, soit que ceux qui les 
nouaient n'eussent pas confiance en lui pour servir leurs 
desseins. Nous avons là-dessus le témoignage de Barras 
lui-même. 



Le cœur de Championnet fut apporté à Valence, par une 
délégation de ses frères d'armes, conduite par Loberie-Saint- 
Germain, l'un de ses officiers d'ordonnance, et son ami (i). 
La cérémonie de réception de ces précieux restes est consignée 
dans l'acte suivant : 

a Registre des délibérations de Valence, ~- D, 7, — n<* 82. 

« Du huitième pluviôse an VIII de la République Française 
« (28 janvier 1800), à une heure après-midi. L'administration 
« municipale assemblée aux formes ordinaires, s'est revêtue 
« de i'écharpe tricolore, et escortée de la garde nationale, ainsi 
« que de la troupe de ligne en garnison à Valence, s'est rendue 
« avec l'Administration Centrale, à la porte de Saulnières, 
« pour recevoir le cœur de Tex-géneral en chef Championnet, 
« que la mort a malheureusement moissonné à la fleur de son 
« âge et au milieu des triomphes de sa gloire ; le voile noir 
« qui couvrait ce cœur, et le crêpe funèbre, inspiroient le 
^ silence, et faisoient lire au fond des cœurs la tristesse que 

« causoit cet événement Après que le canon et la mousque- 

« terie lui ont eu rendu les honneurs militaires, le cortège s'est 
« rendu dans la cour du Département, où le président de 



(i) Sur ce personnage valentinois, voyez de Coston, histoire de 
Montélimar, III, pp. 413-4; et Dictionn. biogr, Drôme^ par Brun- 
Durand. 
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« rAdministration municipale a dit : Le Héros dont vos 
« pieuses mains ont recueilli les cendres^ pour les transmettre à 
« sa commune natale^ a été animé de l'amour de la gloire, de la 
« République^ et de ses concitoyens. Elles sont par là dues à nos 
« regrets^ auxquels vous les confiez. Notre douleur en conservera 
« le dépôts avec respect pour ses restes précieux, et reconnais- 
« sance envers les tendres et fidèles amis,, qui se montrent par 
« leurs soins si dignes de servir Ihonneur et la vertu. Immédia- 
a lemcnt après le prcsidjent de rAdministration centrale a 
« prononcé un discours analogue à Tobjet de la cérémonie, 
« après lequel l'Urne Funéraire a été placée dans une des 
« salles de la Commune, tapissée en noir, jusqu'à ce que le 
« temps permette de rendre les honneurs funèbres aux restes 
« précieux d'un général regretté. 

« Gaillard, Président municipal ; 

« Perrin, officier municipal. » 

Brosset, l'ami intime de Championnei, qui lui avait confié la 
gestion de ses intérêts, et celui auquel sa mère, Magdeleine 
Collion, veuve Grand, venait de passer procuration, comme 
nous l'exposerons plus loin, demanda l'autorisation d'élever un 
monument à Championnet, dans l'église Saint-Rul, servant 
alors de Salle décadaire. Cette demande fut agréée par la 
délibération suivante : 

« Registre des délibérations de Valence, D, 7. N° 98. 

« Du 24 ventôse an VIII de la République Française 
« (15 mars 1800), l'Administration municipale assemblée aux 
« formes ordinaires, un membre a dit que le cœur du général 
a Championnet avoit été déposé à la commune par ses guides, 
« depuis quelque temps, et que le citoyen Brosse/, commissaire 
« central de la Drôme, demandait à lui élever un monument 
« dans la Salle décadaire, 

A La matière mise en délibération ; 

« L'Administration municipale considérant que l'objet dont 
'( s'agit est destiné à conserver la mémoire d'un général 
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« regretté de la France entière, et de Valence en particulier ; 
« qu'il est en conséquence de la décence que ce cœur soit 
« conservé d'une manière plus convenable qu'il n'est en Tétat. 

« Le commissaire du Gouvernement ouï, 

« Arrête qu'elle authorise ledit citoyen Brosset, de faire 
« élever à ses frais, dans la salle décadaire, un monument 
« propre à recevoir les restes précieux d'un général unanime- 
« ment aimé. « Gaillard, Président ; 

« Perrin, oflScier municipal. » 

La mort prématurée de Championnet inspira un poète ano- 
nyme, qui fit insérer dans le Journal de Grenoble^ du 25 Germinal 
an VIII (19 avril 1800), des STANCES (i), que nous signalons 
à titre bibliographique, et dont nous ne reproduisons ici que 
la première et les dernières strophes : 

De lugubres cyprès, soldats, couvrez vos armes 
Prenez de la douleur les sombres attributs ; 
Et vous, de l'amitié qui connaissez les charmes, 

Venez verser des larmes ; 
Un modeste héros, CHAMPIONNET ne vit plus ! 



Drômains, c'est parmi vous qu'il avait pris naissance. 
Parmi vous ses amis ont déposé son cœur ; 
Elevez un autel à la reconnaissance 

Dans le sein de Valence, 
Et gravez-y ces mots dictés par la douleur : 

Ci-GiT, Championnet, bon fils, ami FiofeLE, 
Il vécut pour la Gloire et pour la liberté ; 
Des plus nobles vertus il offrit le modèle; 

Et la Parque cruelle, 
En frappant ce Héros, frappa l'Humanité ! 

Le monument élevé par les soins de Brosset, dans la salle 



(i) Ces ^'Stances'' ont été réimprimées à la fin de VHistoire de Cham- 
pionnet, par Henri Dourille, Paris et Valence, iSSq. 

D'après Jules Ollivier [Revue du Dauphiné, V, 337), elles auraient été 
composées par M. Fontaine, alors secrétaire de la Préfecture, à Valence. 

2* SÉRIE. XXXVIII* VOLUME. — I904. A, 
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décadaire — ancienne église de Saint-Ruf (i), — étant 
terminé, le cœur de Championnet y fut solennellement déposé 
le 7 septembre 1800, et la municipalité de Valence dressa ainsi 
le procès-verbal de cette cérémonie : 

« Registre des délibérations de Valence. D, 7. 

a Ce jourd'hui vingt fructidor an VIll de la République 
« française, nous, Maire et adjoints de la commune de Valence, 
« et en présence des citoyens domiciliés dans ladite commune, 
a d'après l'invitation à nous faite par la citoyenne V® Grand 
« d'assister au convoi funèbre de défunt Jean-Etienne CHAM- 
« PIONNET, son fils, ci-devant général en chef de l'armée 
« d'Italie, mort à Antibes le 19 nivôse dernier, et dont le cœur 
« a été rapporté à Valence par ses fidèles compagnons d'armes, 
a nous nous sommes transportés dans une des salles de la 
« Maison Commune, où nous avons aperçu une urne cinéraire 
« renfermant une boîte en plomb. Ouverture faite de ladite 
« boîte par le citoyen Chassagnac, pharmacien, avec nous 



(i) Dès le milieu du xi* siècle, il existait dans la rue Saint-James, 
une chapelle attenante au prieuré de Saint-Ruf; cette chapelle subsista 
telle quelle jusqu'au milieu du xvi* siècle, où quelques remaniements 
y furent opérés lorsque les religieux de Saint-Ruf transportèrent en 
ville leur établissement des Iles, ruiné par les Guerres de Religion. 

Dans le cours de la seconde moitié du xvi" siècle, cette chapelle fit 
place à ,réglise actuelle, dont l'extérieur est sans caractère, mais dont 
l'intérieur, d'une ordonnance très gracieuse, montre, toutes proportions 
gardées, certaines analogies avec la chapelle de Versailles, ce qui rend 
cet édifice religieux l'un des plus intéressants de notre ville. 

Délaissée lors de la sécularisation de l'Ordre de Saint-Ruf en 1773, 
cette église devint en 1782 le siège de la Paroisse Saint-Apollinaire. 
Transformée en 1793 en Salle décadaire, où se célébraient les 
mariages, et où avaient lieu les Fêtes de la République, elle fut fermée 
de nouveau en 1801. Enfin, un décret du 17 juillet 1806, et un arrêté 
du Préfet de la Drôme du 3i du môme mois, ont mis l'ancienne 
église de St-Ruf à la disposition du Consistoire de l'Eglise Réformée : 
c'est depuis cette époque, le Temple protestant. 

(Sur l'église de Saint-Ruf, voyez : Saint-Bruno et le prieuré dé 
Saint-Ruf, par M. le chanoine Didelot ; Statistique monumentale de la 
Drôme, par M. le chanoine Jouve). 
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a soussignés, il a reconnu que le cœur ci-dessus désigné y 
« étoit renfernné dans un bocal de cristal fermé herméti- 
« quement, et de suite ayant replacé ladite boîte, de nouveau 
« fermée et soudée, dans l'urne cinéraire, nous en avons fait 
« le transport en la ci-devant église de Saint-Ruf, servant de 
« salle décadaire, et avons placé ce dépôt dans un monument 
« érigé à la mémoire du brave Championnet, en présence de 
a tous les militaires de la garnison, et d'un grand nombre de 
« citoyens qui s*étoient empressés d'assister à la cérémonie. Le 
« citoyen Mermilliod, chef de brigade, a retracé dans un 
« discours funèbre, le souvenir des talents militaires et des 
« vertus personnelles de son ami Championnet, et l'Assemblée 
« s'est retirée après avoir versé des larmes amères sur la tombe 
a du brave général. 

« De tout quoi nous avons rédigé le présent procès-verbal à 
« Valence, les jour et an susdits, et avons signés, 

ft Planta, maire, Pinet, adjoint, 
a Doux, secrétaire etc etc.:... » 

— Le monument élevé, comme nous l'avons dit, à l'insti- 
gation et parles soins de Brosset, mais, nous le pensons, payé 
par la mère de Championnet, est adossé au fond de l'abside 
circulaire de l'église Saint-Ruf; il se compose d'un soubasse- 
ment saillant, profilant le stylobate qui pourtourne l'abside. 
Ce soubassement supporte une table en marbre sur laquelle est 
posé un vase carré, également en marbre, ayant 0^74 cent, de 
côté au couvercle, et contenant l'urne renfermant elle-même le 
cœur de Championnet. Une voûte en quart de sphère recouvre 
ce vase ; et le tout est encadré dans une pyramide tronquée, 
de près de trois mètres de base, et qui s'élève au-dessus du 
soubassement sur plus de six mètres de hauteur, jusqu'à la 
corniche de l'abside, en s'encastrant dans la baie centrale qui, 
de ce fait, se trouve condamnée. 

Au-dessus de la voûte sphérique, une tablette de marbre, 
scellée dans la face de la pyramide, porte l'inscription suivante: 
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Ce MONUMENT RINFERME LE CŒUR DE ChAMPIONNET, 

Général EN chef de l*Armée d'Italie, né a Valence 
En 1762, mort a Antibes le 19 nivose an viii. 

La pyramide est surmontée d'un buste, qu'on a toujours cru 
être celui de Championnet, jusqu'au jour où M. Ad. Rochas, 
Térudit bibliophile, démontra que c'était celui de Lepellctier- 
Saint-Fargeau, qui ornait autrefois la table du bureau de la 
salle décadaire, et qu'on plaça là-haut, pour le sauver de la 
destruction, plus encore, paraît-il, que pour servir de motif 
de décoration. C'est une singularité de plus dans l'histoire de 
Championnet. 

Somme toute, ce monument funéraire de Championnet, 
sobre de formes, n'est pas dépourvu d'une certaine originalité, 
et il s'harmonise assez bien avec le cadre dans lequel il est 
placé, et à l'ornement duquel il contribue aujourd'hui dans une 
large mesure. 

Quant au discours, très intéressant, qui fut prononcé à cette 
cérémonie par Mermilliod (i ), l'ami d'enfance et le frère d'armes 



(i) Quoique Abraham Mermilliod n'ait pas joui d'une notoriété consi- 
dérable, et ne soit pas, à proprement parler, un personnage, voici 
cependant les notes biographiphes que nous avons pu réunir sur lui : 

2 octobre 1794 (11 vendémiaire an lll;. A la bataille de Julliers, 
près de Cologne, il a un bras emporté et une épaule fracassée par un 
boulet. 

23 avril 1796 (4 floréal an IV). Alors lieutenant dans la 94* demi- 
brigade; il prend sa retraite et se retire à Valence. 

25 Février 1797 (7 ventôse an V). Championnet lui écrit très amica- 
lement à Valence. 

3 2 janvier 1798 (3 pluviôse an VI). Championnet lui passe procuration 
à Valence, pour la gérance de ses intérêts. 

8 juillet 1799(28 messidor an VII). Comme *' Commandant de place ** 
il est chargé d'accompagner et de garder le pape Pie VI à Valence. 

12 août 1799 (25 thermidor an VU). A la demandie de l'Adminis- 
tration Centrale de la Drôme, Championnet lui confère le grade de 
chef de bataillon. 

29 décembre 1799 (8 nivôse an VIII). Il est alors •* chef de brigade 
commandant provisoire du département de la Drôme ". 

30 juin 1839, J. Mermilliod, avocat, Député de la Seine-Inférieure 



Monument Funéraire de Championnet 

■Un rudenne Eglf» de Saint-Rat, i Valeacc. 
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de Championnet, nous ne pouvons, à notre grand regret, le 
reproduire ici à cause de son étendue. Il a, du reste, été imprimé 
sous le titre : Eloge funèbre et historique du général Cham- 
pionnet^ prononcé lors de la translation de son cœur dans le 
monument érigé à sa mémoire à Valence^ le 20 Fructidor an VIII ^ 
par le citoyen Mermilliod^ chef de brigade^ ex-commandant de la 
Place, à Valence, chez Bénistant, Imprimeur. In-8°, 15 pp. 
avec les « Stances » déjà citées. Un exemplaire de cette 
plaquette, devenue très rare, est déposée aux Archives de la 
Drôme. 



Magdeleine COLLION, veuve GRAND, 

de 1800 à 1823. 

Dès la mort de Championnet, Magdeleine Collion s'occupa 
des formalités requises pour pouvoir recueillir son héritage ; 
mais il lui fallait d'abord établir que Championnet était bien 
son fils, et, comme l'acte de notoriété dressé par le notaire 
Bonthoux, le 22 novembre 1794 (p. 243 de la 142® livraison), 
ne mentionnait pas le nom de la mère de Championnet, 
il fallut dresser un nouvel acte, ce qui fut fait le 7 ventôse 
an Vlll (26 février 1800). Nous avons déjà donné in-extenso ce 
deuxième acte de notoriété, au cours de cette « Etude » (p. 244 
de la 142® livraison) ; nous n'avons donc qu'à le rappeler ici. 

Le 17 ventôse an VIII (8 mars 1800), par acte en brevet reçu 
M* Revouz, notaire au Péage-de-Roussillon (Isère), Magdeleine 
Collion, veuve Grand, donne procuration à M. Jacques - 
Emmanuel Brosset, habitant à Valence, pour la représenter 
dans toutes les affaires de feu le général Jean-Etienne Cham- 
pionnet, son fils. 



envoie au Maire de Valence sa souscription pour le monument de 
Championnet, en mémoire de son père « qui fut aide-de-camp de ce 
« général, et qui est mort il y a peu d'années colonel en retraite, après 
«( avoir laissé une partie de ses membres sur nos champs de bataille 0. 
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Nous retrouvons ensuite Magdeleine Collion à Paris, où elle 
règle les honoraires de l'avocat Biacque, le défenseur de 
Championnet, qui lui délivre le reçu suivant (Pa/)ters Tavenas) : 

« Nous, soussignés, 

« V® Grand, mère du feu général Champion net, et en cette 
« qualité sa seule et unique héritière, de présent à Paris, rue 
« et hôtel de Tarannes, d'une part ; 

« Et Edme-Jean Biacque, homme de loi, demeurant à Paris, 
rue de TEgalité, n® i8, division du Luxembourg, d'autre part; 

a Avons reconnu et arrêté ce qui suit : 

« Le cit. Biacque à rendu compte à la cit. Grand des 
« sommes par lui reçues, tant du général Championnet que du 
« cit. Bou, son banquier, et il a été reconnu qu'elles se 
a montaient à 13,300 livres. 

« Sur quoi le cit. Biacque a dépensé tant pour frais de 
a voyages que pour autres objets, la somme de 3,000 livres, ce 
« qui réduit les 13,300 livres ci-dessus énoncées à dix mille 
« trois cents. 

« Laquelle somme de 10,300 livres, la cit. Grand a prié le 
« cit. Biacque de conserver, en y ajoutant même celle de 
a 2,500 livres qu'elle l'a également prié d'accepter comme un 
a témoignage de sa reconnaissance de ses peines et soins, et 
« des sacrifices qu'il a faits pour la deffense du général Cham- 
« pionnet. 

« Ce qui a été accepté par le cit. Biacque qui en remercie la 
a cit. Grand ; et lui a à l'instant remis ainsi qu'elle le reconnaît, 
a le mémoire qui avait été rédigé par lui, pour la justification 
« de son fils, ensemble toutes les pièces qui lui avaient été 
« confiées pour le composer. 

« Fait double, à Paris, le 18 floréal an VIII (18 mai 1800). 

« Blacque ». 

Ce mémoire et ces pièces que vient de lui rendre l'avocat, 
Magdeleine Collion les prête ensuite à Romieu, l'ancien aide- 
de-camp de Championnet, ainsi qu'en fait foi le reçu suivant 
(Papiers Tavenas) : 



NOUVELLE ÉTUDE SUR CHAMPIONNET. 55 

« I — 3 registres contenant des ordres relatifs à la campagne 
c de Naples. 

a 2 — Mémoire du citoyen Blacque. 

« 3 — Correspondance de Vallence, contenant 32 pièces. 

a 4 — Mémoire du citoyen Bassal, de 54 feuilles détachées. 

« 5 — Correspondance de Macdonald et Bertier, 98 pièces. 

« 6 — Correspondance des commissaires du Gouverne- 
« ment, 98 pièces. 

« 7 — Correspondance delà 3® division militaire, 91 pièces. 

« 8 — Pièces relatives aux commissaires des guerres et 
« agents des finances, 68 pièces. 

« 9 — Etats de situation, et autres objets divers, 14 pièces. 

« 10 — Objets divers : 29 pièces ; Etats de situation, 
a 6 pièces 

« 1 1 — Correspondance de Lemoine, 32 pièces. 

« 12 — Plus un registre de Naples et de Tarmée de Sambre- 
« et-Meuse. 

€ Reçu le 28 floréal an huitième. « Romieu ». 

C'est au moyen de ces documents que Romieu (Alexandre) 
rédigea son Eloge historique du général Championnet qu'il 
dédia à Bonaparte, Premier Consul (i). 

Que devinrent ensuite ces documents, si importants non 
seulement pour l'histoire particulière de Championnet, mais 
aussi pour l'histoire générale des dernières années du Direc- 
toire ? Nous n'avons pu le savoir. De ce que le reçu est resté 

entre les mains de Magdeleine Collion, on doit inférer que 
Romieu ne lui a jamais rendu tout ou partie des pièces 



{\) Eloge historique du général Championnet, commandant en chef 
des armées de Rome, de Naples^ des Alpes et d'Italie ; par son aide-de- 
camp, l'adjudant-général Romieu, commissaire-général des relations 
commerciales, et chargé d'affaires près la République des Sept-Iles- 
Réunies. Paris, Bailleul, an XI (1802). 

Une deuxième édition de cet ouvrage a été donnée par son fils, 
Auguste Romieu, Préfet du département de la Dordogne. Périgueux, 
Dupont et fils, Imp. lib. 1843, in-8% 112 pp. 
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communiquées. Tous ces documents ont-ils été conservés 

dans la famille Romieu ? Ont-ils, au contraire, été déposés 

à un moment donné dans un dépôt public? Aucune réponse 

satisfaisante ne peut être faite à ces questÎQps. 

A Paris, où Magdeleine Collion n*alla que cette seule fois (et 
sans que nous ayons pu, du reste, en découvrir les raisons), 
elle paraît avoir dépensé sans compter, et avoir pris, tout 
à coup, des idées de faste et de grandeur incompatibles avec 
son ancienne condition, et peu compréhensibles en raison de 
ses anciennes habitudes. C'est ainsi qu'elle y acquiert, sans 
motif connu, un hôtel, rue Pépinière, faubourg du Roule^ n^Sy^^ 
hôtel, ou peut-être simplement maison, dont nous aurons 
l'occasion de reparler plus loin. 

De retour à Valence, Magdeleine Collion, assistée de 
Brosset(i), son procureur-fondé, fait au bureau de Tenregis- 



(i) Comme c'est la dernière fois qu'il sera question de ce valentinois 
dans notre « Etude », nous allons donner les quelques notes biogra- 
phiques que nous avons recueillies sur lui. 

Jacques -Emmanuel Brosset, l'ami de Championnet, était né à 
Valence, le i5 février 1767; il était fils de Claude Brosset, avocat, 
conseiller du Roi, professeur de droit et recteur de l'Université en 1769, 
et plus tard échevin de Valence, et de dame Jeanne-Françoise Boulet. 

Jacques-Emmanuel obtint la licence endroit en 1787, et était avocat 
au Parlement .de Dauphiné, au moment où éclata la Révolution. Il 
revint alors se fixer à Valence, et le 22 août 1793 il fut l'un des 
acquéreurs des bâtiments de l'Evôché, vendu comme bien national. Il 
se maria à Valence le 6 germinal an II (26 mars 1794) à Marie- 
Joseph-Françoise Odeyer, née à Valence le i"" mars 1778, fille de 
Laurent-Esprit-Charles Odeyer et de Marie-Jeanne-Françoise Baude. 
De ce mariage furent issus plusieurs enfants. La famille Brosset n'est 
plus représentée à Valence ; nous ne connaissons, comme descendants, 
que M. Servan, propriétaire de la maison patrimoniale à Beauséjour, 
commune de Pont-de-l'Isère, et M. Brosset-Heckel, industriel à Lyon, 

D'après un imprimé du temps, Brosset aurait accompagné Cham- 
pionnet dans sa campagne de Rome et'deNapIes; mais aucun document 
ne nous a permis de vérifier cette assertion. Il fut nommé, le 
i5 août 1799, commissaire du Gouvernement près l'Administration de 
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trement, à Valence, la déclaration de la succession des biens 
délaissés par Championnet, son fils. 

Cette déclaration est inscrite aux folios 121-122 du registre 
n®4 du bureau de Valence, commencé le 14 frimaire an VIÏI 
(5 décembre 1799) et terminé le 13 frimaire an IX (14 Décem- 
bre 1800) ; folios auxquels sont épingles, comme pièces 
annexes : — 1° le certificat d'autopsie dressé à Amibes le 
20 nivôse an VIII (10 janvier 1800) (f). — 2® la procuration de 
Brosset, dressée en brevet par le notaire Revouz le 8 mars 1800. 

Nous donnons textuellement, ci-dessous, cette déclaration 
intéressante à plus d'un titre (2) : 

« Je soussignée, veuve Grand, héritière de feu Jean-Elienne 
a Championnet, mon fils, général en chef de TArmée d'Italie, 
« décédé à Antibes, le 19 nivôse dernier, déclare que la suc- 
a cession consiste en meubles et immeubles, ainsi qu'il suit : 

« Un domaine appelé Le Prieuré^ appartenant autrefois au 
« ci-devant Chapitre de St- Apollinaire, avec une petite maison 
« de maître, situé en la commune d'Alixan ; estimé. 36,000 fr. 

« Un autre domaine, appelé Barlatier, situé aussi 
« dans ladite commune d'Alixan, estimé. . . . 36,000 » 

72,000 » 

« Le cheptel desdits domaines 2,200 » 

a Mobilier de la maison du ci-devant Prieuré : 

« Tourne-broche 36 » 

la Drôme, et, en cette qualité, assista aux derniers moments de Pie VL 
Le 17 juillet 181 3, il revendit au département les bâtiments de l'ancien 
Evôché (acte Piiiet, notaire) ; et, enfin, termina ses jours à Valence, le 
1" septembre i833, étant conseiller municipal, etc. 

(i) Comme on ne connaissait pas, à Valence, l'existence de l'acte de 
décès de Championnet, dressé tardivement par la Mairie d'Amibes le 
29 janvier 1800, on présenta à l'Enregistrement le certificat d'autopsie, 
pour satisfaire aux exigences de la loi du 22 frimaire an Vil (12 Décem- 
bre 1798) en ce qui concerne les successions. 

(2) M. d'Hautefarre, Receveur de l'Enregistrement (actes civils), a eu 
l'extrême obligeance de faire rechercher pour nous le registre précité, 
et de nous permettre d'y relever l'acte historique que nous publions : 
Nous lui en témoignons ici notre vive reconnaissance. 
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« 



Six casseroles cuivre 40 » 

« Un vieux buffet noyer 24 » 

« Deux vieilles tables bois sapin 10 » 

. « Huit chaises bois de saule 16 » 

« Vaisselle en terre 34 » 

« Salle à manger : deux glaces 1 ,000 » 

« Table plaquée bois d'acajou, dessus marbre . 120 » 

« Autre petite table en forme de console ... 60 » 

a Douze chaises bois noyer 40 » 

« Quatre rideaux de fenêtre, en mousseline . . 150 » 

« Feu complet 40 » 

a Dix-huit couverts d'argent •. . 540 » 

a Dix-huit cueillers à café ........ 108 » 

a Cafetière argent 200 » 

« Faïences, assiettes, plats, etc 150 » 

« Dix-huit douzaines de serviettes 350 » 

« Vingt-cinq nappes 120 » 

« Douze paires de draps de maître et six de do- 

« mestiques . 360 » 

« Horloge à poids 60 » 

« Chambre : deux glaces 1,100 » 

« Un lit de damas jaune, avec matelas et cou- 

« verture 350 * 

« Canapé et six fauteuils brocatelle jaune. . 200 » 

« Quatre rideaux fenêtres taffetas jaune ... 120 » 

« Commode et secrétaire à cylindre, acajou . . 600 » 

a Pendule 300 » 

« Feu complet 40 » 

a Six chaises 24 » 

a Autre chambre : petite glace 60 » 

a Petit lit garni indienne 160 » 

« Commode bois noyer et six chaises .... 110 » 

« Rideaux mousseline 24 » 

« Autre chambre : glace 250 » 

• Lit garni étoffe 200 » 
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a Commode et secrétaire acajou 250 » 

a Six chaises communes 18 » 

« Deux rideaux de fenêtres, mousseline ... %o » 

« Autre chambre : glace, lit, commode, etc. . 628 » 

« Autre chambre meublée iio » 

Galetas : deux lits de domestiques .... 120 » 

a Voitures et deux chevaux estimés 1,200 » 

« Armure, composée d'une carabine, d'un sabre, 
« d'une paire de pistolets d'arçon et une paire de 

« poches, estimés (i) . . . . ..... 6,000 » 

Total des meubles et immeubles . . . 89,592 » 
Argent comptant. 80,000 » 

Total 169,^82 » 

« Il n'y a pas de créances. 

« A Valence,, le deux Messidor an huit (21 juin 1800) de la 

« République Française, 

« Veuve Grand ». 

« 

Les domaines du Prieuré et de Barlatier, dont il est ques- 
tion dans cette déclaration, nous sont déjà connus, et ils ont 
fait l'objet de mentions et de discussions dans le cours de cette 
a Etude ». 

Quant à la somme de 80,000 francs en numéraire,, elle n'a, 
croyons-nous, rien d'exagéré, si on veut bien tenir compte de 
ce que, d'abord, une partie du numéraire possédé par son 
père, Etienne Grand, au moment de son décès, a dû vraisem- 
blablement revenir à Championnet par les soins de sa mère, 
comme nous le pensons et l'avons déjà écrit ; ensuite de ce que 
Championnet a, de 1792 à 1799, constamment vécu sur l'ennemi^ 

(i) Cette Armure est celle composée des Armes d'honneur données à 
Championnet par le Directoire Exécutif, après la campagne de Naples, 
ainsi que nous l'avons déjà dit (p. 140 de la i45"* livraison), passées 
ensuite aux mains des Françon, de St-Marcel, et Perrin, de Valence, 
parents de Magdeleine CoUion, elles ornent aujourd'hui le Musée de 
Valence (p. 41 de la iSg"* livraison). 
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et que les économies réalisées sur sa solde, ses parts de prises 
et ses gratifications dans ses nombreuses campagnes, devaient 
finir par lui constituer un capital important, surtout avec une 
gestion aussi économe que la sienne. 

Deux faits viennent à l'appui de nos dires : 

On a vu (p. 127 de la 145"® livraison) que, dans sa lettre du 
25 février 1797, Championnet annonçait à sa mère l'envoi 
d'assez fortes sommes ; d'autres envois ont eu lieu, évidem- 
ment, dans les mêmes conditions. 

Et le général Thiébault, dans ses Mémoires^ observe avec 
satisfaction, qu'après la prise de Naples, et alors commandant 
d'Etat-major, il reçut en partage la somme flatteuse de trente 
mille francs, supérieure aux gratifications communément accor- 
dées aux officiers de son grade. 



^«MAMMM^^V^^M^^^^MMA^^k^^k^^h^MMA^AMM^ 



A peine la tombe de Championnet était-elle fermée que, 
disons-le avec regret, méconnaissant le respect dû à la mémoire 
de son glorieux fils, Magdeleine Collion, ayant dépassé la 
soixantaine, convola en secondes noces avec Nicolas- Ambroise 
Simond-Laforest, né à Hostun le 2 mai 1769, ex-employé aux 
armées d'Italie et d'Egypte : Comme bien l'on pense ce n'était 
pas là, de la part du futur, un mariage d'inclination !... 

Par le contrat de mariage, reçu M® Savoye, notaire à Romans, 
le 16 vendémiaire an X (le 8 octobre 180c), la future épouse 
a pour donner des preuves de l'affection qu'elle a pour son 
a futur époux, déclare lui faire donation à cause de noces et à 
a jamais irrévocable de l'hôtel quelle possède à Paris, rue Pépi- 
ai nier e, /autour g du Roule, «® 8y^, par elle acquis du citoyen 
« Barneron, ensemble de tous les meubles meublants, effets 
« mobiliers, argenterie, décorations et autres généralement 
quelconques qui s'y trouvent actuellement, pour jouir du tout 
« en propriété et fruicts dès le jour de la célébration du présent 
« mariage, expliquant que dans le cas auquel le vendeur dudit 
« hôtel userait de la faculté de rachat stipulé dans l'acte de 
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« vente qu'il a passé avec ladite dame future épouse, dès lors 
« elle Veut que la somme qui sera remboursée appartienne à 
« son futur époux, en remplacement dudit hôtel, comme fai- 
« sant partie de la susdite donation, déclarant que la valeur 
« des objets compris en ladite donation est la somme de soixante 
« et dix-neuf mille francs. » En plus, Magdeleine Collion recon- 
naissait à son futur époux, un apport de trente mille francs, en 
numéraire écus^ dont elle passait quittance. 

Le mariage fut célébré à la Mairie de Valence, le lo bru- 
maire an X(i" novembre 1801). Dans Tacte nous voyons figurer 
comme témoins : Alexandre-Victor Robin, directeur de l'En- 
registrement et du domaine national de la Drômé, âgé de 50 
ans ; Louis-Dominique Gilly, homme de loi et avoué, 41 ans ; 
Marc-Emmanuel-Antoine Aurel, libràire-iniprimeur, 27 ans ; 
Joseph-Martial Lesage, ingénieur dés Ponts et Chaussées, 
41 ans; et Louis-Antoine-François Lacroix, 58 ans ; tous per- 
sonnages valentinois très connus. 

Au début, les mariés habitèrent à Valence, dans la maison 
que Magdeleine Collion possédait sur la place des Clercs; plus 
tard, ils résidèrent à Romans, dans la rue Conquers, dans 
l'ancienne et vaste maison du juge-royal Guériti, qui avait 
ensuite appartenu à Dedelay-d'Agier, et qui est occupée de nos 
jours par les sœurs de Notre-Dame-du-Bon-Secours. Simon- 
Laforest acquit cette maison de Robin, Directeur de l'Enregis- 
trement, déjà nommé, pour le prix de 24,060 francs, payéS 
comptant, suivant acte reçu Savoye, notaire à Romans, le 
5 messidor an X (24 juin 1802). 

Le 4 nivôse an Xll (26 décembre 1803), par acte reçu Massé 
et l'Herbette, notaires à Paris, Simond-Laforest vendit à dame 
Marie-Armand Layer, veuve de Jean-Baptiste de Galand, la 
maison sise à Paris, rue de la Pépinière, n* 834, <» moyennant 
« 47,300 francs, y compris les glaces (i) ». 



(i) Tout le mobilier, fort important, l'argenterie, etc., non compris 
dans la vente, furent apportés par Simon-Laforest à son domaine des 
Beauriants, où, en 1877, M. Charles Cazes, le propriétaire d'alors, nous 
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Plus tard, Simond-Laiorest fit l'acquisition du domaine des 
Beauriants, sur Marches : c*est là qu'il mourut le 2 février 181 3, 
âgé de 44 ans, étant maire de cette commune- 

Quant à Magdeleine CoUion, sa veuve, elle vendit sa maison 
de la place des Clercs, à Valence, le 27 décembre 1814, à Pierre 
Millian, boulanger (2); puis se retira à son domaine du Prieuré 
sur Alixan, où elle est morte obscurément le 3 mars 1823. 



^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^«A^^^^^M^ 



Tous ces faits étant connus, il est maintenant facile de 
comprendre ce qu'ont pu devenir les papiers et objets ayant 
appartenu à Championnet, et dont sa mère n'a jamais connu 
la valeur, n'ayant rien fait pour en assurer la conservation. 

Ce qui restait de papiers et documents, après le prêt impor^ 
tant fait à RomieUy passa, en majeure partie, aux mains de 
M. Savoye, notaire à Romans, l'un des artisans du mariage de 
Simood-Laforest, et auquel ce dernier avait des obligations 
d'argent, à la suite de l'achat du domaine des Beauriants, que 
Savoye lui avait revendu. 

C'est au moyen de ces documents que Savoye rédigea en 
181 1, sa « Notice historique sur le général Championnet », restée 
inédite à la suite de changements demandés par la censure, et 
dont le manuscrit est aujourd'hui déposé à la Bibliothèque 
publique de Grenoble. 

Le lot de M. Savoye se divisa en deux parts : 

La première part alla à M. Faure, de Grignan, son gendre, 
qui en conserva une partie seulement, et repassa le reste à 
M. de Payan, son beau-frère : cette deuxième partie est 
aujourd'hui dans les collections Chaper, à Grenoble. 



les montra. Nous y avons vu aussi des livres ayant appartenu au père 
de Championnet ; d'autres, imprimés « à Parthénope », et provenant 
évidemment de la conquête, etc. 

(2) Cette maison Millian a été démolie il y a une dizaine d'années, 
pour dégager le chevet de la Cathédrale Saint-Apollinaire. 

(Notes Villard). 
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La deuxième part subit des pérégrinations curieuses : par 
Tintermédiairc de Bravais-Pacha elle devint, il y a quelque 
trente ou quarante ans, la propriété de Saïd-Pacha, Khédive 
d'Egypte ; puis fut rapportée en France où elle fut inutilement 
offerte au Ministère de la Guerre et à la Bibliothèque publique 
de Valence. Elle échoua ensuite à un marseillais, qui la fit 
mettre en vente à Bordeaux : sur les indications et sur les ins- 
tances de l'un de nous (M. Villard)^ M. Chaper consentit vers 
1888 à se rendre acquéreur de cette deuxième part, qui a enri- 
chi son fonds, pourtant déjà si précieux. 

Après le décès de Simond-Laforest, sa nièce et héritière fît 
don à M. le colonel de Coston de ce qui restait des papiers de 
Championnet au domaine des Beauriants : c'est de là que pro- 
vient le dernier registre de correspondance que, à son tour, 
M, de Coston a donné au dépôt des Archives de la Drôme. 

Enfin, Magdeleine CoUion avait conservé, au domaine du 
Prieuré sur Alixan, un autre lot séparé de papiers, provenant 
tant de son premier mari, Etienne Grand, que de son fils 
Championnet. A sa mort, ces papiers passèrent aux Françon, 
de Saint-Marcel, et ensuite aux Perrin, de Valence, qui ne 
firent rien, eux non pluâ, pour les conserver. Le peu qui en 
restait, en 1901, a été heureusement sauvé par l'un de nous 
(M. Tavenas), et ce sont ces derniers papiers qui, élucidant 
certains points obscurs de l'histoire de Championnet, ont pro- 
voqué la publication de la présente Et^de, 

Quant aux autres objets, aux reliques de Championnet, serions- 
nous tentés de dire, tout ou à peu près, sauf ses armes d'hon-^ 
neur, a été semé aux quatre vents : jusqu'à son habit de grande 
tenue de général en chef, vendu il y a quelques années pour 
en extraire les dorures !..., acte de vandalisme dont, malheu- 
reusement, l'un de nous (M, Villard) a été avisé trop tard pour 
pouvoir sauver de la destruction cet objet historique, qui eût 
si dignement figuré dans notre Musée. 

Marius villard. 

Jules TAVENAS. 
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MEMOIRES 

'POU'R SE'RVIli cA L'HISJOmE 

DES 

COMTÉS DE ÏALENTINOIS ET DE DIS 



(Suite. — Voir les 122* à 148* livr.) 



II 

Les habitants du Valentinois et du Diois apprirent avec 
une complète indifférence les malheurs de César Borgia, qui 
pendant près de six ans avait été leur seigneur. Du reste, 
comment aurait-il pu en être autrement ? Ils ne le con- 
naissaient que de nom, voyaient figurer ses armes sur la 
principale porte des châteaux, et payaient les redevances 
féodales à des fonctionnaires maintenus à leurs postes sous 
tous les régimes. En ce moment, ils avaient bien d'autres 
sujets de préoccupation et d'ennui. La première moitié du 
xvi' siècle, comme les époques précédentes, eut ses tristesses 
et ses calamités : la peste, les passages continuels des gens de 
guerre furent les principales causes de ruine et de désolation ; 
mais la société religieuse ne fut pas moins troublée. 

Nous ne voulons point rentrer ici dans les détails du 
schisme qui éclata dans l'Eglise de Valence, à la mort de 
Tévêque Jean d'Epinay, arrivée le 3 janvier i5o3 ; le lecteur 
désireux de connaître par le menu ces luttes religieuses, 
préludes d'autres luttes plus déplorables, pourra parcourir 
les nombreuses pages que nous leur avons consacrées dans 
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notre Histoire de Die (i). Présentement quelques mots suffi- 
ront sur c« sujet. 

On sait que la pragmatique sanction avait apporté des 
changements à. la discipline ecclésiastique. Elle accordait 
notamment au roi le droit de donner des recommandations 
pour les élections faites par les chapitres. Or, le roi ne se 
faisait pas faute d'user et d'abuser de ce prétendu droit. A la 
mort de Jean d'Epinay, deux compétiteurs briguèrent les 
suffrages des chanoines de Valence et de Die ; c'étaient Urbain 
de Miolans, protonotaire apostolique, chanoine et archidiacre 
de Valence, et Charles de Tournon. Ce dernier ne comptait 
pas de nombreux partisans, mais il avait sur son adversaire 
un avantage, il était chaudement recommandé par Louis XII. 
Après bien des pourparlers, bien des délais, occasionnés soit 
par la peste qui sévissait alors à Valence, soit par le désir de 
contenter le monarque, tout en sauvegardant l'indépendance 
du chapitre, les chanoines des deux Eglises s'étaient enfin 
assemblés à Valence, le vendredi 17 mars i5o3, et avaient 
procédé au vote : sur vingt-cinq électeurs, il y en eut seize 
qui donnèrent leurs suffrages à Urbain de Miolans, et huit, 
à Charles de Tournon. Pierre Rabot, doyen de Die et 
président de l'assemblée, proclama, au nom de la majorité, 
Urbain de Miolans évêque de Valence et de Die ; mais la 
minorité, forte de l'appui du monarque et prétendant former 
ce qu'en termes canoniques on désigne par sanior pars capi- 
tuli, eut l'audace de protester et de déclarer ne vouloir 
reconnaîtce pour évêque élu que Charles de Tournon (2). 

Sans perdre un instant, Urbain envoie un délégué à Rome 
afin de faire confirmer son élection, et, pour le même objet, 
s'adresse en même temps au métropolitain de Vienne. A 
Rome, Alexandre VI mourut sur ces entrefaites. A Vienne, 
deux compétiteurs se disputaient la chaire archiépiscopale, 



(i) Essai hist. sur Die, t. II, p. 502-527. 

(2) Archives de la Drôme. Fonds de révôché de Valence, non classé. 

2® SÉRIE. XXXVIII* VOLUME. — I9O4. 5 
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Antoine de Clermont, nommé par le chapitre, et le cardinal 
Frédéric de Saint-Séverin, recommandé par le roi et déjà 
muni des bulles pontificales. Antoine de Clermont s'étant fait 
sacrer au mois de mai i5o4, chargea son vicaire général, 
Guillaume Palmier, d'instruire l'affaire de Valence et de la 
juger : celui-ci se prononça, le i®' juillet i5o4, en faveur 
d'Urbain de Miolans, qui, le 2, signifiait aux chanoines de 
Valence la^décision de l'officialde Vienne et prenait en main 
Tadministration du diocèse, malgré les protestations du 
parti opposé. On crut un moment que le calme allait succéder 
à Torage. Charles de Tournon vint à mourir. Mais Louis XII 
ne voulait en aucune manière entendre parler d'Urbain de 
Miolans. D'autre part, Taffaire portée à Rome commençait à 
prendre une autre tournure. Le pape Jules II nomma un 
commissaire apostolique, Jean Coronel, qui se rendit à 
Valence, fit une enquête et déclara nuls tous les actes admi- 
nistratifs d'Urbain de Miolans. Le parlement de Grenoble, 
devant lequel se plaidait aussi toutes les causes bénéficiaires 
de la province, ne pouvait que condamner les prétentions 
d'un candidat qui ne plaisait pas au monarque (i). A la 
demande de Louis XII, le pape donna des bulles pour les 
évêchés réunis de Valence et de Die, à Gaspard de Tournon^ 
frère de Charles, qui se hâta de faire prendre possession de 
nos deux Eglises, au mois de novembre i5o5. Du fond de 
son exil, en Savoie, Urbain de Miolans ne cessa de protester 
contre l'injustice et la violence dont il se disait la victime : en 
i5i3, nous le voyons porter ses plaintes devant le concile du 
Latran. Ce qui est fort curieux, c'est que Léon X, par une 
bulle du 18 janvier i5 j5, nomme des juges pour terminer à 
l'amiable, sine strepitu et figura judicii, soîa facti veritate 
inspecta^ le procès toujours pendant en cour romaine entre 
Urbain, « élu des Eglises unies de Valence et de Die », et ses 



(0 Archives de la Drôme, E, 2557, f* 211 et suiv. — Franc. Marci, 
Decisiones., i» part, quest. cvi. Cf. Essai hist. sur Die^ 1. c. 
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adhérents, d'une part, et Humbert Mariton, procureur général 
en Dauphiné, au bailliage de Vienne, délégué de Louis XI I, 
et les chanoines qui avaient soutenu feu Charles de Tournon, 
d'autre part. Nous n'ajouterons qu'un mot : Urbain de 
Miolans, pourvu de diverses abbayes, testa le 23 avril i523, 
en faveur de sa nièce, Claude de Miolans, épouse de 
Guillaume de Poitiers, frère de Diane de Poitiers, et mourut 
la même année, laissant en Savoie le souvenir d'un très 
vertueux prélat (i). 

Ces tristes compétitions, dont nous venons de retracer à 
grands traits les phases principales, nous laissent déjà entre- 
voir Tétat voisin d'anarchie dans lequel se débattaient les 
populations du Valentinois. La peste sévit en i5o5. Deux ans 
plus tard, elle fit de nouveau son apparition, et le nombre 
des victimes fut particulièrement considérable à Romans, à 
Valence, à Montélimar, à Saillans et à Die. Les villes 
trouvaient fort difficilement, et non sans de grosses dépenses, 
des médecins pour soigner les malades, des carabins ou 
escarabins pour enterrer les morts et désinfecter les maisons, 
après l'épidémie. Nous ne reproduirons point ici les détails 
que nous avons accumulés ailleurs sur les mesures que 
Pinsiinct de la conservation, plus encore que la science 
suggérait dans ces temps malheureux. 

De telles calamités ne sont point faites pour consolider 
l'ordre et la discipline dans une nation. Aussi les représentants 
de l'autorité souveraine, les fonctionnaires de tout grade, 
abusaient-ils souvent d'un pouvoir qu'ils exerçaient alors à 
peu près sans contrôle. Sur ce point, les plaintes portées en 
i5o6 devant le parlement de Grenoble par les habitants de 
Montléger, contre le châtelain du lieu, son greffier et- autres 
officiers de justice, sont très significatives ; ils les accusaient 
non seulement de négligence à réprimer certains désordres 



(i) Mémoires et docum. de la Soc. de la Suisse R., t. XVIII, p. 28-9. 
— Grillet, Dict, hist, du départ, du Mont-Blanc, t. III, p. 3y. 
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scandaleux, qui s'étalaient impunément dans leur village, 
jusqu'à la porte de Téglise, mais de connivence avec les 
coupables et de favoriser un infâme commerce (i). Un arrêt 
de la cour, du 24 avril 1 5o6, enjoignit au juge de Crest de se 
transporter sur les lieux et de faire cesser le scandale. 

Du reste, ce n'était pas seulement dans la société laïque 
que le niveau moral baissait sensiblement; du bas en haut 
de Téchelle sociale, la corruption apparaissait et allait en se 
développant. Les religieux, dans leur cloître, n'étaient pas 
exempts de reproches ; ils subissaient Tinfluence morbide 
d'un mal devenu presque général. En i5o4, les membres du 
conseil de la ville de Valence se réunissent et délibèrent sur 
la mission donnée à Pierre Jouberi, un de leurs collègues, 
d'obtenir du chapitre général des frères prêcheurs diverses 



(i) Archives de l'Isère, B, 35 11. Magnifîco dalph. parlamento humi- 
liter exponendo supplicatur pro parte sindicorum Montislagerie in 
Valentinesio, super eo quia sunt certe mulieres vocate Guyeta Bon- 
nella, mater, Johanneta et Symunda, filie dicte Guyete, que moram 
faciunt intra dictum locum et ante portam ecclesie ejusdem loci in 
quadam domo ibi sita, in qua quidem domo ipse mulieres et maxime 
filie tenuerunt longo tempore et de presenti tenent bordellum in eadem 
domo, cum consobrinis et aliis personis. Item, in eadem domo, ipse 
mulieres intertenent in dicta domo plures homines sive socios tam de 
dicto loco, Montislagerie, Moniis Meyrani, Castri duplicis, Bellimontis, 
Valentie, Vachie, Stelle, Upiani, quam aliis locis circumvicinis, ibi- 
demque vitam inhonestam cum ipsis ducunt, tam cum maritatis quam 
non maritatis, et licet mulieres sint viro nupte. Item, ipse mulieres 
plura furta dietim commictunt. Item, ipse mulieres imponunt filiabus 
ipsius loci malam famam, ipsas difTamando. Item, licet eis fuerit inhi- 
bitum ne talem vitam inhonestam ducerent, certe cessare noiunt, eo 
maxime quia, longo tempore, castellanus, procurator et grafferius ipsas 
mulieres sustinebant et manutenebant, domumque ipsarum mulierum 
frequentabant, sic quod justicia de ipsis non fuit ministrata : propter 
quod humiliter postulant et requirunt ipsi sindici ne i^aleffica rema- 
néant impunita et ad evitandum scandala que possent consequi et 
evenire inter homines sive socios qui ipsas mulieres fréquentant, tam 
de die quam de nocte, et magnifîcentie vestre dignentur comictere 
judici... 
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réformes, avant de recourir au pape, car, disent-ils, « est 
« maulvaise chose quant fault que les gens laïcs repregnent 
« les religieux ». Voici les griefs articulés par les consuls: 
1** Le prieur Bérard, dit Agrenier, a repris des religieux expul- 
sés a por leur maulvais gouvert » et cela cause « maulvais 
exemple » aux bons religieux et à la ville ; 2® « aulcuns 
« desdits religieux tiennent ménage en la ville et vilages 
a circonvoisins, où ils vont bien souvent, sans compaîgnon 
« ni licence de leur prieur..., pour prescher et autres légières 
« excusations, non vallables, et Targent qu'ils gaignent ne 
« vient à nul proufict au couvent » (i). Une chose digne de 
remarque, c'est que les communautés où le relâchement a 
remplacé l'observance rigoureuse de la règle, où le désordre 
succède à la ferveur primitive, sont précisément celles qui 
éprouvent le plus de difficulté à se recruter : on dirait qu^une 
sorte de malédiction pèse sur elles et détourne les vocations 
Tel était alors le cas de Tabbaye de Saou, des chanoines 
réguliers de Saint-Augustin. L'abbé Aymar de Clermont 
sollicita et obtint de Léon X, en i5i4, l'autorisation de 
prendre dans son monastère trois ou quatre religieux domi- 
nicains ; la communauté, autrefois florissante, se trouvait 
réduite à cinq membres (dont un rendu inutile par la maladie) 
et se voyait dans l'impuissance de remplir les devoirs 
de la vie monastique, en particulier celui de la récitation de 
l'office en chœur (2). 

Ces détails, il est nécessaire de les recueillir, et nous 
pourrions même dire que là se trouve une grande partie de 
l'histoire véritable, de celle qui nous fait entrer plus avant 
dans la connaissance des mœurs de la nation, et qui nous 
apprendra encore à ne point trop médire de l'époque où la 
Providence nous a fait naître. Nous avons déjà signalé les 
ravages occasionnés par la peste, et nous aurons souvent à 



(i) Archives municipales de Valence, BB, 5. 
(2) Archives de la Drôme, E, 2657, fo 714. 
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revenir sur ce triste sujet ; un autre fléau, non moins redouté 
des populations, était à cette époque, le continuel passage 
des gens de guerre. La route la plus fréquentée pour aller en 
Italie était celle du mont Genèvre. C'est sur ce point que se 
dirigeaient la plupart des compagnies, recrutées dans toutes 
les contrées de la France et de l'étranger, quand elles devaient 
franchir les Alpes et combattre dans la péninsule pour 
rhonneur et les intérêts du monarque qui les prenait à sa 
solde. Souvent Targent manquait pour les payer intégra- 
lement, et alors malheur aux pays qu'elles traversaient. La 
vallée de la Drôme, où subsistait encore l'antique voie 
romaine qui par Crest, Die, Luc, le col de Cabre, Veynes, 
Gap et Embrun, mettait en communication assez directe le 
Valentinois et le Piémont, fut durant de longues années le 
théâtre de leurs, violences et de leurs forfaits. De toutes 
parts, du reste, retentissaient des plaintes, des cris d'indi- 
gnation, contre ces aventuriers et ces brigands. 

Au printemps de l'année iSoy, Louis XII, se disposant à 
réprimer la rébellion de Gênes, avait réuni une armée formi- 
dable. Le rendez-vous général des troupes était à Embrun. 
La reine accompagna le roi jusqu'à Grenoble, et celui-ci 
poursuivant sa route, franchit les Alpes au mois d'avril La 
compagnie d'un certain capitaine Pomeron, qui allait 
rejoindre le gros de l'armée en traversant les Baronnies, 
commit de telles atrocités, que le parlement de Grenoble, 
chose assez rare, dût faire une enquête et exercer des 
poursuites contre ceux qu'on jugea les plus coupables. Après 
avoir vainement tenté d'emporter de vive force la ville du 
Buis dont ils firent le siège, ces nouveaux barbares avaient 
brûlé une vingtaine de granges à Sainte-Euphémie, et, 
marquant leur passage par toutes sortes d'horreurs, avaient 
attaqué par le fer et le feu le bourg de Saint-Auban. Ils 
finirent par entrer dans la place, massacrèrent trente-quatre 
personnes, entre autres le curé du lieu, qui s'étaient réfugiées 
dans l'église, s'emparèrent des vases sacrés, profanèrent 
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indignement les saintes hosties, et ne se retirèrent qu'après 
avoir achevé leur œuvre de destruction, en incendiant les 
maisons de ce village (i). 

On connaît l'issue de la campagne de Gênes. La ville fut 
prise, et le roi y entra le 29 avril. Les Dauphinois se 
distinguèrent, comme toujours, par leur valeur. A côté du 
nom de Bayard, l'histoire doit enregistrer ceux de François 
de Crussol, sieur de Beaudîner, de Guillaume de Poitiers, 
seigneur de Sérignan, que le roi appelait familièrement son 
camarade^ et de Jean de Gaste, bâtard de Luppé, dont la 
bravoure donna lieu au proverbe : brave comme le bâtard de 
Luppé, Louis XII, après avoir mis à la tête du sénat de 
Milan un dauphinois, Geoffroy Caries, repassa les monts 
et arriva à Grenoble le 14 juillet de cette même année 1 50/ (2). 

Au mois de février iSog, on fit des processions et des feux 
de joie dans la plupart des villes et des bourgs du Valentînois 
et du Diois, pour remercier le ciel de la réconciliation du roi 
et de l'empereur, qui venaient de conclure la fameuse ligue 
de Cambrai contre Venise. On vit bientôt défiler de nom- 
breuses troupes. Anne de Bretagne accompagna le roi jusqu'à 
Grenoble, où les documents signalent sa présence au mois 
d'avril. La victoire d'Aignadelle et la conquête du Milanais 
donnèrent lieu à de nouvelles processions. Comme on pouvait 



(i) Fr. Marci, Decisiones. — Part, secunda (Lugd. i564, in-f®), p. iSg... 
Et consequenter dicti armigeri pedites assaliaverunt more hostili dic- 
tam villam Sancti Albani, etiam ponendo ignem in portis et intrave- 
runt violenter per quamdam brechiam supra muros dictas villae. Et 
cum fuerunt intra villam, acclamaverunt alta voce Tue:( tous^ tue!( tous, 
et intra ecclesiam etiam forragiaverunt, cruces argenteos et calices 
rapiendo, sacratissimam eucharistiam in plures particules rumpendo, 
prrorem et curatum dicti loci occidendo, et plures personas tam mares 
quam femellas necando ad numerum trigenta sex, atque etiam plures 
acriter vulnerando, et dictam villam diversimode forragiando, bona 
etiam mobilia importando et alla infiniia mala peragendo... 

(2) Hist. de Bayart par le loyal serviteur (édit. de la société de 
l'hist. de France, p^r J. Roman), p. i33. — Chorier, t. II, p. 504. 
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redouter des désordres, au retour de Tarmée victorieuse, 
i'évêque de Valence écrivit à divers capitaines de sa connais- 
sance, pour les prier de protéger ses diocésains : les lettres du 
prélat furent remises aux destinataires par Georges d'Arba- 
lestier, qui reçut pour ses bons services un écu d*or au soleil. 
Le roi accorda un secours de 5,ooo livres aux populations du 
Dauphiné, qui eurent le plus à souffrir du passage de son 
armée (i). 

Mais les affaires d'Italie se compliquaient. Le pape Jules II 
se rapprochait maintenant des Vénitiens et, avec le concours 
des Suisses que le roi n'avait su garder sous ses étendards, se 
disposait à chasser les Français de Milan et de Gênes (2). Les 
évoques du royaume assemblés à Tours décident que le 
monarque peut faire la guerre au pape et se soustraire 
momentanément à son obédience, quant au temporel. Les 
hostilités commencent et les exploits de Bayard et de nos 
Dauphinois mettent les projets du pape bien près de leur 
ruine (3). Enhardi par le succès, Louis XII entre malheu- 
reusement dans une voie schismatique et convoque un concile 
à Pise, pour tenir tête au pape et réformer l'Eglise. 

Le roi, qui était descendu jusqu'à Lyon pour être plus à 
portée de recevoir des nouvelles d'Italie, vint en Dauphiné, 
accompagné de la reine, et séjourna quelque temps à Grenoble. 
Après les fêtes de la Pentecôte, il se rendit à Romans, où il 
arriva le 27 juin i5ii. Les habitants le reçurent avec de 
grandes démonstrations de joie : ils lui firent présent d'une 
tasse d'argent dorée, avec dix pièces d'or à ses armes et à 
celles de la ville ; semblable présent fut fait à la reine, et le 
dauphin reçut sept ou huit arbalètes (4). Il partit de Romans 
le i" juillet et se rendit en bateau, par l'Isère et le Rhône à 

(i) Cf. notre Essai hist. sur Die, t. III, p. 11-12. 

(2) Pastor, Hist, des papes..., t. VI, p. 295 et suiv. 

(3) Fr. Marci , Decisiones... Part, prima (Lugduni, 1579, in-8°), 
f i33^o. 

(4) De Coston, Hist. de Montélimar, t. II, p. i23. 
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Valence, où le même jour il fit une entrée solennelle par la 
porte Tordéon. Il avait une suite nombreuse de grands 
seigneurs et de prélats. Ce fut à Tévêché qu'il descendit et 
qu^il fit un séjour de près de deux mois. Deux fois, disent 
les relations du temps, il toucha les malades d'écrouelles (i). 
Le roi, la reine gt leur suite formèrent un moment le projet 
d'aller en pèlerinage à Notre-Dame des Plans, chapelle alors 
célèbre des environs de Montdragon (2). Nous ne savons s^ils 
donnèrent suite à ce pieux dessein. Pendant son séjour à 
Valence, Louis X.II confirma les libertés et privilèges de la 
ville de Die (3). Il y reçut aussi les hommages de nombreux 
seigneuris (4). 

(i) J. Ollivier, Recherches hist, sur le passage de quelques rois de 
France à Valencey dans Revue du Dauphiné, t. II (Valence, iSSy, 
in-80), p. 206-8. Le duc d'Angoulôme, le futur François I", ne figure 
pas parmi les personnages qui entouraient le roi à son entrée à 
Valence. Louise de Savoie, sa mère, nous en fournit la raison dans 
les lignes suivantes tle son journal. « Le 22* jour de juin i5ii, mon 
« fils fut pris d'une fièvre tierce, et le 27, il arriva à Romans au Dau- 
« phiné, et là eut le quart accès de lad. fièvre tierce qui le print le 
« 28" jour environ onze heures incontinent après disner. Le cinquiesme 
a jour de juillet i5ii, mon fils, pensant estre guéri de fièvre tierce, 
« partit de Romans à trois heures avant midy et chemina jusqu'à 
« Valence. Le 24 de juillet j5ii, à douze heures trente minutes, mon 
« fils eut le cinquième accès de fièvre tierce récidive, car, à Valence, 
« il recheut en la fièvre tierce, de laquelle il croyoit ôtre guéri, quand 
« il partit de Romans. » Michaud et Poujoulat, Collect. de mémoires, 
t. V, p. 88. — Jean Joubert, Mémoires (édit. par Edm. Maignien, 
1886, in-8*, p. 10. Cf. Le mystère des trois doms, p. 860-1. 

(2) De Coston, Hist, de Montélimar^ t. II, p. 124. 

(3) Essai hist. sur Die, t. III, p. 14. 

(4) Entre autres hommages, il convient de citer celui d'Antoine 
Richaud, prôté à Sa Majesté, le 28 juillet, à Valence, tant en son nom 
qu'au nom de Jean, Jamon et Artaud, ses frères, héritiers de Gerenton , 
et Claude Richaud, pour tous les fiefs qu'ils avaient dans la vallée de 
Quint, et celui, prôté, le môme jour, par Barthélémy Bouillane, en son 
nom et au nom de Durand et Laurent, ses frères, tous héritiers de 
Barthélémy, pour ce qu'ils avaient dans cette vallée de Quint. (Invent, 
du Valentinois, t. IV, f» •1861). 
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Cependant la situation devenait inquiétante. Au commen- 
cement de Tannée i5i2,la France se voyait menacée d'une 
descente des Anglais en Normandie, d'une invasion espagnole 
en Navarre et d'une attaque de Suisses dans le Milanais. 
Pour comble d'infortune, nos armées d'Italie étaient décimées 
par la peste et les maladies. Cette contrée allait devenir en 
quelque sorte le tombeau de notre vieille noblesse. Une perte 
qui avait affligé particulièrement le roi fut celle du brave 
Philibert de Clermont-Montoison, le héros de Fornoue (ij. 
Il fallait frapper un coup décisif. L'éclatante victoire de 
Ravenne (ii avril i5i2) répandit la terreur parmi nos 
ennemis et sembla devoir rétablir les affaires. Mais la mort 
de Gaston de Foix, gouverneur du Dauphiné (2), qui 
commandait en chef, celle de Sofifrey Alleman, seigneur 
d'Uriage, et de tant d'autres; amena une certaine désorga- 
nisation, qui ne tarda pas à nous faire perdre lé fruit de ce 
brillant succès. 

Au conciliabule de Pise, Jules II opposa le concile œcu- 
ménique de Latran. Les coalisés reprirent confiance, et nos 
troupes n'ayant plus à leur tète un chef capable de diriger 
un grand mouvement, abandonnèrent une partie de leurs 
positions et se replièrent vers les Alpes. Les prélats schisma- 
tiques transportèrent à Lyon leur simulacre de concile. 
En novembre i5j2, des ordres de la cour prescrivaient de 
fortifier toutes les places qui gardaient les routes des Alpes, 



(i) Hist. de Bayart,..^ p. 239. 11 mourut d'une fièvre à Ferrare^ le 
20 mars i5io, peu après s'être distingué au combat de la Bastide. Son 
corps ramené en France fut enseveli à Montoison. Comme il n'avait 
pas d'enfant, ses biens passèrent à Aymar de Clermont, abbé de Saou, 
qui, le 24 avril i5i4, à Vienne, de concert avec Méraude de Clermont, 
sa sœur^ femme d'Antoine de Saint-Priesi, fonda divers services reli- 
gieux dans l'église de Montoison, pour le repos de. l'âme de Philibert 
de Clermont et de tous leurs ancêtres. (Archives de la Drôme, E, 465.) 
— Anselme, t. VIII, p. 919. 

(2) Pastor, Hist. des papes..., t. VI, p. 372-6. 
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car nos soldats chassés de l'Italie, avaient peine à contenir les 
armées de la coalition. Les villes de Crest, de Die, de Romans, 
de Valence réparèrent leurs vieux remparts ; elles furent 
bientôt envahies par une soldatesque rendue furieuse par les 
revers. Comme on le pense, il y eut çà et là beaucoup de 
désordres. On se préparait néanmoins à recommencer la lutte. 
Les pères du conciliabule de Lyon votèrent une somme de 
32,000 livres tournois, pour aider le monarque à lever une 
nouvelle armée (i). 

Dès le mois de janvier i5i3, des compagnies, recrutées de 
toutes parts, affluaient dans la vallée du Rhône et s'ache-» 
minaient vers la frontière, pour ouvrir les hostilités au 
premier signal. Les registres des délibérations consulaires de 
Montélimar et de Die relèvent plusieurs incidents du séjour* 
et de la marche des troupes à travers le pays. Ils s'accordent 
à signaler les lansquenets comme gens particulièrement 
redoutables. Le 19 avril i5i3, une rixe éclata entre quelques- 
uns de ces soldats et les habitants de Montélimar, au faubourg 
d'Aygu ; le capitaine Jamets, qui les commandait, y fut blessé. 
Grande frayeur des Montiliens. Ce capitaine n'était autre que 
le fils de Robert II, comte de La Marck, duc de Bouillon, 
prince de Sedan. On pouvait craindre que la cité ne fût mise 
au pillage. Les lansquenets occupèrent la citadelle et la 
population se voyait livrée au caprice de leur fureur. Les 
consuls et les principaux citoyens font alors mille excuses à 
ces hôtes dangereux ; ils envoient une députation au roi pour 
le prier d'intervenir; ils se soumettent d'avance à toutes les 
réparations qu'on pourra exiger. Les aventuriers^ comme les 
appellent les registres, voulaient avant tout de l'argent. Il 
fallut subir la loi du plus fort. La ville paya donc 1,000 écus 



(1) Beaucoup de pièces, relatives à ce don fait au monarque et à la 
part afférente aux diocèses de Valence et de Die dans cet impôt, se 
trouvent aux archives de la Drôme, E, 2559. Cf, .Essai hist, sur Die, 
t. III^ p. 19-20. 
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d*or au capitaine et à sa troupe ; 1 00 livres à ceux qui s'étaient 
employés à terminer cette malheureuse affaire ; 10 écus à 
François Rabot ; 10 à Humbert Odoard ; 100 à Jean de 
Poitiers, seigneur d'Allan, et plusieurs autres sommes à titre 
d'indemnité (i). 

Hélas ! la situation allait encore s'aggraver. Le désastre de 
Novare jeta l'épouvante dans toute la province. Les débris de 
l'armée royale remplirent les villes et les villages, y apportant 
maintenant les désordres, la violence d'une soldatesque 
vaincue. Les Etats du Dauphiné votèrent la levée d'une 
armée de 10,000 hommes de pied et un subside de 10,000 écus 
pour leur équipement. Chaque ville dut fournir son con- 
tingent d'hommes et d'argent. Chaque soldat était payé 
! gros par jour. On eut recours à des emprunts et à des 
enrôlements volontaires. L'inquiétude était générale ; les 
bruits les plus absurdes trouvaient créance auprès des popu- 
lations affolées. Au mois de décembre, on racontait que 
4,000 Allemands étaient rassemblés à Genève et allaient 
einvahir le Dauphiné (2). Le gouverneur plaça des garnisons 
dans la plupart des villes, ce qui leur occasionna un surcroît 
de dépenses. Les premiers mois de l'année i5i4 s'écoulèrent 
au milieu de ces préparatifs de guerre. Au mois de mai, 
nouvelle alerte ; 2,5oo confédérés menacent la frontière. Pas 
plus que la première fois, on ne vit d'étrangers, mais tous ces 
événements entretenaient un état de malaise, de surexcitation, 
qui paralysait le commerce, causait la ruine des villes et 
surtout des campagnes. 

Sur ces entrefaites, une lettre des « gens tenant la court du 
parlement du Dauphiné » apprit officiellement aux consuls 
des villes de la province la mort de Louis XII, arrivée le 
I" janvier i5i5 (3j. Ce prince avait suivi de près dans la 



(i) De Coston, Hisi, de Montélimar^ t. II, p. 125-7. 

(2) Essai hist, sur Elie, t. III, p. 24. 

(3) Le mystère des trois doms^ p. 808. 
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tombe le pape Jules II. On pouvait espérer des jours 
meilleurs. Le nouveau pape et le nouveau roi paraissaient 
faits pour s'entendre. Léon X ne ressemblait guère à son 
prédécesseur. Aimant les arts et une vie commode, il désirait 
la paix et s'était réconcilié avec les prélats schismatiques de 
Lyon. Il n'était plus question en France du conciliabule. 
Toute l'attention se concentrait sur les fêtes magnifiques 
destinées à inaugurer le règne de François I*^ Dans le voyage 
à Reims, les cérémonies du sacre et l'entrée solennelle à 
Paris, nous voyons constamment aux côtés du jeune souverain 
un personnage, qui a sa place marquée dans l'histoire du 
Valentinois, dont le nom allait devenir célèbre, et celui de sa 
fille, plus célèbre encore : nous voulons parler de Jean de 
Poitiers, seigneur de Saint-Vallier, lieutenant du gouverneur 
du Dauphiné, grand sénéchal de Provence, père de la 
fameuse Diane de Poitiers, la future duchesse de Valentinois. 
Jean de Poitiers était le second enfant qu'Aymar de 
Poitiers, seigneur' de Saint-Vallier, grand sénéchal de 
Provence, avait eu de son second mariage avec Anne de la 
Tour (i). Il était né au château de Pisançon (2), vers la fin 



(i) Voir plus haut, p. 291-2. Aymar de Poitiers, seigneur de Saint- 
Vallier, marquis de Cotron, vicomte d'Etoile, conseiller et chambellan 
du roi, fit son testament le 9 septembre i5io (Duchesne, Preuves, 
p. 1 14-5). On a vu qu'il n'avait pas eu d'enfant de Marie de France, 
fille bâtarde de Louis XI. De sa seconde femme, Jeanne de La Tour, 
il laissa : i* Jeanne de Poitiers, mariée à Jean de Lévis, seigneur de 
Mirepoix; — 2^ Jean de P., dont il est question dans ce récit, et quî 
fut le père de Diane ; — 3» Alphonse de P., mort jeune ; — 4* Fran- 
çoise, mariée, le i*' octobre i5oi, à Jean de Lévis, seigneur de Charlus. 
Anselme, t. II, p. 2o5. Allard rapporte qu'Aymar de Poitiers vendit, le 
I" septembre 1492, à Barachin Alleman, seigneur de Rochechinard, 
les terres de Saint-Nazaire et d'Auberives, et la maison forte de Fl'an- 
dènes en Royans. En i5o8 ou 1609, il aurait encore vendu à Charles 
d'Hostun les terres et juridiction de Quint et Pontaix et albergé au 
môme seigneur le moulin de Quint, le tout pour le prix de 4,000 ëcus. 
De plus, il aurait encore vendu au seigneur de la Baulme (d'Hostun) 
la terre et juridiction d'Egluy. (Archives de la Drôme, E, 993.) 

(:i) Voir plus loin le document qui révèle ce détail. 
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de Tannée 1474 ou dans les premiers jours de l'année 1475. 
De très bonne heure, âgé tout au plus de quinze ans, il fut 
marié ou fiancé à Jeanne de Bathernay, fille du célèbre 
Imbert ou Humbert de Bathernay et de Georgette de 
Montchenu. Les généalogistes assignent à cette union la 
date du 4 mars 1489. En 1 491, il est qualifié d'écuyer et jouit 
d'une pension de 600 livres sur les finances du Languedoc. 
En i5o2, il a le titre de chevalier. Il devient seigneur de 
Saiat-Vallier à la mort de son père, dont le testament est du 
9 septembre 1 5 10 (i), et il lui succède bientôt dans la charge 
de grand sénéchal de Provence. Le Journal d'un bourgeois 
de Paris nous assure qu'il aurait, sous le feu monarque, 
acheté la charge de gouverneur du Dauphiné et que 
François 1% voulant en disposer en faveur de Louiis d'Orléans, 
duc de Longueville, lui aurait remboursé les 20,000 écus 
qu'il avait payés et lui aurait donné en outre, à titre de 
compensation, une compagnie de 200 hommes d'armes (2). 
Ces données ne sont pas exactes. Louis d'Orléans était déjà 
gouverneur du Dauphiné dès le 20 octobre 1 5 1 4, et il ne devint 
duc de Longueville que le 23 mai i5i5 (3). D'autre part, à 
l'entrée du roi à Paris, le 14 février i5i4, Jean de Poitiers 
était à la tête de sa compagnie. « Après les princes, lisons- 
« nous dans urie relation du temps, marchaient monseigneur 
« de Saint-Vallier et monseigneur le grand sénéchal de 
« Normandie, chacun menant sa bande de 100 gentiihommes 
« qui les suivoient, lesquels gentiihommes estoient bien 
« montés et bardés, richement accoustrés, tous diversement, 
« les uns de drap d'or, les autres de drap d'argent, satin 
« broché et velours de diverses couleurs, chacun ayant sur 



r 

(i) DucHBSNB, Preuves, p. 114-5. 

(2) Journal d'un bourgeois de Paris (édit. Lalanne), p. 6. 

(3) Garibl, Bibliothèque hist. et litt» du Dauphiné, t. I (Grenoble, 
1864, in-8*), p. 180-1. — Anselme, t. I, p. 217. — Jean de Poitiers avait 
été pourvu de la lieutenance générale du gouvernement du Dauphiné 
le i" mai i5i2. 
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a la cuisse et au poing la lance et au bord un petit guidon de 
« taffetas blanc, jaune et rouge (i) ». 

Comme on le voit, Jean de Poitiers occupe auprès du roi 
le premier rang. Son crédit ne dut qu'augmenter* par le 
mariage de sa fille, Diane, avec Louis de Brezé, grand 
sénéchal et gouverneur de Normandie. Celui-ci était veuf, 
sur le retour, assez disgracié de la nature ; celle-ci dans tOut 
l'éclat de ses quinze ans, dans tout l'épanouissement de sa 
fraîcheur. Mais le sénéchal avait une immense fortune, un 
crédit sans borne ; il pouvait dès lors assurer à sa femme la 
préséance sur bien des dames de la cour, et à son beau-père 
un brillant avenir. Il n'en fallait pas tant pour faire consentir 
à cette union le père et la fille. La célébration des noces se fit 
en grande pompe, le 29 mars i5ï5, dans la semaine de 
Pâques, en présence du roi et de la reine, au milieu de la foule 
des seigneurs qui escortaient le monarque (2). « C'était de 
a bon augure pour les visées de Diane ; elle pouvait déjà 
« savourer comme un avant-goût de ses convoitises ambi- 
« tieuses ». r 

Cependant, la France était remplie du bruit des armeç.. 
François I^*^ songeait à reconquérir le Milanais, et dans toutes 
les provinces, on faisait d'immenses préparatifs pour l'expé- 
dition. Jean de Poitiers et son gendre allaient y prendre part. 
Au mois de juillet, les troupes commençaient à gravir les 
pentes des Alpes, sous la conduite de Trivulse, envoyé en 
éclaireur. Le roi arriva à Grenoble le i" août; il était à 
Embrun le 11. Le lecteur trouvera, dans les chroniques du 
temps, le récit de la périlleuse traversée des Alpes. La vic- 
toire de Màrignan (i3 et 14 septembre i5i5), couvrit de lau- 
riers les débuts du règne de François I®^ Jean de Poitiers y 
combattit bravement, à côté de son gendre. Plusieurs nobles 
du Valentinois s'y trouvèrent : Rostaing de Vesc de Béçonne, 



(i) GoDEFROY, Cérémonial français, t. I. p. 375. 
(2) Journal d'un bourgeois de Paris, p. 9. 
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Guy de Vesc, Antoine d'Urre, Pierre de Laitier, Claude 
Ailcman de Tauiignan, Marin de Montchenu, François de 
Sassenage, etc. L'entrée solennelle du roi à Milan eut lieu le 
1 1 octobre. Immédiatement après les princes du sang et les 
hauts dignitaires de la couronne, on pouvait admirer la 
bonne mine de « cent arbalestriers de nouveau faks, sous 
« la charge de monseigneur de Saint- Vallier, et cent autres 
t arbalestriers soubs monseigneur le grand sénéchal, tous 
t armés, la demi-lance et la banderolle, tous accoustrés aux 
« livrées de leurs capitaines (i). » Le rôle ou la liste des 
noms des cent gentilshommes de cette garde royale, placée 
immédiatement sous les ordres de Jean de Poitiers, est 
heureusement parvenue jusqu'à nous (2). 

Le roi repassa alors les Alpes dans les premiers jours de 
janvier i5i6, laissant à la tête de sa province du Milanais le 
connétable de Bourbon, qui garda sans doute auprès de lui 
Jean de Poitiers, depuis longtemps son ami. Le prince ren- 
contra sa mère à Sisteron le 1 3 janvier. Le 3 février suivant, 
il était à Tarascon. « Le 4 de fébvrier, six heures après 
a midi i5i6, mon fils, écrit Louise de Savoie, fit son entrée 
t à Avignon, et le 1 1 à Montlymard, et le 14 à Valence (3) ». 
De là, il gagna Lyon, d'où il fit expédier, au mois de mars, 
des lettres patentes aux Valentinois, pour confirmer leurs 
privilèges fiscaux (4). Les habitants de Die ne purent obtenir 
la même faveur : ils avaient pourtant envoyé à Valence des 
délégués qui ne furent pas même admis à présenter au 



(i) Ordonnance faicte à Ventrée du très chrétien Roy de France j 
Françoys de Valois, premier de ce nom, dedans la ville de Millan, le 
XVJ* jour d'octobre, (Bibl. nat. Réserve.) Cf. Guiffrey, Procès cri- 
minel de lehan de Poy tiers, Paris, 1868, in- 8*, p. xix. 

(2) J. Roman, Montres et revues des capitaines dauphinois, Grenoble, 
1888, in-8% p. 60-2. 

(3) MicHAUD et PoujouLAT, t. V, p. 90. — Le mystère des trois doms, 
p. 863. 

(4) J. Ollivier, Essais hist, sur Valence. Valence, 18 , in-S», p. 3o5. 
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monarque leurs hommages et leur requête (i). Leur territoire, 
d'une culture difficile et ingrate, était alors à la merci des 
bandes de soldats et d'aventuriers, qui revenaient de la 
glorieuse expédition. L'année suivante, i5i7, passages fré- 
quents des gens de guerre, et autre fléau, plus redoutable 
encore, la peste, qui fit encore de nouvelles et terribles 
apparitions dans le pays en i520, i52i et i522. 

Au commencement d'avril i52o, mourut Gaspard, dé 
Tournon, évêque de Valence et de Die. En vertu du concordat; 
naguère signé avec le pape, François I" allait de plein droit 
pouvoir nommer, sans se soucier de l'avis des chanoines, aux 
évêchés réunis de Valence et de Die. Le choix du prince ne 
manifesta que trop ce qu'avait de dangereux, d'opposé à la 
sainte liberté de l'Eglise, l'imprudente concession faite par là 
curie romaine: on avait voulu, disait-on, faire cesser les 
scandaleuses compétitions qui se produisaient à la vacance 
des bénéfices, faire régner au sein des chapitres Tordre et la 
paix ; et voilà que le remède était pire que le mal. Qu'on en 
juge par ces détails qui nous révèlent une des plus doulou- 
reuses plaies de la société chrétienne à cette époque, et l'une 
des causes du protestantisme. Le roi nomme à l'évêché de 
Valence Jean de Lorraine, un cardinal à peine âgé de 19 ans'. 
Il avait été fait, en iSij, administrateur de l'évêché de Toul,' 
et en i5ï8, de celui de Térouanne. Evêque de Valence et de 
Die en 1 520, il devint la même année archevêque de Narbonne, 
cumulant ainsi de riches et importants bénéfices. Nous avons 
parlé ailleurs de ses autres évêchés, de ses multiples abbayes, 
qu'il obtint de la folle prodigalité du monarque, qui ne voyait 
plus dans les biens d'Eglise, qu'un moyen de se créer des 
ressources ou de payer des services. On comprendra que de 
tels prélats s'estimassent de trop grands personnages pour 
daigner s'occuper de leurs diocèses: ils se déchargeaient de 
ce soin sur des vicaires généraux (2). Le sens chrétien dispa- 

(i) Essai hist. sur Die, t. III, p. 29-30. 
(2) Essai hist. sur Die, t. III, p. 38. 

2® SÉRIE. XXXVIII* VOLUME. — I9O4. 6 
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raîssait, le paganisme envahissait TEglise, et la religion 
n'apparaissait guère plus que comme un formalisme étroit, 
quasi idolâtre. On tendait à se contenter de pratiques exté- 
rieures, plus ou moins vides et commodes. A son retour 
d'Italie, François I" faisait un pèlerinage au prétendu suaire 
de Turin, dévotion qui commençait à devenir populaire (i). 
En 1 5 1 7, il autorisait la prédication d'une croisade, et mettait 
en garde les populatiens du Dauphiné contre a les prêcheurs 
« d'indulgences et de pardons, autres que ceux qui avaient le 
a droit de faire des quêtes et d'apposer des troncs dans les 
« églises pour y recueillir les aumônes (2) ». 

Cependant le Pape, l'Empereur, les Vénitiens et leurs 
alliés, plus étonnés qu'abattus de leur défaite à Marignan, 
profitant des difficultés suscitées au roi en Espagne et dans 
les Pays-Bas, avaient recommencé la guerre. Lautrec, qui 
commandait nos armées en Italie, réclamait de prompts 
secours ; son frère était serré de près dans les murs de 
Parme.- Il fallait d'abord trouver de l'argent, pour enrôler 
des soldats. On ne négligeait rien pour procurer au trésor 
des ressources. Les Etats du Dauphiné votaient annuellement 
des sommes importantes. Les biens du clergé étaient taxés 
selon l'importance des bénéfices (3). Cela ne suffisant pas, on 
eut recours à un moyen, depuis souvent employé, et qui 
consistait à aliéner, avec faculté de rachat, quelques domaines 
de la couronne. C'est ainsi que le 6 septembre i52i furent 
adjugées à Claude d'Urre, seigneur du Puy-Saint-Martin, 
agissant pour et au nom de ses tantes Catherine et Blanche 
Adhémar, les châtellenies, terres et revenus de Gigors et de 



(i) Le mystère des trois doms, p. 663. — L'édition de i532 du Bré- 
viaire de Die a ajouté aux litanies des saints la supplication : per 
sanctum sudarium tuum. qui ne se trouve pas dans l'édition de 1498. 

(3) Archives de l'Isère, B, 3278. 

(2) Nous avons encore un nombre assez considérable de rôles des 
décimes pour les diocèses de Valence et de Die ; ils nous permettent 
d'apprécier l'importance relative des bénéfices. 
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Beaufort, contre la somme de 8,5oo livres tournois. Le même 
jour, furent encore vendues les rentes de la châtellenîe de 
Rochefort-en^Valentinois à noble Claude du Piastre pour 
420 livres ; a la juridiction de Saint-Marcel au mandement 
« de Sauzet, auquel lieu a 26 bellues et 2 feux... à M. le 
a prieur dudit lieu, domp Imbert de Mons, pour le prix de 
« 5oo livres ». Quelques jours auparavant, le 28 août, noble 
Guillaume Peccat, pour le prix de 2,400 livres tournois, 
avait acquis « les chastel, chastellenie et tout le mandement 
« d'Upie ». Le fré du roiy dans cette même localité, fut 
acheté par Bertrand Rabot. On vendit 3oo livres « le greffe 
a de la chastellenie de Châteaudouble », etc. etc. (i). Mais il 
y avait un tel désordre dans la gestion des deniers publics, 
par le fait de la rapacité de plusieurs grands personnages, 
entre autres de Louise de Savoie, mère du roi, que l'argent, 
prélevé de toute manière, ne parvenait pas toujours à sa 
destination. En cette même année i52i, Jean de Poitiers, 
seigneur de Saint- Vallier, ayant reçu Tordre de lever en toute 
hâte un corps de 4,000 hommes pour aller au secours de 
Lautrec, fut obligé d'avancer les sommes nécessaires ; les 
hommes une fois rassemblés, il tomba malade, ne put les 
suivre et les plaça momentanément sous la conduite d'un 
autre capitaine. Ces troupes arrivèrent à propos pour per- 
mettre à Lautrec de reprendre l'offensive. Mais le succès 
ne fut que passager. Saint- Vallier, à peine rétabli et venu 
pour combattre à la tête de sa compagnie, ne put que 
partager la mauvaise fortune de Lautrec, essuyer plusieurs 
défaites, et se voir contraint de quitter l'Italie. 

La cour ne pardonne pas aux malheureux. Jean de Poitiers 
allait en faire la triste expérience. François I*"", désireux de 
réparer nos désastres, poussait avec activité ses préparatifs de 
guerre. Déjà il s'était, mis en route, lorsque la révélation 
« d'une secrète pratique de grande importance qui se 

(i) Archives de Tlsère, B, 3o56. 
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a démenoit contre le roi », vint mettre la cour en alarmes et 
rompre le voyage d'Italie. C'était le grand sénéchal de Nor- 
mandie, répoux de Diane de Poitiers, le gendre de Saint- 
Vallicr, qui ayant reçu certaine dénonciation d'un complot 
dont il soupçonnait lé principal coupable, avait transmis au 
monarque les renseignements qu'il lui avait été donné de 
recueillir : assurément il ne se doutait pas de la terrible catas- 
trophe qu'il allait, à son insu, attirer sur son beau-père (i). 
On sait que le connétable Charles de Bourbon, irrité, exaspéré 
des injustices dont il était victime, des affronts qu'il recevait 
du monarque et surtout de Louise de Savoie, quitta la 
France et mit son épée au service de l'Empereur, contre sa 
propre patrie. Jean de Poitiers fut impliqué dans cette 
malheureuse affaire. Ses relations suivies et intimes avec le 
connétable et les gens de sa maison parurent fort suspectes. 
On l'accusa de connivence dans le complot de trahison. Le 
roi indigné qu'un capitaine de sa garde eût conspiré contre 
sa couronne, avait failli le tuer de sa main. Saint- Vallier fut 
arrêté à Lyon, le 5 septembre i523. Son interrogatoire 
commença dès le lendemain. Il nia toute connivence à une 
conspiration, tout en reconnaissant ses relations avec le 
connétable, qu'il expliquait par des liens de vieille amitié et 
de parenté avec lui. Ce qui résulte des pièces de son procès, 
c'est qu'ayant eu connaissance des projets du connétable, il ne 
les avait point révélés, comme ses serments de fidélité au 
monarque et la raison d'Etat lui en faisaient un devoir. 

Nous ne poursuivrons pas les péripéties de ce procès, qui eut 
dans nos pays et dans la France entière un si grand retentis- 
sement ; l'histoire en a été écrite et bien écrite. Il nous suffira 



(i) H. Gariel, Procès criminel fait contre Jean de Poitiers de Saint- 
Vallier, j523'i52'j, dans Bulletin de la Soc. de Statistique de l'hère^ 
2* série, t. III (i856), in-8% p. 369-91 (p. 370). — Georges Guiffrey, 
Procès criminel de lehan de Poytiers, seigneur de Saint- Vallier, Paris, 
1868, in-8*, cxix et 224 pp. 



LES COMTÉS DE VALENTINOIS ET DE DIOIS. 86 

de dire que le prisonnier fut tiré de son cachot de Lyon, 
pour être conduit au château de Loches le i8 septembre ; 
qu'il y fut minutieusement interrogé et menacé môme de la 
torture, pour lui faire confesser les noms des complices ; 
qu'on le mena ensuite à Paris plus mort que vif, et qu'on le 
soumit à de nouveaux interrogatoires et à de nouvelles, 
épreuves. Enfin, le i6 janvier 1524, il se vit condamné à la 
perte de ses biens et à la mort. 

Son attitude devant les juges ne fut point celle du fan- 
faron que Victor Hugo a fait paraître sur le théâtre, mais 
constamment celle d'un homme lâche, plus soucieux de 
sauver sa vie que sa dignité. Tout le long de sa voie doulou»- 
reuse, ce ne sont que larmes et sanglots, terreurs et défail- 
lances, basses et indignes supplications. Le 17 février, jour 
désigné pour l'exécution, il semble recouvrer un peu de 
dignité et de courage. Quand on lui réclama le collier de 
Saint-Michel, il répondit qu'il ne l'avait plus, qu'il l'avait 
perdu au service du roi et que le roi savait bien où. A trois 
heures de l'après-midi, il tut conduit sur la place de Grève, 
où l'échafaud se dressait ; il y monta, et, les mains liées, au 
pied du billot, il attendait le coup fatal. Plus d'une heure 
s'écoula dans les anxiétés de l'attente. On vit tout à coup 
paraître un cavalier qui arrivait à bride abattue, et qui, 
tenant en mains une lettre, criait du plus loin qu'il pouvait 
se faire entendre : « Holà ! holà ! Cessez, cessez, voici la 
« rémission du Roi ! » Le roi, en effet, faisait grâce de la vie 
au condamné et commuait sa peine en celle d'un empri- 
sonnement perpétuel. Qu'on juge de la joie de Saint- Vallier. 
On le voyait, dit un témoin, « remerciant Dieu, baisant 
« l'échafFaud par deux fois et faisant le signe de la croix à 
« plusieurs reprises (i) ». 

Le peuple de Paris, ne comprenant rien au dénouement de 



(i) Journal d'un bourgeois de Paris, p. 191, d*après Guiffrey, 

p. LXXXVII. 
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ce drame, donna libre cours à son imagination et trouva 
diverses explications, étranges et romanesques, qui recueillies 
par les chroniqueurs, n'ont pas tardé à pénétrer dans le 
domaine de l'histoire, d'où il n'est point facile maintenant de 
les extirper. On racontait au pied de l'échafaud que Saint- 
Vallier n'avait embrassé le parti du connétable que pour se 
venger du roi, qui aurait déshonoré une de ses filles, et que 
au dernier moment, François I®"^ n'avait pu se résoudre à 
kisser exécuter un homme dont il comprenait l'exaspération. 
Le lendemain, nouveau conte, et celui-ci devait avoir une 
brillante fortune : Diane de Poitiers, dont la beauté était 
célèbre, aurait abhcté la grâce de son père au prix de son 
honneur. Il y a longtemps qu'on a fait justice de ces contes (i), 
mais il n'est point inutile de les consigner ici, quand ce ne 
serait que comme indices de l'opinion populaire sur les 
mœurs de la cour à cette époque. A ces mensonges historiques, 
non encore complètement chassés de tous les livres (2), il 
faut ajouter celui qui a fait blanchir, en une nuit, les cheveux 
du pauvre Saint- Vallier, en proie à une telle terreur de la 
mort ; celui encore qui le représente tremblant sur la place de 
Grève, tandis qu'il tremblait de la fièvre qui ne l'avait presque 
point quitté depuis sa glorieuse campagne d'Italie. On a dit 
aussi qu'il mourut de frayeur, alors qu'il vécut encore 
quinze ans. 

Sous la conduite de dix archers, le seigneur de Saînt- 
Vallier fut reconduit comme un criminel d'Etat dans la 
prison de Loches. Il y arriva le 10 avril 1524. Ses relations 
avec le monde extérieur ne furent pas tellement prohibées 
qu'il ne put recevoir des nouvelles de sa famille et de ses 
amis, se tenir au courant des événements politiques. Il fut 
informé du succès des Impériaux en Italie durant la 



(i) Georges Guiffrey, Lettres inédites de Diane de Poytiers. Paris, 
1866, in-S", xciv et 275 pp. Voir la préface de ce livre, p.^xxx et suiv, 
(2) Nouvelle biographie générale {Didot)y t. XIV, col. 38. 
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campagne de 1524, de la mort de Bayard, des dangers qui 
menaçaient la Provence et du siège de Marseille, enfin de la 
défaite et de la captivité du roi sous les murs de Pavie, le 
24 février i525 (i). Il faut, sans doute, le croire assez bon 
français pour penser qu'il ne se réjouit point des malheurs 
d'un prince qui lui avait infligé de si durs traitements ; il est, 
du moins, certain qu'il nourrit dès lors l'espérance de voir 
bientôt se rouvrir les portes de sa prison. Comment, en effet, 
son ami et son parent, le connétable, aurait-il pu l'oublier ? 
Il ne se trompait pas, et dans les négociations qui précé- 
dèrent le traité de Madrid, les plénipotentiaires impériaux, 
fidèles aux instructions de leur maître, se préoccupèrent du 
sort de tous ceux qui avaient été compris dans les poursuites 
intentées contre le connétable de Bourbon, et qui, à un titre 
quelconque, avaient subi la rigueur de la justice royale. Jean 
de Poitiers était, de tous, celui qui avait ]e plus souffert. 
Dans la circonstance, le désastre que venait d'éprouver le 
monarque lui parut avoir atteint de telles proportions, qu'il 
se persuada pouvoir recouvrer aisément, non seulement la 
liberté et son ancien état, mais encore tous les biens, sur 
lesquels la maison de Poitiers n'avait cessé d'élever des 
prétentions et qui, maintenant, se trouvaient réunis aux 
domaines de la couronne, en particulier les comtés de Valen- 
tinois et de Diois. Si ses rêves se réalisaient, il allait donc 
sortir de prison plus riche qu'il n'y était entré. On reconnaît 
bien là le descendant de cette race des Poitiers, pour laquelle 
le gain prima toujours l'honneur. Ce fut, sans doute, à son 
ami le connétable, ou bien aux plénipotentiaires impériaux, 
qu'il envoya, du fond de sa prison de Loches, la pièce 
suivante, qui mérite, à tous égards, d'être ici reproduite : 



(i) Trois cents gentilshommes du Dauphiné combattirent en cette 
bataille ; peu d'entre eux échappèrent à la mort ou à la prison. Parmi 
les morts, il faut compter Rostaing de Vesc, seigneur de Béconne, Guy 
de Vesc ; Antoine d'Urre, Pierre de Lattier, Humbert de Brottin, des 
comtés de Valentinois et de Diois. — Choribr, t II, p. 526. 
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« Mémoires et articles de ce que le seigneur de Saint- 
ce Vallier demande au Roy de France. 

« Et premièrement, demande led. sieur de Saint- Vallier 
a qu'il soit mis à pleine délivrance de la prison où il est 
« détenu, à ce qu'il puisse tenir et aller en bonne sûreté, tant 
a dedans le royaume de France que ailleurs, où bon lui 
« semblera, et que son honneur soit réparé et rétabli publi- 
« quement dans la cité de Paris et autres lieux du royaume 
« de France où il appartiendra. 

« Item, que ses biens, meubles et immeubles qu'il tenoit 
« au temps de son emprisonnement, prinset mis en la main 
« du Roy et depuis confisqués aud. seigneur, lui soient entiè- 
« rement rendus et restitués, avec les fruits qu'en ont été levés 
« depuis le saisissement d'iceux jusques au jour présent, et 
a lesquels biens lui et les siens puissent tenir, posséder et 
a jouir en titre de souveraineté, par raison de l'injure à lui 
« faite, sans que lui ou les siens aient à reconnoistre autre 
« seigneur ou souverain que l'Empereur. 

« Item, demande que les despens qu'il a faits durant le 
« temps de son emprisonnement, lesquels il a fournis et 
« déboursés pour lui et ses gardes, lui soient restitués avec 
« les dommages et intérêts soutenus par raison de sondict 
« emprisonnement. 

« Item, demande que les gages et estats à lui ordonnés et 
a encore dus à lui, lui soient payés pour le temps qu'il a servi 
a led. seigneur tant en France qu'en Italie. 

« Item, que la comté de Valentinois et de Diois à lui 
« appartenant comme vrai successeur et héritier de feu 
« messire Aymar le Gros de Poytiers, son prédécesseur, lui 
a soit rendue et restituée, avec les droits et deniers à icelle 
« appartenant et fruits qu'en ont été levés depuis le temps 
« que icelle comté lui a été détenue et usurpée jusques au 
« jour présent (i) ». 

(i) Cité dans Guiffrey, Procès criminel,,., p. ci-ii. 
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On le voit, Saint- Vallier se considérait victime d'une injus- 
tice, et il réclamait non seulement la restitution de ses biens, 
mais une éclatante réparation des torts dont le roi s'était 
rendu coupable à son endroit. Pour tenir un tel langage, bien 
qu'il fût encore prisonnier, il fallait qu'il se sentît fortement 
appuyé. En effets un mois après la bataille de Pavie, dans un 
mémoire relatif aux conditions à imposer à la régente pour la 
délivrance du roi, l'empereur Charles-Quint n'oubliait pas 
les amis du connétable, en particulier le détenu du château 
de Loches. « Que le sieur de Saint- Vallier, y lisons-nous, et 
a tous ceux qui ont tenu le parti dudit sieur de Bourbon, 
« tant ecclésiastiques que séculiers, soient entièrement res- 
« titués en leurs biens, honneurs et bonne renommée, leur 
« baillant entière absolution de tout ce qu'on voudrait 
« prétendre sur eux jusqu'au jour de la paix... » Entre les 
plénipotentiaires des deux cours, il fut souvent question de 
Saint-Vallier et des autres amis du connétable: enfin un 
paragraphe spécial du traité de Madrid (14 janvier i526 n. s.) 
leur est tout au long consacré : il y est stipulé, ordonné que 
a monsieur Tévesque d'Autun et monsieur de Saint-Vallier 
« soient promptement et librement relaschés et absous avec 
« les mêmes abolitions et restitutions, annulant quelconques 
« sentences sur ce rendu et procédures faictes, en mettant le 
« tout à néant... (i) ». 

Ce ne fut donc qu'après la signature du traité de Madrid 
que Jean de Poitiers recouvra la liberté, mais François 1% 
qui ne se piquait pas d'être fidèle à ses engagements, ne se 
pressa pas de lui restituer ses biens et de réparer les torts faits 
à sa réputation et à son honneur. 11 est vrai que Saint-Vallier 
fournit au roi un prétexte pour différer de lui rendre tous ses 
droits : à peine remis en liberté, il avait fait un voyage hors 
de France et était rentré dans le royaume avant d'avoir obtenu 



(i) CHAMPOLéoN-FiGÉAc, Captivité du roi François /•' (CoUect. des 
documents inédits), in-4«, p. 149. — Guiffrey, p. ciii-iv. 
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des lettres d'abolition. Enfin, sur les instances de la reine-mère 
et du grand-sénéchal, la colère du roi s*apaisa, et les lettres 
d'abolition furent accordées. Comme aucun historien ne les 
a encore publiées, nous croyons devoir ici les reproduire, 
d'après le texte original que feu Monsieur Chaper nous avait 
autrefois autorisé à copier dans ses archives. 



Françoys par la grâce de Dieu, Roy de France, Daulphin de 
Vyennois, comte de Valentinyos et de Dyois, à tous ceulx que 
ces présentes lettres verront, salut. Comme pour aucunes 
causes nous eussions par cy devant fait prandre et constituer 
prisonnier Jehan de Poictiers, seigneur de Sainct-Vallier et en 
oultre se saisir et mettre en nostrc main tous et chascuns ses 
biens et au régime et gouvernement d'iceluy fait ordonner 
et establir commissaires, lesquels biens depuys par arrest de 
nostre court de parlement de Paris nous auroient esté adjugez, 
et soit ainsi que suyvant le traité fait à Madrid entre nostre 
très cher et très amé beau frère et cousin TEsleu en empereur 
d'une part et nous d'autre, ledit sieur de Sainct-Vallier ayt 
esté relasché et mis hors de prison et depuis se seroit absenté 
de nostre royaulme, auquel il se seroit retourné sans sur ce lui 
impartir nostre grâce et miséricorde, dont avons instamment esté 
priez et requis par nostre très chcrc et très amée dame et 
mcre et par nostre cher et amé cousin le grand seneschal 
de Normandie , savoir faisons que désirans pacifier et 
complaire à nostre dite dame et mère et aussi à nostre dit 
cousin, pour ces causes et aultres bonnes considérations à 
ce nous mouvans, avons de nostre grâce especiale, plaine 
puyssance et auctorité royale et dclphinale absous ledit Jehan 
de Poictiers, seigneur de Sainct-Vallier, de tous et chascuns 
les cas et crimes à lui imposés et pour lesquels avoit esté cons- 
titué prisonnier^, comme dit est, et Pavons remis, restitué et 
réintégré, remettons, restituons, réintégrons par ces présentes 
en ses famé et bonne renommée et a ses biens, procès, 
querelles et actions qu'il auroit par cy devant et prétend avoir 
cy après, tant à cause de sesdits biens que aultrcment, pour 
de sesdits biens joyr, user, et disposer plainement et paisible- 
ment tout ainsi et par la forme et manière qu'il faisoit 
auparavant nostre dite main mise et empeschemenl, et ses 
dits procès, querelles et actions, poursuyr en justice et 
nonobstants tout procès, procédure, arrêts et sentences, 
adjudications, incorporations, donations et autres actes quel- 
conques, faictes et données contre ledit seigneur de Saintc- 
Vallier, lesquelles de nostre dit pouvoir et auctorité nous 
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avons cassées, abolyes, adnuUées et mises au néant, cassons 
abolisons, adnullons et mettons au néant et de nul efïect 
et valeur par ces dites patentes. Si donnons en mandement 
par ces mesmes présentes à nos amez et féaux conseillers, 
les gens tcnans ou qui tiendront nos courts de Parle- 
ment à Paris, Toulouse, Bordeaux, Rouen, Dijon, Greno- 
ble et Aix, aux baillifs, seneschaux, prévôts desdites cours 
et à tous noz autres justiciers et officiers et à chascun 
d'eulx, si comme à lui appartiendra ou à leurs lieutenants, que 
de nos présentes grâce, absolution, mainlevée et délivrance 
de biens et autres choses dessus dites, ils facent, souffrent, 
et laissent ledit seigneur de Sainct-Vallier joyr et user plai- 
nement et paisiblement, en contraignant reaiment et de faict 
tous ceulx qui pour ce seront à contraindre, non obstant 
oppositions ou appelations quelconques, à luy délivrer sesdits 
biens et rendu compte et reliqua des fruicts et revenus, si 
fait n' a esté, et en oultre luy souffrent et permettent poursuyr 
et faire poursuyr tous sesdiis procès, querelles et actions 
meues et à mouvoir pardevant eulx, tout ainsi qu'il pouvoit 
faire avant nostre dite mainlevée, arrest et sentence contre 
lui donnés, et sans avoir esgard à iceulx, en luy faysant 
et administrant bonne et briesve justice. Car tel est nostre 
plaisir. En tesmoing de ce, nous avons faict mettre nostre 
scel a ces dites présentes. Donné à Chastellerault, le dix- 
neufviesme jour de juillet. Tan de grâce mil cinq cens vingt-six 
et de nostre règne le douzième. 

Par le roy, le seigneur de Montmorency, grand maistre de 
France et autres présents. 

ROBERTET. (i) 

Enregistré au Parlement de Grenoble le 2 novembre 1526. 

Bien loin de tenir aux engagements que lui imposait le 
traité de Madrid, François I", à peine sorti de prison, protesta 
contre la prétendue violence qui lui avait été faite et forma 
avec Florence, Venise, et le duc Sforza, de Milan, la ligue 
de Cognac, qui allait de nouveau déchaîner sur la malheu- 
reuse Italie le fléau de la guerre (22 mai i526). Il est regrettable 
de voir le pape Clément VII, obéissant à des motifs d'un 
ordre purement temporel, seconder dans cette circonstance 
les confédérés et ne point s'associer aux vues de TEmpereur, 

(9) Original, parchemin. Bibliolhèque de M. Chaper, à Eybens. 
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qui désirait le maintien delà paix et aussi la convocation d'un 
concile pour apporter, des remèdes efficaces aux maux de 
l'Eglise (i). En attendant, les désordres continuaient. A ce 
Jean de Lorraine, évêque de Valence et de Die, chargé encore 
de beaucoup d'autres bénéfices, venait de succéder, au mois 
de février 1624, le cardinal François-Guillaume, des barons 
de Castelneau et de Clermont-Lodève, qui lui aussi, comme 
un de ses collègues, le cardinal de Granvelle, aurait pu être 
surnommé Valphabet des bénéfices (2). La commande, cette 
peste d'un nouveau genre, après avoir désolé les monastères 
et éteint en eux toute piété, avait gagné les évêchés, et 
jusqu'aux plus petites paroisses de nos campagnes (3). Le 

(i) Janssen. V Allemagne et la Réforme (Traduction fr.), Paris, in-8», 
t. III (1892), p. 4-8. 

(2) Histoire de Languedoc^ t. XI, p. 299. 

(2] Voici deux exemples de paroisses affermées par des curés comman- 
dataires. Le 20 avril 1628, à Châteaudouble... Franciscus Oliverii, près- 
byter, curatus ecclesie parochialis Castri Duplicis... arrendavit ven. d. 
Petro Chaberti, protonotario, et Martino Gontardi, presbyteris ipsius 
loci... dictam ejus curam aut proventus ejusdem... spatio trium anno- 

rum et trium preziarum cum honoribus et oneribus ejusdem cure 

assuetis, pretio cujuslibet anni... 35 florenorum.... cum pactis et retentis 
infrascriptis : !•, ipsi dni arrendatarii tenebuntur bene et decenter 
desservire divinis officiis ipsius cure, prout et quemadmodum idem d. 
curatus tenere et facere débet. Item, tenebuntur... etiam desservire 
necessariis, vigente peste, aut alias. Item, tenebuntur vineas ipsius cure 
fieri facere bene et decenter... fodere, ligare, et clausas tenere... Actum 
in domo prioratus... -r Le 14 avril i528, par acte passé à Châteaudouble, 
Heldrade d'Ambel, docteur en droit, curé de Saint-Nicolas de Charpey, 
afferme à Humbert Escoflier, prêtre, habitant de Charpey, suam pre- 
dictam ecclesiam Charpeysii, cum omnibus juribus, fructibus..., ad et 
per spatium trium annorum... ad omne periculum et fortunam... pretio 
220 florenorum, sub pactis sequentibus. Et primo fuit actum quod d. 
Humbertus tenebitur... desservire in divinis personaliter et ibi in domo 
predicte cure suam residentiam personalem facere, sacramenta minis- 
trare, et alia facere que ipsemet curatus faceret et facere débet, ita quod 
dictus curatus suam conscientiam in premissis exonérât et ipsum d. 
Humbertum suum arrendatarium et vicarium onerat... (Communication 
de M. l'abbé Magnat, curé de Châteaudouble). 
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cardinal de Clermont-Lodève était le neveu du célèbre 
cardinal d^Amboise, ce qui suffit pour expliquer sa haute 
fortune; il avait une sœur, Antoinette de Clermônt-Lodève, 
mariée à Charles de Vesc, duc de Noie, et mère d'Antoine de 
Vesc, qui au mois de septembre i53i, échangea avec son 
oncle TEglise d'Agde contre les Eglises de Valence et de Die ; 
mais comme dans cette sorte de trafic, le neveu se voyait le 
mieux partagé, le cardinal n'entendant rien perdre de ses 
revenus, se réserva sur les diocèses qu'il abandonnait, une 
rente annuelle de 2,000 livres tournois, à prendre sur leà 
produits des seigneuries ecclésiastiques de Châteauneuf- 
d'Isère, de Bourdeaux et du Vercors (1). 

En i527 et i528, la guerre fit rage en Italie. L'empereut* 
eut encore l'avantage. Ses troupes assiégèrent le pape dans 
Rome et livrèrent au pillage la ville sainte. Lautrec, accouru 
au secours de nos alliés, après avoir soumis une partie des 
places de la Lombardie, avait marché sur Naples, mais la 
peste se déclara dans son armée et Taiteignit lui-même. Une 
fois encore la puissance française s'évanouissait en Italie, et 
la défection d'André Doria soustrayait Gènes, pour pluô 
d'un siècle, à notre influence. L'attitude des protestants 
d'Allemagne et les ravages des Turcs qui après avoir conquis 
la Hongrie étaient venus mettre le siège devant la capitale de 
l'Autriche, obligeaient l'empereur à faire la paix avec là 
France. Elle fut conclue à Cambrai le 5 août 1529. Une deis 
clauses du nouveau traité, fut que le dauphin et son frère, 
gardés en otage par l'Empereur depuis la paix de Madrid, 
seraient rendus à leur père, contre une rançon de 2,000,000 
d'écus, somme énorme qu'il fallut recouvrer par la voie des 
impôts (2). Aux Etats du Dauphiné de cette même année, on 
ordonna une révision des maisons nobles de la province, car 
le peuple se plaignait, non sans raison, de ce que plusieurs 



(i) Essai hist. sur Die, t. III, p. 47. 
(2) Chorier, t. II, p. 527. 



94 SOCIÉTÉ d'archéologie et de statistique. 

familles usurpaient la qualité de noble, pour se soustraire 
aux charges publiques et aux impôts. On trouva, dans ce 
recensement, que les comtés de Valentinois et de Diois, en y 
joignant le petit diocèse de St-Paul-Trois-Châteaux, renfer- 
maient cent-quatre-vingt-dix familles nobles (i). Le retour des 
enfants de France donna lieu l'année suivante à de grandes 
réjouissances dans la province. 

L'année i53i fut marquée par une peste et une grande 
famine. En Dauphiné, dit Chorier, les paysans furent réduits 
à manger l'herbe des champs. A Grenoble, le prix du blé 
atteignit 12 florins pour un sétier, ce qui le porterait à plus 
de 100 francs Thectolitre. Le fléau se prolongea une partie de 
Tannée ï 532. 

Suf la fin de septembre 1 5 3 3 , lé roi quitta Paris, se rendant à 
Marseille, où il avait donné rendez-vous au pape Clément VII, 
pour conclure le mariage de Catherine de Médicis, nièce du 
pontife, avec le duc d'Orléans, le futur Henri II. D'après le 
marquis d'Aubais, François 1er était à Lyon le 9 juin i533 ; 
il se rendit à Marseille en traversant le Velay ,• le Rouergue, 
l'Albigeois, le Languedoc et le Comtat (2). A son retour, 
se dirigeant sur Paris, il traversa le Dauphiné. Il paraît 
avoir passé par Grignan, d'après une délibération consulaire 
du 8 novembre i533, relative aux provisions à faire pour le 
roi et pour sa suite, « lequel doibt passer audit Greignan, 
« d'ici à mardy prochainement venant (3) ». Le comte de 
Saint-Pol, gouverneur du Dauphiné (4), prévenait par lettre 
du 1 6 septembre les habitants de Valence que le roi serait dans 
leurs murs vers la fin d'octobre. II est donc probable qu'il 
passa aussi par Valence, et que de là il se rendit à Romans, 
où il arriva le 20 novembre. Les Romanais lui firent une 



(i) Chorier, t. H, p. 529. 

(3) ÂuBAis (marquis d*). Pièces fugitives. 

{'6) Nadal. Essai hist. sur Madame de Sévigné et les Adhémar... p. 72. 

(4) François de Luxembourg, comte de Saint-Pol, fut pourvu du 
gouvernement du Dauphiné par lettres du 7 mai i526. 
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splendide réception dont les détails nous ont été conservés : 
ils firent frapper à cette occasion deux médailles, Tune en 
l'honneur du roi, l'autre en l'honneur du dauphin (i). Le 25, 
il quitta Romans, pour aller en pèlerinage à l'abbaye de 
Saint-Antoine (2). 

En étudiant les pièces du grand débat entre Gharles-Quint 
et François I«% on constate avec peine qu'aucune considé- 
ration d'honneur, d'humanité et de religion n'était capable 
d'arrêter le roi de France dans la poursuite de ses projets de 
conquête ou de vengeance. Il viole sans cesse la foi jurée, 
envoie des secours aux protestants d'Allemagne, fait alliance 
avec les Turcs, ces pires ennemis du nom chrétien, et les 
pousse lui-même à envahir l'Empire, ou à venir avec leurs 
flottes désoler les côtes d'Italie et d'Espagne. Sous un futile 
prétexte, il attaque, en i534, le duc de Savoie, vassal de 
TEmpire, et l'année suivante, •pendant que l'Empereur, à la 
tête d'une flotte considérable s'empare de Tunis et disperse 
les bandes des corsaires musulmans, il envahit le Piémont, 
occupe Turin, enrôle des troupes en Allemagne et cherche à 
persuader au pape et aux cardinaux que ce n'est point de la 
France que vient l'obstacle à la paix de la chrétienté. Charles- 
Quint provoque son rival à un combat singulier, puis se 
résout à l'attaquer dans son propre royaume, de deux côtés 
à la fois, au sud et au nord. 

Le 25 juillet i536, Charles-Quint, avec une armée forte 
d'environ cinquante mille hommes, pénétrait en Provence, et 
quelques jours après fixait son camp près d'Aix. Il fallait 
songer à s'opposer à la marche des Impériaux. Le quartier 
général de Tarmée royale fut établi à Avignon, et Montmo- 
rency, qui la commandait, évitant systématiquement toute 

(i) P.-E. GiRAUDy Entrée de François /•' à Romans, dans Bulletin de 
la soc. d'arch. de la Drame, t. VII (iSyS), p. 76-100. — G. Vallier, 
Médailles historiques ou de fantaisie frappées en Dauphiné de 14g 4 à 
i53j, dans le môme recueil, t. VIII (1874), p. 220 et 228. 

(2) AYMAR Falcoz, Historiée Antonianœ compendium, £• 107. 
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bataille, ne songeant à défendre que Marseille et Arles, avait 
donné ordre aux habitants d^abandonner le pays plat, d'em- 
porter les vivres, de brûler les moulins et d'emmener au loin 
les paysans avec tout ce qu'ils possédaient. François I" vint 
à son tour, avec des forces considérables, s'^établîr à Valence, 
au mois d'août, bien disposé à repousser les ennemis, dans le 
cas où quelque victoire leur inspirerait l'audace de marcher 
sur Lyon (i). De là, il entretenait une active correspondance 
avec toutes les villes qui gardaient les passages des Alpes. On 
connaît l'issue de cette campagne. La famine et la maladie 
forcèrent Charles-Quint à renoncer à ses projets et à regagner 
ritalie. Préservés de l'invasion étrangère, nos pays furent 
visités par un autre fléau, dont ils avaient maintes fois déjà 
ressenti les rigueurs. Les troupes qui formaient les camps 
d'Avignon et de Valence, désormais sans emploi, furent 
dirigées en toute hâte sur l'Italie ; les villes d'étape, comme 
Die, Gap et Embrun, se virent encore exposées aux exigences 
' -et aux fureurs d'une soldatesque indisciplinée (2). 

C'est pendant son séjour à Valence que le roi apprit tout à 
coup la mort de son fils aîné, le dauphin, jeune prince qui 
donnait les plus grandes espérances et qui était singulièrement 
aimé du peupte, à cause de sa ressemblance avec son père. Il 
avait succombé à une fluxion de poitrine, contractée par une 
imprudence, à la suite d'une partie de jeu de paume. Comme 
à la mort inopinée de tout grand personnage il était de règle, 
dans ces temps de désordres et d'immoralité, de soupçonner 
quelque empoisonnement, un italien, Montecuculli, fut 
victime de cette accusation : misa la torture, il aurait déclaré, 
paraît-il, avoir commis son crime sur les instigations de 
l'Empereur, mais il ne faut voir, dans ces ridicules impu- 
tations, qu'un moyen d'agir sur l'imagination du peuple et de 



(i) Guillaume du Bellay, Mémoires^ dans Michaud et Poujoulat, t. V, 
p. 394 et s. 

(2) Essai hist. sur Die, t. II, p. 5i. — De Coston, Hist. de Monte- 
limar, t. Il, p. 173. 
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jeter l'odieux sur nos ennemis. François, dauphin du Viennois 
mourut à Tournon, le 10 août i536 (i). 

Enorgueilli par le succès, François I" réclamait main- 
tenant « la remise immédiate » de Milan et d'Asti, et prétendait 
de plus avoir droit de suzeraineté sur TArtois et sur la 
Flandre. 11 se prépara dès lors à une nouvelle campagne pour 
le printemps prochain. Ces guerres perpétuelles entraînaient 
des dépenses énormes. Les impôts ordinaires ne suffisant 
plus, on eut recours à la vente, avec faculté de rachat, des 
domaines de la couronne. Le cardinal de Tournon reçut 
commission de présider à ces ventes dans notre province : 



François, par la grâce de Dieu Comme pour résister 

aux entreprinscs que TEmpcreur, notre adversaire et cnnemy, 
continue faire a rencontre de nous, nos royaulmc, pays 
seigneuries et subjects, et satisfaire aux grands frais, mises et 
despens qu'il nous convient faire et suppourtcr à cette occa- 
sion, nous soit besoing assembler un bon gros sous et somme 
de deniers, que ne voulons aultrement prendre sur nos 
subjects, mais iceux souiaiger le plus que possible nous sera, 
et pour ce faire, par Tadvis de nostre conseil, ayons délibéré 

de recouvrer deniers sur nos domaines , et afin de faire 

les ventes, soit besoing commcctre aulcun bon et grand 

personnaige , pour ce est-il que nous, à plain confiant de 

Tintégrité, grand savoir et expérience de nostre cher et féal 
cousin et grand amy le cardinal de Tournon, iceluy pour ces 
causes , avons fait nostre procureur général Donné 



(i) Guillaume du Bellay, ibid., p. SgS. — Chorier, t. II, 533. — Le 
corps du jeune prince resta en dépôt dans Téglise de Tournon, jusqu'à 
répoque des obsèques de François I" ; il fut alors, par ordre d'Henri II, 
porté à Paris, ainsi que le corps d'un autre de ses frères, le duc d'Orléans, 
mort près d'Âbbevilie en 1345. Comme rien n'avait été statué à l'égard 
du cœur, cette partie des restes mortels du prince demeura provisoi- 
rement à Tournon; mais, le i3 juin 1547, ^^ ^^^ écrivit aux consuls de 
Vienne pour leur faire savoir que le cœur du dauphin François devrait 
être enterré au-devant du maitre-autel de leur église métropolitaine. 
La translation eut lieu, et une inscription sur une plaque de cuivre 
rappelait la mémoire du fils de François I*'. Terrbbasse (Alfred de). 
Opuscules. Vienne, 1880. in-32, pp. 88-108. 

2* SÉRIE. XXXVIII* VOLUME. — I9O4. J 
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à Lyon,, le lo"* jour d'octobre, Tan de grâce 1536, e. de 
nostre règne le 22' (i) 

Le 3 avril iSSj, le cardinal reçut encore du monarque, 
avec de nouveaux pouvoirs, quelques instructions particu- 
lières, et des délégués ayant procédé à la rédaction des listes 
et à l'estimation sommaire des terres à vendre, les enchères 
commencèrent. Le 14 juillet i537, le cardinal vendit à noble 
Humbert Bertrand, viguier d*Alixan, la seigneurie de Plan- 
de-Baix, pour le prix de 1,952 livres, 10 sols, 5 deniers. Le 
9 août, Guillaume de Grammont, seigneur de Vachères, 
acheta la seigneurie de Montclar pour la somme de 1,160 
livres. tournois. Le 14 août, noble Louis Sauvain, seigneur 
du Cheylard, acheta pour la somme de 4,700 livres les terres 
et seigneuries de Rochefort et Samson, avec toutes justices, 
haute, moyenne et basse, maisons, censés, rentes, corvées, 
péages, lauds, vingtain, fours, moulins, bois, garenne, langues 
de bœufs, etc. Le 17 septembre, même année, à Lyon, fut 
vendue à Pierre Plovier, conseiller du roi, auditeur des 
comptes, la seigneurie de Châteaudouble, pour le prix de 
6,200 livres tournois; mais sur cette somme, le roi imputait 
les 2,000 livres que Plovier avait prêtées à Maximilien Sforza, 
ancien duc de Milan, le roi s'étant chargé du payement de 
toutes les dettes de Maximilien, dettes qui s'élevaient au 
chiffre de 54,340 livres tournois (2)^ 

Les archives de l'Isère conservent le registre où tous ces 
actes de vente sont transcrits, registre d'autant plus précieux 
qu'il nous fait connaître les noms des familles qui entrèrent 
alors en possession de quelques seigneuries du Valentinois, 
et qu'il nous fournit des détails nombreux et précis, sur l'état 
de nos antiques manoirs. La plupart de ces demeures féodales, 
abandonnées, tombaient en ruine, et l'on comprend aisément 



(i) Archives de l'Isère, B, 3064. 

(2) Archives de l'Isère, B, 3064, f*' 534, 595, 934. 
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que les seigneurs engagistes, n*ayantsur leurs châteaux qu'un 
droit de propriété incertain et révocable, ne fussent guère 
disposés à y faire de sérieuses réparations (6). 

r 

(6) Le II septembre i537, SofFrey de Çhaponay, seigneur d'Eybens, 
député par le parlement mettait Louis Sauvain, en possession du châ- 
teau de Rochefort. Voici, à titre d'exemple, quelques lignes du rapport 
des commissaires sur l'état du château de Rochefort... Dictum castrum 
est situatum super quodam eminenti et alto rochasio, ad invadendum 
valde difficile, causante difficili accessu, structis turribus per que ad 
ipsum iri opponitur, in <)uo ante introitum ejusdem sunt plura menia 
circum circa, et unum portale lapideum, et duo belluaria, unum a parte 
dextera et aliud a sinistra, que ad ruinam dietim cadunt. Quibus 
intratis, reperiuntur et sunt duo castra, vulgariter nuncupata chast^a.u 
vieulx et chasteau neuf ; quorum primum est nuncupatum chasteau 
vieulXy in quo de subtus a parte sinistra est stabulum, cujus mëdietas 
plancherii in ruinam cadit, et si in brevi alia mëdietas non restituàtur, 
causante coopertorio, tegulis cooperto, jam pro medietate iri terram 
prostrato, omnino penitus diruetur. Omnia vero alia membra dicti 
castri vetuli^ una aula et certe camere sunt omnino disrupte, sic quod 
solum menia et mûri eorumdem dietim ruynancium eminent. Âliud 
vero castrum, prope contiguum, appellatum chasteau neuf, pulcrioris 
et excellentis stature, quod omnino est discoopertum, dempto uno 
parvo membro, de subtus ibi sunt carceres, in quo est unum plancherium 
quercoris et adhuc remamet coopertum ; cetera vero membra, in quo, 
antiquitus erant, prout ex aspectu illud demonstratur, aule, camere, et 
alia plurima edifîcia, sunt omnino disrupta et viperarum habitacula 
éffecta, prout bac die fuit visum et per certos ibidem astantes occisa 
una et orrida vipera vorans bubonem grossissimum, quem jam occisum 
corrodere ceperat, et sic de statu castri predicti retulerunt... 

(A suivre) Jules CHEVALIER 
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PLAN-DE-BAIX 
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(SuiTB ET FIN. — Voir la I48* livraison). 



IV. — Les Vassaux. 

Après la fermeture complète de la grotte du Velan prescrite 
par la Cour de Grenoble en 1745, il n'a plus été possible d'en 
connaître Tétendue et la destination primitives. De sérieuses 
recherches tout autour et sur le plateau de la montagne 
pourront seules projeter quelque lumière sur les plus anciens 
habitants de la région, comme sur son oppidum et camp 
retranché. Il est donc difficile à cette heure de reculer la 
naissance du Plan-de-Baix au-delà des origines de la féodalité 
qui, recherchant les hauteurs et les rochers abrupts, trouva là 
comme à Suze, Gigors, Mirabel et Monclar un emplacement à 
souhait. 

A l'organisation romaine avaient succédé le désordre et les 
guerres, et si Télection de Boson, en 879, à Mantaille, 
amena quelques années d'accalmie, à la mort de Rodolphe III, 
en 1032^ les fonctionnaires militaires et civils, devenus indé- 
pendants, groupèrent autour d'eux leurs serviteurs et leurs 
amis. Trop faibles, dans l'isolement, pour résister à des voisins 
jaloux et forts, ils se placèrent sous la protection des évêques 
et des comtes de la région (i), et ceux-ci, moyennant l'hom- 
mage et le serment de fidélité, s'engagèrent à les défendre. 
Une fois ce pacte conclu, chaque chef ou seigneur s'occupa 
vite de fortifier sa demeure, de sauvegarder sa position et 
d'assurer son existence et celle de ses subordonnés en leur 



(1) On se rappelle que la seigneurie de Baix relevait des évoques de 
Die et celle du Plan des comtes de Valentinoiset de Diois. 
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distribuant une part du territoire au prix de redevances 
annuelles en grains, en volaille ou en argent, appelées cens, 
ou censés. De plus, afin d'avoir toujours des tenanciers dévoués, 
il exigea d*eux, à toute mutation de propriété, des muages en 
cas de mort, des lods en cas de vente et des mi-lods en cas 
d'échange. 

L'absence d'archives communales à Plan-de-Baîx n'a pas 
permis de connaître les autres charges foncières de la popu* 
lation dans les siècles passés. On trouve pourtant qu'en 15 17, 
sous les rois-dauphins, héritiers des comtes de Valentinois, 
elle payait en censés 39 sétiers et demi de blé et 28 et demi 
de seigle et que trois ans plus tôt, la Chambre des Comptes de 
Grenoble y avait fixé le taux des lods à la moitié du prix des 
immeubles vendus, alors que partout ailleurs il ne dépassait 
pas d'ordinaire le 6« denier (i). Une note du cadastre de 1653, 
atteste même encore à celte date l'existence d'une cote si élevée. 
Or, dans la commune, la coexistence de plusieurs seigneurs 
directs, issus des de Brion o\\ de Baix, des Raynaud, des 
Flandènes, des de Suze ou d'Eygluy, rendait les mutations de 
propriétés excessivement onéreuses et le droit de prélation ou 
de préférence, fort difficiles. Un procès de 1788, au sujet des 
lods, mérite même d'être rappelé ici, où sa place est toute 
naturelle. Joseph Reynier (2), de la Bâtie de Baix, ayant acquis 
des immeubles à Plan-de-Baix, M. de Montrond, d'un côté et 
Lombard, de l'autre, au nom de Michelle-Elisabeth de Virieu, 
veuve de Louis Baudet de Bcauregard, seigneur engagiste du 
Plan, lui en réclamèrent les lods. 11 répondit à M. de Montrond 
qu'il les avait payés à Lombard et, en même temps, cita ce 
dernier devant le juge de la Bâtie. Ce magistrat condamna 
Reynier à solder les lods demandés par M. de Montrond et le 
débouta de sa demande en garantie contre Lombard. 

Sur l'appel au visénéchal de Crest, celui-ci produisit des 
reconnaissances du terrier du roi et ajouta que le premier juge 
n'aurait pas dû connaître l'affaire. 



(i) Inventaire de la Chambre des Comptes. 

(3) Il sera parlé de cette famille à Tarticle des illustrations locales. 
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' Le viséncchal confirma néanmoins là sentence tout en 
ordonnant une procédure d'experts pour fixer l'étendue de la 
directe de M. de Montrond. 

- Reynier fit appel de ces jugements et invoqua Tincompé- 
teiîce des juges; aussi M. de Montrond pour éviter un conflit 
de juridiction, soumit-il sa cause au bureau des finances où 
Lombard, de son côté, assigna en garantie M™* de Beauregard , 
née de Virieu. Là, M. de Montrond perdit complètement son 
procès «t fut condamné aux dépens envers toutes les parties, 
malgré les reconnaissances antérieures qu'il avait produites. Il 
en appela au parlement. Le mémoire imprimé qui donne ces 
détails avec une notice sur les seigneurs du Plan et de la Bâtie 
de Baix, ne révèle pas, malheureusement, l'issue du procès. 

Outre les censés et les lods, les habitants devaient encore 
au seigneur : !• un droit de vingtain pour l'entretien de son 
château et des fortifications, à raison d'un sétier de grains par 
25 sétiers dont en 15 17, le montant s'élevait à 47 sétiers 1/2 de 
blé et 40 1/2 d'orge, et 2° un droit de gâche ou de guet, à 
raison d'une émine de blé par habitant faisant feu. Charles et 
Jacques des AIrics de Rousset, héritiers des Cornillan, désireux 
d'attirer de nouveaux habitants dans leurs terres, diminuèrent 
ce dernier droit de moitié et réduisirent leâ corvées à une 
par bête de bât, une par paire de bœufs ou par deux bêtes 
de bât et une des manouvriers. La journée personnelle 
s'exigeait dans le lieu ou dans le voisinage lorsqu'il était 
possible de rentrer au logis le même jour, et le seigneur 
nourrissait le corvéable. L'acte ajoute que ces concessions 
purement gratuites ne pouvaient nuire en aucune façon aux 
autres devoirs féodaux, et surtout à la banalité des moulins, 
rigoureusement maintenue à peine de confiscation des grains 
et du bétail qui les transportait. Dans les moulins de Poncet, la 
mouture était levée à raison d'un sétier par 23 sétiers ; mais, 
les grains achetés hors du mandement pouvaient être portés 
ailleurs. 

L'acte du 15 septembre 1616, reçut le 27 du même mois, 
l'approbation, dans le temple, de Bénistant et de Bérenger, 
délégués de la communauté et celle de seize autres habitants. 
Un second document du 1 1 mars 1622, réduit à 9 sétiers de blé 
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les 10 de la censé annuelle imposée, en 1596, à Lantheaume^ 
meunier. Ces diverses faveurs paraissent avoir eu pour cause 
une diminution de la population : « aulcuns des plus aisés 
subjects du seigneur ayant absanté la terre, d'aultres se 
« trouvant morts sans avoir laissé d'heretiers et ceux qui 
ft restoient étant fort pauvres (i) ». 

Dans Timposibilité, faute d'archives de révéler les autres 
charges de cette commune agricole, il reste à étudier son orga- 
nisation religieuse et politique. 

Evidemment, Brion ou Baix fut à cause de sa situation, 
habité le premier. Une charte de i 213 lui donne même déjà un 
chapelain, appelé Géraud Saurel (2), et une visite des prieurés de 
Cluny de 1 296 nous apprend que le moine de cet ordre y résidant 
d'ordinaire avait quitté le lieu (3). L'abbaye de Cluny fondée 
au x« siècle reçut de bonne heure la direction de paroisses 
rurales dans la Drôme, puisque le prieuré de Saint-Marcel- 
de-Félines ou de Saint-Marcel-lès-Sauzet date de 955 et celui 
d'Allex sous le nom de Saint-Baudile, à peu près de la même 
époque. Au xiv* siècle, un pouillé ou état des bénéfices de Die 
place un prieur à Baix-Larlot et un chapelain à la Bâtie. On 
possède aussi un acte de mise en possession du bénéfice de 
Notre-Dame-de-Baix, du 3 juin 14P, sous Amédée, duc de 
Savoie, comte de Valentinois et de Diois, par Louis de Joyeuse 
{de Gaudiaco), prieur de Saint-Marcel-lès-Sauzet, en faveur 
de Barthélémy Bonnefoy, moine de Cluny (3). En 1509, 
Gaspard de Tournon,* évêque de Valence et Die, en visite 
pastorale, prescrivit quelques réparations à l'église paroissiale 
de Sainte-Marie, l'achat d'ornements pour la chapelle de 
saint Jean-Baptiste, la clôture en bois du cimetière et la démo- 
lition des grenier et cellier établis dans l'église même au moyen 
d'un mur et d'un plancher (4). Il y avait alors un vicaire, et en 



(i) Archives de la Drôme. Notaires de la Beaume-Cornillane, B. 786- 
802. 

(2) Cartulatre de Léonce!. 

(3) Bulletin d'histoire ecclésiastique et d'archéologie religieuse des 
diocèses de Valence, Grenoble, etc, 28» livraison. 

(3) Archives de la Drôme, E, 2139. 

(4) Bulletin de la Société d'Archéologie, de la Drôme, XVI, p. 376. 
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1 5 14, un curé, témoin le testament de Junète Langon, veuve de 
noble Antoine de Flandènes, de Saint-Jean-en-Royans, et 
mère de Catherine de Cornillan, qui le chargea d'une partie de 
ses fondations de messes, Tancien vicaire Clair devant dire les 
autres (i). En 1540, Jacques de Monts, prieur de Saint-Marcel- 
les-Sauzet et de Plan-de-Baix dénombrait à la Chambre des 
Comptes 20 sétérées de terre ou prés avec un revenu de 
28 deniers et d'une émine de blé (2). 

Les guerres du xvi« siècle diminuèrent les ressources du 
clergé et le nombre des fidèles, car, en 1635, le vicaire général 
de Die, dans son procès-verbal de visite, y constatait seulement 
Texistence de 20 familles catholiques et de iço livres de 
revenus, sans aucune charge pour le curé ; aussi, moyennant 
l'abandon de cette somme, les fidèles s'engagcaicnt-ils à entre- 
tenir un prêtre. Le titulaire d'alors, Pierre Arnoux, de Crest, 
connu par quelques pièces de vers latins imprimés, en sa 
qualité de chanoine de Saint-Sauveur et de prieur de Saint- 
Jean-d'Autichamp, se faisait remplacer à Notre-Dame-de-Baix 
par des religieux ou par des curés voisins; en 1604, c'était un 
Cordelier, puis un religieux de Léoncel ; en 1600, les curés de 
Gigors et de Bcaufort, de 16 14 à 161 7, celui d'Omblèzc y 
célébraient les offices. Pierre Arnoux ne paraissait dans la 
paroisse qu'au moment des récoltes et repartait aussitôt après le 
paiement de la dîme. Les fidèles lui réclamèrent d'abord en 
vain un remplaçant et l'évêque de Die finit par leur donner 
raison. En 1633, la maison curialc '* était en ruines " et en 1687 
inhabitable encore. La dîme rapportait alors 250 livres. Il suit 
de cbt exposé sommaire que la réforme put facilement s'implan- 
ter à Baix, où existait un temple dès 161 7, mais sans pasteur, 
celui de Beaufort faisant le service. 

Ni les historiens, ni les archives ne relatent les événements 
accomplis dans le pays au xvi^ siècle. On sait seulement que 
Cugie et Gouvernet logèrent six compagnies au Plan et à 
Lozeron en i586 ; que Lesdiguières y envoya ainsi qu'à 



(i) Communication obligeante de M. le curé de Châteaudouble. 
(2) Inventaire de la Chambre des Comptes, au mot Baix. 
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Bonncval et à Vassieux la compagnie de La Touche en 1598 ; 
qu'en 1623, il fut question de démolir le château, où Sagnol 
commandait en 1629, preuve de sa conservation, et qu'en 16^1 
trois compagnies du régiment de Créquy s'y cantonnèrent ; 
mais ces renseignements révèlent à peine un fragment de page 
des opérations militaires de l'époque (i). 

Peu de temps avant la révocation de l'édit de Nantes, le juge 
du lieu et le visénéchal de Crest exercèrent des poursuites contre 
plusieurs habitants qui s'étaient réunis trois fois au son de la 
cloche dans la maison commune, pour faire leurs prières. Ils 
furent conduits à Crest et après enquête, condamnés à 
50 livres d'amende et aux frais. Le même jugement acquittait 
Lucrèce Monier, Moïse et Louis Reynier et prescrivait l'enlè- 
vement de la maison commune de toutes les marques de culte, 
ainsi que la démolition du clocher, et renvoyait pour la cloche 
à l'ordonnance du 22 mai 1664, rendue par Bochard et 
d'Arbalestier au sujet de l'exercice du culte protestant. 

Deux ans plus tard, Vieux, Sauvan, Bérenger, Savoie, 
Granon, Reynier, Cherfils et vingt autres personnes étaient 
dénoncés au procureur du roi en la sénéchaussée de Crest pour 
voyage à Châteaudouble, avec épées, fusils et pistolets ; mais 
on ignore les suites de l'affaire. 

Jusqu'en 1745, le silence des archives publiques semblerait 
indiquer une période de calme ; or, à cette date, des réunions 
dans une grotte du Velan réveillèrent les persécutions, car les 
habitants furent contraints de la combler et de loger trois com- 
pagnies de soldats, et M. de Montrond, comme seigneur, à 
payer une forte amende et à perdre la justice de son fief. C'est 
aussi le temps de l'arrestation de la famille de ce gentilhomme 
par M. d'Audiffred, lieutenant-colonel, originaire de Béziers, 
nommé commandant des Baronnies, Valentinois, Diois et 
Gapençais par commission du 27 décembre 1744 (2). 

Il ne reste plus qu'à mentionner, en 17 12, les désordres 
commis par un détachement de soldats venus à Baix à cause 
du retard mis à fournir des voitures aux troupes de passage à 



(i) V«ir Eust. Piémont et les archives de la Drôme. 
(2) Drôme, B, 802 et 786 ; E, 1228. 
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NÉCROLOGIES 



M. Alphonse SAGNIER 

MEMBRE CORRESPONDANT 

L'Académie de Vaucluse a consacré à cet archéologue 
dévoué une notice élogieuse, due à M. Labande. Enfant 
d'Avignon où il naquit en i8i3, il succéda à son père comme 
avoué, après avoir été reçu docteur en droit à Paris, et remplit 
ces fonctions avec une rare intelligence jusqu'en 1866. A partir 
de cette époque il se livra tout entier à Tétude des beaux-arts 
et de l'antiquité, fît des voyages et écrivit dans les journaux et 
dans le Bulletin archéologique et historique de Vaucluse sur le 
passé de ce département et à partir de 1883 dans le Bulletin et 
les Mémoires de son Académie. 

M. Sagnier s'occupa aussi du département dà la Drôme et 
publia dans VUnio?i de Vaucluse^ le 25 octobre 1878, Souvenirs 
de voyage: le Pègue ; le 17 août 1884, La tour de Clansaye, la 
Garde-Adhémar, le Val des Nymphes ; le 3i juillet 1887, Saint^ 
Pantaléon ; dans les Mémoires de l'Académie de Vaucluse, en 
1893, une étude sur le Monayage autonome des Cavares ; en 
1895, une Etude sur le bas-relief de Noveysan, çn 1898 une 
autre sur les Epées de bronze du Musée-Calvet^ dont une ou 
deux proviennent de la Drôme, et, en 1899, une troisième sur 
le Temple d'Auguste à Saint- Paul-Tr ois-Châteaux. 

Sa vie entière fut celle d'un savant consciencieux et désin- 
téressé. 



M. MOUTIER (Louis-Auguste) 

Le 30 octobre 1903, s'éteignait subitement à Etoile cet 
excellent prêtre, ce philologue de mérite et ce félibre estimé. 
Comme il a légué à la Société d'archéologie ses noies sur le 
langage populaire de Loriol, son pays natal, une notice lui 
sera consacrée dans une prochaine livraison. 



CHRONIQUE 



La Société d'Archéologie entre en 1904, dans sa 38® année 
d'existence. Cette durée prouve rattachement de ses membres 
à une œuvre patriotique, utile et désintéressée. Fasse le ciel 
que la santé et le bonheur récompensent largement leur zèle 
sympathique et leur permettent de continuer leur bienveillante 
collaboration et leur précieux concours. 

Les découvertes du trimestre se réduisent à celle d'une 
pierre tumulaire que des travaux d^amélioration à la place La 
Pierre de Valence ont mise au jour tout récemment. M. Villard, 
notre dévoué confrère, l'a fait placer au Musée de la ville et a 
publié divers renseignements sur l'histoire de la place. 

En 165 1, d'après un inventaire manuscrit des archives de 
Tévêché, « l'église de St-Martin, situé jadis à la place où sont 
« maintenant les pierres et mesures à blé était entièrement 
« démolie sans qu'il en restât aucun vestige, ne demeurant que 
« le seul terrain et la place tenus par les habitants ». 

Cette église était celle de la troisième paroisse de Valence, 
la première s'appelait St-Etienne, la deuxième, St-Jean et 
la quatrième, la Ronde ou Panthéon. Elle fut démolie en 1561. 

L'inscription recueillie sur son emplacement n'éveille aucun 
souvenir historique et le nom du défunt, Gérod ou Girod, ne 
figure pas dans les archives de la ville, à moins qu'il ne 
s'agisse de la famille Giraud. Un lapicide peu lettré à fort 
bien pu se tromper, à une époque surtout où l'orthographe 
des nom6 n'était pas fixée. 
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La voici : 

ICY GIT LA 

TVMBE DE 
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Le cadastre de 1547 cite un Jean Giraud, potier, habitant le 
quartier. , 

Ouvrages reçus du Ministère de l'Instruction Publique. 

— Bulletin archéologique du Comité des travaux historiques et 
scientifiques^ année 1903, 2* livraison. 

— Bulletin du Comité des travaux historiques et scientifiques. 
Sections des sciences économiques et sociales, année 1902. 

— Romania. Octobre 1903. M. Lot dans ses conjectures sur 
le poème de Girart de Roussillon, y voit un maître de toute la 
Provence, du nom d'Odilon, et il rappelle que la septième année 
du règne de Boson, un comte d'Odilon donnait à l'abbaye de 
St-ChafFre, Téglise de St-Etiennc avec ses décimes et dépen- 
dances, dans la villa de Savenne (Pont^de-Barret) dans le 
comté du Diois. 

Ouvrages offerts par les Auteurs 

— Paul de Faucher. Mobiles et mobilisés de Vaucluse en 
campagne (18 jo^iSji), Nombreux portraits et vues. Avignon, 
Fr. Séguin, igbS, — in- 16, 304 pages. Après une biographie 
du commandant de Merles, Fauteur suit le bataillon à Lyon, à 
l'armée de la Loire, à Auxonhe, à Besançon, à Pontarlier, puis 
à son internement en Suisse. Comme il était capitaine de la* 
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eompagnîe du canton de Bollène, il raconte, en historien fidèle, 
les souffrances endurées pendant les dix semaines des rudes cam- 
pagnes d*alors où plusieurs de ces jeunes gens perdirent la vie, 
furent blessés ou contractèrent les gernies de maladies mortelles. 
Son récit en divers endroits émeut jusqu'aux larmes. 

— Notes et documents historiques sur les huguenots dû 
Vivarais. Dernières guerres civiles du XVI^ siècle jusqu à la mort 
d'Henri III (i^jj'i^8()), parle docteur Francus. Privas, impri- 
merie Centrale, 1903. — i vol, in-8°, 309 pages. L'auteur, par 
d'heureuses découvertes de documents ignorés, a savamment 
raconté les luttes fratricides de l'époque. Aucun de ses prédé- 
cesseurs n'avait donné des détails si précis et si variés sur les 
combats et sur les malheurs du pays. M. Mazon connaît trop 
bien le Vivarais et son histoire pour laisser dans l'ombre 
les moindres détails et les résultats douloureux de semblables 
divisions entre compatriotes et contemporains. 

— E. Chambroux — Cimetière gaulois de Ckelles, — Pre- 
mières fouilles (s. I. n. d.), broch. de 7 pages in- 12. 

— Jeanne de Flandresy. La Vénus d'Arles et le MuseoH 
Arlatan, orné de trente-cinq gravures hors texte. Préface de 
Frédéric Mistral. Paris, A, Lemerre 1903, 168 p., in-S**. 

La presse a salué l'apparition de ce bel ouvrage aussi poéti- 
quement écrit que finement illustré. On y trouve fréquemment 
le nom du grand poète provençal qui a chante Mireille et le 
Rhône et fondé le musée d'.Arles. Le Midi y est aussi représenté 
avec ses écrivains, son passé glorieux, depuis les temps les plus 
reculés jusqu'à nos jours. 

— Le Bulletin de l'Académie delphinale de [902 nous apporte 
Une monographie intéressante de la famille de Lamorte-Laval 
par M. le comte de Miribel ; et un fort bon travail de M. Mar- 
cellin Boudet sur les chartes de coutumes d'Aspres-sur-Buech, 
de 1376 à 1439 et un problème de géographie dauphinoise par 
M. Henri Ferrand. 

La monographie de M. le comte de Miribel nous montre 
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Jean-François de La Morte, bourgeois de Die en i570, Jean^ 
son fils, anobli en 1606, pour ses services, ses descendants^ 
militaires distingués et enfin Thérèse, la dernière de la famille, 
épousant François de Chastellard, maréchal de camp en 1755. 
Il y a dans cette étude de fort curieux détails et de belles 
reproductions de portraits de personnages historiques. 

Dans son examen des chartes existantes M. Boudet détruit 
la légende attribuant à saint Géraud d'Âurillac la fondation des 
prieurés d*Aspres et de Saillans, à Taide du testament du bon 
comte où ne figure aucune localité située dans le vaste bassin 
du Rhône. Cela n'empêche pas de croire que le saint, en allant 
à Rome tous les deux ans, ait passé dans la vallée de la Drôme 
et dans le Gapençais. 

Quant à Texposé des coutumes d'Aspres, il est aussi exact 
que savant. Les pièces justificatives renferment une bulle de 
Nicolas II, du 16 mai 1061 ; une d'Alexandre II, du 14 mai 1068 ; 
une d'Urbain II, du 19 avril 1096 ; une d'Innocent II, du 22 avril 
1 142, qui mentionnent Aspres et Saillans, une autre de Calixte II, 
du 3 juin 1 120, qui rappelle Sainte-Marie de Beaurières, Saint- 
Martin de Lesches, Saint-Pierre et Saint-Christophe d'Aouste. 

M. Ferrand reproduit d'anciennes cartes du Dauphiné et se 
demande ce qu'est devenue la montagne abîmée de quelques- 
unes, près du col de Vaujany, qui lui est substitué par d'autres. 

Lui seul, touriste infatigable et écrivain de mérite, peut 
résoudre la question. 

— Le tome VII de V Inventaire des archives départementales 
(et communales) de la Drôme, vient de paraître. 

A. LACROIX. 



Le Secrétaire-Gérant : A. LACROIX 



HISTOIRE DE LA VILLE DE TAIN. II 3 



HISTOIRE 



DE LA 



VILLE DE TAIN 



(Suite. — Voir les 146', 147* et 148* livr.) 



P<»««»»«*MMM»W»»^«^W^^« 



CHAPITRE VI 



Calamités de la guerre de Cent ans. — Réorganisa- 
tion JUDICIAIRE en DaUPHINÉ. — L'ADMINISTRATION 
COMMUNALE A TaIN. LeS COMPTES CONSULAIRES. — LeS 

. IMPOTS. — La voirie. Ordonnance de Louis XII (1511). 
— Achat de livres liturgiques pour la paroisse 
(1533). — Déchéance féodale de la seigneurie de 
Tournon. 

' Avec les dates que nous venons de transcrire, nous som- 
mes au XVI* siècle, époque si profondément troublée et 
qui réservait à notre pays les plus tristes calamités. Et 
cependant, elles n'avaient pas manqué, dans cette funeste 
période de Thistoire qui s'appelle la guerre de Cent ans! 
A cet égard, il faut lire dans un livre, dont le titre seul est 
d'une douloureuse éloquence, le savant récit des maux sans 
nombre qui désolèrent la France entière (1). Ce n'est pas là 
une.peinture poussée au noir par un historien pessimiste qui 



(1) H. Denifle. La désolation des églises^ monastères et hôpitaux en 
France pendant la guerre de Cent ans. Trois vol. in-8** (1897-1899). 

2' SÉRIE. XXXVIII* volume. — I9O4. 8 
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en aurait demandé les traits caractéristiques à sa propre 
imagination, ce sont les faits eux-mêmes qui revivent sous 
nos yeux, dans leur affligeante réalité, telle qu'elle ressort 
inexorablement des témoignages contemporains, la plupart 
jusqu'à ce jour inédits. Pour notre région, nous entendons 
celui de Geoffroy Vassali, archevêque de Vienne (1440-1444), 
qui, dans une lettre du 11 janvier 1441, adressée au pape 
Eugène IV, se fait Técho attristé des misères incalculables 
qui accablent ses diocésains (1), alors qu'une guerre inter- 
minable et des troupes de soudards indisciplinés n'ont cessé 
de piller, de brûler, d'assassiner, jetant partout l'épouvante. 
Ce témoignage, d'ailleurs si autorisé, se trouve confirmé 
par une ordonnance de Raoul de Gaucourt, gouverneur du 
Dauphiné, en date du 5 août 1447, relative précisément à la 
ville et au mandement de Tain (2). Nous y apprenons que 



(1) H. Denifle, Ut supra, t. I (1897), p. 389. — Gaufridus archie- 
piscopus Viennen. conqueritur de guerris et armigeris, regnum 
Franciae et praesertim Provinciam et dioc. Viennen. multipliciter 
affligentibus. 

Viennent ensuite vingt-un documents concernant la métropole de 
Vienne et les diocèses de Grenoble, Valence, Die et Viviers, et qui 
éclairent d'un jour nouveau, mais fort triste, la situation du pays. 
Tous ont été publiés, d'après Denifle, par U. Chevalier. La déso" 
lation des églises, monastères, hôpitaux en Dauphiné, vers le milieu 
du XV* siècle, d'après un livre récent, dans Bull, d'hist, du dioc^ 
de Valence, t. XVIII (1898), p. 5-18. 

(2) Archives de la ville de. Tain — GC. 13. 

Radulphus dominus de Gaucourt consiliarius et primus cambel- 
lanus regius, Gubernator Dalphinatus, notum fleri volumus uni* 
versis quod nos, visis informacionibus per dilectum nostrum 
dominum GuidonemPapelegum doctorem, consiliarium dalphinalem 
et commissarium in hac parte, a domino nostro Dalphino specialiter 
deputatum, super revisione focorum, hominum et personarum 
habitantium loci et mandamenti de Tincto, subditorum médiate 
dalphinalium sumptis, per quas constat et apparet foca ipsorum 
hominum eorumdem loci et mandamenti Tincti, a tempore alterius 
ultime revisionis de ipsis focis facte citra, tam propter mortalitates. 
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la situation du pays, par suite de la mortalité, de la famine 
et d'autres terribles fléaux, ^tait à ce point précaire, qu'une 
nouvelle revision des feux, en vue de l'établissement et de 
la levée des tailles, était devenue absolument nécessaire. A 
cet égard, une enquête approfondie avait été faite par un 
membre du conseil delphinal, le célèbre jurisconsulte Guy 
Pape. Celui-ci, après avoir constaté un si triste état de 
choses, avait conclu à cette revision comme mesure de 
légitime allégement des charges publiques. Gaucourt 
n^hésita pas à la sanctionner. Il décida que dorénavant le 
nombre des feux solvables de Tain serait diminué et réduit 
à dix seulement, parmi les familles les plus riches. Toutefois, 
ce nombre pourrait être accru, dans le cas où le chiffre de 



sterilitates, quam alia diversa onera, tam realia quam personalia, 
multum fuisse et esse diminuta. Hiis igitur et aliis causis in ipsis 
informacionibus expressatis, attentis ; habita super eis deliberacione 
matura, foca predicta ipsorum hominum ponimus. et reducimus ad 
numerum decem focorum solubilium dumtaxat, ultra quem numerum 
focorum solubilium nolumus de cetero ipsos habitantes. compelli 
posse ad contribuendum in subsidiis sive talliis dalphinalibus, 
neque poni, nisi ipsi homines habitantes ad pinguiorem devenirent 
fortunam : mandantes propterea et harum série precipientes dilectis 
nostris dalphinalium computoriim auditoribus, quatenus premissis 
attentis, dictes homines habitantes loci et mandamenti predictorum 
de Tincto, secundum dictum decem focorum solubilium numerum 
tantum modo, in libro et registre focorum solubilium, presentis 
patrie Dalphinatus poni et... faciant. Présentes autem cum informa- 
cionibus jamdictis in libro et registre predictis,in dicta dalphinalium 
computorum caméra, volumus registrari. Datum Grationopoli die 
quinta mensis Augusti, anno Domini millesimo GGGG simo quadra- 
gesimo septimo. 

Per Dominum Gubernatorem, ad relacionem consilii quo erant 
domini Ste[phanus] Guillonis miles presidens, Jo. Baiuli, Machoni, 
G. Pape, Jo. de Orignaco, Jo. de Marolio, computorum auditores, 
Just. Nicheuze et procurator generalis Dalphinatus. De Piastre. 

Registrate in caméra computorum Dalphinatus et facta ibidem 
reductio focorum, ut supra precipitur. 

Pro sigillé unum florenum. 



/ 
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ces familles serait lui-même augmenté. Par conséquent, 
lorsque les nécessités administratives du royaume ou de 
la province exigeaient une imposition de tailles et de sub- 
sides, le chiffre total de ces tailles et subsides était réparti 
sur l'ensemble des communes — ou communautés — du 
Dauphiné et sur chacune au pro rata de ses feux solvables. 
De la sorte, la part afférente à la ville de Tain portait sur 
dix feux seulement. Nous aurons Toccasion de citer plusieurs 
exemples de cette organisation financière telle qu'elle res- 
sortait de l'importante ordonnance de 1447. 

Il ne faudrait pourtant pas en conclure qu'il n'y avait 
alors à Tain que dix familles capables de payer l'impôt, ce 
qui serait une grosse erreur. (3ar en Dauphiné, dans le 
langage du fisc, le mot feu n'évoquait nullement l'idée de 
famille ou de ménage, mais désignait un ensemble de pro- 
priétés immobilières représentant, après évaluations dûment 
faites, un revenu dont le quantum a varié suivant les 
temps (1). 

Cependant, toutes les calamités publiques, si profondes 
qu'elle fusssent, n'avaient pas empêché, dans notre province, 
le développement progressif des institutions administratives 



(1) Au XVIII* siècle, ce revenu était de 2,400 livres, et le Dauphiné 
était alors divisé, idéalement, en 3,500 feux, dont 1,500 dits feux 
nobles .étaient exempts de la taille. A cette époque-là, Tain n'était 
taxé que pour un feu, deux tiers, un vingrt-quatrième et un trente- 
deuxième de feu. Cf. Brun-Durand, Dictionnaire topographique de 
la Drôme, p. xl et xliv. — Pour bien se rendre compte de la 
manière dont se faisait autrefois la répartition de l'impôt, on ne 
doit pas oublier que chaque communauté étant inscrite comme 
représentant tant de feux ou de fractions de feii, et la somme 
totale à recouvrer étant divisée par le nombre de feux que com- 
prenait le Dauphiné, on réclamait à chaque communauté la somme 
qu'elle avait à payer en bloc. C'était ensuite aux officiers munici- 
paux, aux péréqtLateurs de la taille, à faire la répartition par 
famille ou par tête, comme cela se pratique aujourd'hui pour la cote 
mobilière. 
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et communales. La réunion du Dauphiné à la France, en pla- 
çant directement le gouvernement du pays entre les mains 
du Roi-Dauphin, avait, par cette centralisation même, porté 
un premier coup aux grandes familles féodales dont l'autorité 
s'en trouva sensiblement amoindrie. Le pouvoir judiciaire 
notamment, réorganisé sur une base nouvelle, contribua 
pour beaucoup à un tel résultat qui, au fond, constituait un 
progrès marqué. Il convient de s'en rendre compte. 

Les Dauphins avaient eu d'abord, auprès d'eux, un conseil 
mouvant qui les suivait partout (1). En 1336, Humbert II le 
rendit sédentaire, et lui assigna d'abord, comme résidence, 
le château de Beauvoir-en-Royans (2), et l'année suivante 
il le fixa à Saint-Marcellin, l'érigeant en véritable cour de 
justice composée de sept membres (3). Enfin, trois ans 
après (1340), il le transféra définitivement à Grenoble, où il 
prit le nom de Conseil delphinal (4), ayant une part directe 
au gouvernement du pays et connaissant des affaires publi- 
ques relatives à la justice, aux finances et à la guerre. 
Il garda ce nom jusqu'en 1453, où le Dauphin Louis, plus 
tard Louis XI, Térigea en Parlement (5). 



(1) On le voit mentionné en 1300. Cf. Valbonnais, Hist. du Dau- 
phiné, t. I, p. 43. 

(2) Valbonnais, Ibid., p. 43-45. — Greatio quatuordeclm consilia- 
riorum ad resldendum in Hospitio Dorainae Dalphinae et consilium 
ibi tenendum super rerum publicarum administratione. 

(3) Ibid., p. 309; t. II, p. 328. 

(4) Ibid., t. I, p. 14, 309, 319 ; t. II, p. 401. — « Quod dictum consi- 
lium debeat consilium Dalphinale residens Gratianopoli appellari», 
p. 409. 

(5) E. PiLOT DE Thouey, Catalogue des actes du dauphin Louis II, 
devenu le roi de France Louis XI^ relatifs à l'administration du 
Dauphiné, t. I (1899), p. 399-400; n» 1026. — Dans l'ordre chronolo- 
gique, le parlement de Grenoble était le troisième des treize par- 
lements du royaume, deux seulement lui étaient antérieurs : Paris 
(1302-1304) et Toulouse (même date). — Sur sa création et son his- 
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Ce prince, qui fut chez nous le grand promoteur de l'orga- 
nisation administrative, avait déjà rendu un édit important, 
daté de Valence, août 1447, et qui réduisait considérable- 
ment les nombreux tribunaux inférieurs ou bailliages (1). Il 



toire : Cf. E. Pilot de Thorey, Ut supra, i. I (1899), n" 1026, 1035 
et 1225 ; t. II (1899), n»' 1475, 1508 bis, 1555, 1614. 1730 et 1743. -- 
J.-J.-A. Pilot de Thorey, Inventaire sommaire des archives de 
l'Isère, t. I (1864), p. 10-18; t. II (1868), p. 5-99. — Le même. Statis- 
tique du département de l'Isère, t. III (1846), p. 327-33. — Guv- 
Allard, Dictionnaire du Dauphiné^ au mot Parlement, t. II (1864), 
col. 283-306. — Le même. Les présidens uniques et premiers prési- 
dens du Conseil delphinal, au Parlement de Dauphiné (1695). — 
Réimpression par H. Gariel, dans Bibliothèque historique et litté- 
raire du Dauphiné, 1. 1(1864), p. 71-89.— Ghorier (1695), Histoire géné- 
rale de Dauphiné, t. II (1672), p. 456. — Le même, La jurisprudence de 
Guy Pape dans ses Décisions, 1692, p. 67-83. — Le même, L'Estat 
politique de la Province de Dauphiné, t. ï (1695), p. 54-79. — Fauché- 
Prunelle, Recherches sur l'origine du Parlement de Grenoble, 
comparativement à celle du Parlement de Paris, dans Revue des 
Alpes, 2- année (1858-1859), p. 217-19, 225-27. — Tiré à part, in-12 
(1859). Rare. — E. Berger, Le Parlement de Grenoble^ in-8" (1869) 
(Discours de rentrée de la Cour impériale de Grenoble, du 3 novem- 
bre 1869). — Brun-Durand, Le Dauphiné en 1698, suivant le Mémoire 
de l'Intendant Bouchu sur la Généralité de Grenoble, in-8* (1874). 
Extr. du Bull, de la Soc. d'Arch. de la Drôme, t. II- VIII. 

(1) E. Pilot de Thorey, Catalogue des actes du Dauphin (etc.), Ut 
supra, t. I, n* 487. — Valence, juillet 1447. — Ordonnance par 
laquelle le dauphin supprime « le grant et excessif nombre des 
bailliages et baillifs qui vouloient estre et sont » en Dauphiné 
« inutilement et infructueusement » et les réduit à deux bailliages 
et une sénéchaussée, savoir : 1" Le Viennois ou Plat-Pays, qui 
contiendra les jugeries du Graisivaudan, du Viennois et Ter.re-de- 
la-Tour, et du Viennois-Valentinois, et aura trois sièges : Gre- 
noble, Bourgoin et Saint-Marcellin ; 2* le bailliage des Montagnes, 
qui comprendra les jugeries du Briançonnais, de l'Embrunais, du 
Gapençais et des Baronnies avec quatre sièges : Briançon, Embrun, 
Serres et le Buis, ces deux derniers sièges étant régis par le même 
lieutenant ; S" la sénéchaussée du Valentinois et Diois avec trois 
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ne maintint que deux bailliages et une sénéchaussée pour 
tout le Dauphiné : un bailliage pour le Graisivaudan, le 
Viennois, la Terre de la Tour et Saint-Marcellin, avec trois 
sièges : Grenoble, Bourgoin (plus tard à Vienne) et Saint- 
Marcellin. Un autre pour le Briançonnais, l'Embrunnais, le 
Gapençais et les Baronnies, qu'on appelait le bailliage des 
Montagnes, avec quatre sièges : Briançon, Embrun, Serres 
et le Buis. Une sénéchaussée dite sénéchaussée de Valen- 
tinois et Diois, avec trois sièges : Crest, Montélimar et 
Chalencon. 

Toutefois il convient de dire que les charges de bailli et 
de sénéchal n'étaient guère que des charges honorifiques, 
leurs titulaires étant ce qu'on appelait des magistrats d'épée, 
dont les noms figuraient en tête de certains actes, mais aux- 
quels ils n'avaient eux-mêmes pas pris part. C'est pour cette 
raison que chaque bailliage ou sénéchaussée était divisé en 
vibailliage et en visénéchaussée, dont les titulaires étaient, 
eux, de véritables magistrats, rappelant à peu près nos 
présidents de tribunaux de première instance. Ainsi, le 
bailliage de Viennois comprenait les vibailliages de Graisi- 
vaudan , de Viennois-Terre-de-la-Tour et de Viennois- 



sièges : Crest, Montélimar et Chalencon. Le bailli et le sénéchal 
auront 366 livres tournois de gages par an ; ils devront choisir 
« bons lieux tenans, scientifiques, expers, prodomes et soufflsants, » 
qu'ils placeront à la tête des anciennes jugeries de leur ressort. 
Les appels des sentences des baillis au sénéchal et de leurs lieu- 
tenants seront portés directement au Conseil delphinal ; la Cour 
des appellations est supprimée. Les baillis, lieutenants et procu- 
reurs fiscaux, dont les fonctions ne devaient durer que deux ans, 
seront désormais à vie, sauf les cas de forfaiture et de résignation. 
Le juge d'Embrun sera en même temps juge de la Cour commune 
de cette ville, et celui de Saint-Marcellin sera juge de la Cour 
commune de Romans. 

Ajoutons que plusieurs modifications furent plus tard apportées 
à cette organisation. On en trouvera les détails dans l'annotation 
du texte par E. Pilot (Ibid.). 
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Valentinois, celui des Montagnes, les vibailliages de Gap, 
de Briançon, d'Embrun et du Buis, enfin, la sénéchaussée 
de Valentinois et Diois, les visénéchaussées de Crest, de 
Montélimar et de Chalencon, celle-ci pour les terres des 
comtes de Valentinois situées sur la rive droite du Rhône. 

Plus tard (1638), Louis XIII créa à Valence un Présidial, 
qui était une sorte de cour de justice intermédiaire entre les 
tribunaux du second degré et le Parlement. De telle sorte 
que, tandis que, dans la plus grande partie du Dauphiné, on 
appelait de la sentence des juges seigneuriaux au vibailli, 
et du vibailli au Parlement, dans les bailliages de Saint- 
Marcellin et du Buis, et les visénéchaussées de Crest et de 
Montélimar, on appelait, des juges seigneuriaux, aux vibaillis 
ou visénéchaux, de ceux-ci au Présidial, et du Présidial au 
Parlement. Il y avait donc-là un degré de juridiction de 
plus (l). 

Tain avait sa judicature seigneuriale, comprise dans le 
bailliage de Viennois-Valentinois, ayant son siège à Saint- 
Marcellin. Cette judicature se composait d*un juge, d'un 
lieutenant de juge et d'un procureur fiscal. Les justiciables 
allaient en appel au vibailli de Saint-Marcellin, du vibailli 
au Présidial de Valence, et du Présidial au Parlement de 
Grenoble. 

A côté de cette œuvre d'organisation judiciaire se faisait 
parallèlement, dans les communes, un travail de fonctionne- 
ment administratif très remarquable, notamment en matière 
de finances. Cette gestion financière, comme au reste celle 
de toutes les affaires de la commune, ou communauté — car 
les deux mots sont alors équivalents — était confiée à un 
conseil formé de plusieurs membres, ayant à sa tête des 
syndics ou consuls, qui en étaient les représentants, les pro- 
cureurs {procursitores). Nous avons déjà dit un mot de 
l'administration communale; il est bon d'y revenir, et avec 

(1) Brun-Durand, Dictionnaire topogr. de la Drôme, p. xxiii-xxv. 
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de plus amples détails. Un document fort curieux, de 
l'année 1507, fournit des renseignements intéressants sur le 
mode de nomination et de convocation des syndics et des 
conseillers, ainsi que du mandat qui leur était confié (1). 
Voici ce qu'il noias apprend. 

Dame Catherine Broé, veuve de noble Gabriel de Saint- 
Priest, ayant fait commencer la construction d'un mur et 
d'une maison sur un terrain situé dans la ville et à elle 
appartenant, se vit, bien qu'elle alléguât des titres anté- 
rieurs (2), attaquée au nom de la communauté, par les deux 
syndics, Simon Paillasson et Etienne Chosson, qui lui repro- 
chaient d'empiéter sur le chemin public, et, de plus, de 
prétendre indûment à la possession d'une tour et d'un pilier 
en pierre, auprès des murs et d'une porte de la ville (3). 

(1) Archives de la ville. — DD. 1. 

(2) Ibid. — In curia ordinaria loci Tincti, Viennen. diœcesis, 
per et ante providos viros Simundum Paillassonis et Stephanum 
Ghossonis, procuratores et sindicos, ac nomine tocius communitatis 
dicti loci Tincti ex una parte, et lionestam mulierem viduam Kathè- 
rinam Broe reiictam quondam Gabrielis de Sancto Projecto, ejus- 
dem loci, parte ex altéra. Super eo videlicet et pro eo quod dicta 
Katherina de novo construeret, sive construere faceret quemdam 
suum murum sive parietem, incipiendo a fundamento dicte parietis 
sive mûri, in quodam suo casali, sito in dicto opido Tincti, confron- 
tato ab oriente cum carreria publica, 'ab occidente cum flumine 
Rodani, a vento cum domo dotali dicte Katherine, et a borea cum 
portali et meniis ejusdem opidi. In quoquidem casali dicta Kathe- 
rina volebat et intendebat sibi edifflcare domum, jure suo utendo, 
cum de dicto casali sive platea nedum per se sed per suos prede- 
cessores, a quibus jus et causam habet, erat in possessione et 
saisina, etiam justo et legitimo titulo précédente per tempus et 
tempora memoriam hominum excedentia... Pluraque alla dicebat 
et proponebat, ut constare asserebat per mérita processus super 
hoc in dicta curia Tincti ordinaria inter ipsas partes facti. 

(3) In oppositum vero dicebant et proponebant dicti Symundus 
Palhassonis et Stephanus Ghossonis sindici, nomine quo supra 
dicte tocius communitatis dicti leci, quod non licuerat, minusque 
permissum fuerat, nec permittitur dicte Katherine Broe aliquod 
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Après de longs et inutiles débats, les deux parties se 
mirent d'accord pour porter le litige par devant la cour 
ordinaire de Tain (1). Le mardi 23 février 1507 (n. st.) l'affaire 
fut appelée par vénérable et circonspecte personne, Jean 
Reynaud, docteur en Tun et l'autre droit, juge ordinaire de 
Tain, et siégeant sur un banc tenant lieu de tribunal, dans 
la grande salle de l'auberge à l'enseigne du Faucon. Il était 
assisté de Jean Reynard, notaire delphinal, lequel donna 
lecture d'un acte portant en substance ce qui suit (2) : 

Le mardi après la Pentecôte, soit le 2 juin 1506, dans le 
cloître du prieuré, à l'heure de Prime, en présence de noble 

edifflcium facere in dicto casali, saltem in prejudicium rei publiée 
et dicte totius communitatis ejusdem loci, cum dictus paries seu 
murus, seu illius fundamentum apparebat inchoatum et edifficatum 
super carreriam publicam ibidem existentem et eidem casali adhe- 
rentem, et etiam quia turris sive planicies, que est in ang^lo juxta 
portale et menia ipsius loci pertinebat in solidum dicte commu- 
nitatî, una cum pilari lapideo ibidem existenti, quas eadem Kathe- 
rina pretendebat occasione hujus edifflcii occupare et sibi appro- 
piare in prejudicium dicte tocius communitatis. 

(1) Ibid. — Tandem partes ipse nolentes, ut dicebant, de et super 
premissîs omnibus et singulis inter se ulterius litigare, sed potius 
ad bonam pacem et concordiam devenire, litiumque anfractus et 
expensas que litigantibus eveniunt litigando evitare, hinc igitur 
fuit et est quod anno Dominice Incarnacionis millesimo quingente- 
simo sexto et die martis vicesima tertia mensis febroarii serenis- 
simo principe domino nostro Ludovico Dei gratia rege Francorum, 
Dalphino Vienn., régnante, qua enim die martis, in loco Tincti et 
magna aula hospicii intersigni Falconis , a parte Rodani sita, 
coramque venerabili et circumspeeto viro domino Johane Ray- 
naudi utriusque juris doctore judieeque ordinario jurisdictionis 
dicti loci Tincti, ibidem super quoddam scamum pro tribunal! 
electum, more majorum suorum sedente, in presentiaque et audien- 
tia mei notarii auctoritate dalphinali publici, et testium infrascrip- 
torum, existentes et personaliter constituti supradicti Simundus 
Palhassonis et Stephanus Chossonis procuratores et sindici, prout 
de eorum procuratione et sindicatu constat, nota super hoc per 
magistrum Johanem Reynardi, anno et die in eadem contentis 
sumpta tenoris sequentis. — Cf. Pièces justificatives, n* iv. 

(2) Ibid, 
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Geoffroy de la Chapelle, damoiseau et baile de Tain, et du 
notaire sus-nommé, les notables habitants furent convoqués 
par le sergent public, Florimond Guidha, à Teffet de nommer 
de nouveaux syndics et conseillers, et ce, sous peine de 
4 sols tournois d'amende pour chaque défaillant. Tous 
répondirent à la convocation. Alors, Simon Paillasson et 
Etienne Chosson déclarèrent qu'ils avaient eux-mêmes 
demandé cette convocation des habitants, car leurs pou- 
voirs d'un an étant expirés, une nouvelle élection de syndics 
devait être faite. Ils se déclarèrent prêts à rendre compte 
de leur gestion, à fournir Tétat exact des recettes et des 
dépenses, et à faire tout ce qu'exigeait le droit en pareille 
circonstance. 

Ce langage fut approuvé par l'assemblée, qui était nom- 
breuse, car la plupart des habitants étaient présents, et, 
comme il eut été difficile de les nommer tous, on se borne, 
dit l'acte, à ne rapporter que les noms des plus importants, 
savoir : Mathelin Paget, François Bergier, Pierre du Clôt 
fde Clots), Michel Clavel, Pierre Vallet, Pierre Julien. 
François Trouillat, Jean Manaud, Pierre Mercol, Guil- 
laume Morard, Mathieu des Angonys, Mathieu Chasal, 
Antoine Nardouin, Florin Quacha, Antoine Chasalet et 
Pierre Couchet. Tous déclarèrent au baile que les syndics 
sortants n'avaient cessé de mériter leur entière confiance 
et qu'ils les maintenaient dans leurs fonctions, savoir 
Simon Paillasson pour un an et Etienne Chosson pour deux 
ans, à dater du présent jour, tous les deux étant d'ailleurs 
égaux en autorité et solidairement responsables. Pleins 
pouvoirs leur sont donnés pour régler toutes les affaires de 
la communauté. Suit une longue énumération des droits à 
eux concédés, droit d'introduire et de produire des actions 
judiciaires, de faire les réclamations nécessaires auprès du 
pouvoir souverain, de récuser les juges suspects, de faire 
promulguer les sentences tant interlocutoires que défini- 
tives, de veiller à la bonne et équitable levée des impôts, 
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de gérer les finances de la ville avec soin et prudence, de 
bien établir les comptes de recettes et de dépenses, de 
maintenir Tordre et la sécurité publique, en un mot, de 
faire tous actes qu'il appartiendra pour le bon gouverne- 
ment de la communauté. 

Comme un pareil mandat exigeait une application consi-^ 
dérable de tous les jours, sept conseillers furent élus et 
adjoints aux deux consuls. C'étaient François Mistral, Ma- 
thelin Paget, Pierre Polhart, Pierre Mercol, I)idier Joland, 
Michel Clavel et François Trouillat. Tous alors, la main 
sur l'Evangile, prêtèrent serment, jurant d'observer fidèle- 
ment et en conscience tout le mandat que leur confiaient 
leurs concitoyens. Ceux-ci firent de même, et jurèrent à 
leur tour, sur l'Evangile, de ratifier et de reconnaître pour 
valables tous les actes administratifs de leurs commettants 
lesquels donnèrent même en caution leurs propres biens, tant 
meubles qu'immeubles, s'engageant à appuyer toute action 
judiciaire qui importerait au mieux des intérêts de la ville, 
devant les juridictions nécessaires, les cours de Tain, de 
Saint -Marcellin, de Chabeuil et du Parlement de Grenoble. 
Enfin, ils prièrent le baile de vouloir confirmer leurs déci- 
sions et de les faire consigner en un ou plusieurs actes. 
Déférant à cette légitime demande, le juge ordonna au 
notaire d'en dresser autant d'instruments que de besoin 
serait. Ce dernier rédigea aussitôt cet acte, en présence de 
Dom Falconet Chambilhier (Chambilhiarii) et Marcellin 
Paillasson, moines claustraux du prieuré de Tain, et de mes- 
sire Jean YscotoUe (Yscotolli), prêtre. 

Le litige qui avait été l'occasion de cette mise en œuvre 
de l'administration communale fut réglé à l'entière satis- 
faction des deux parties, et dame Catherine Broé, fut auto- 
risée à construire son mur et sa maison, sous certaines con- 
ditions par elle acceptées. 

Ce point est peu important. Ce qui l'est bien davantage, 
c'est le jour que le document projette sur tout un grand 
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côté de la vie publique d'une petite ville, à la fin du moyen ' 
âge. Il y a là, en effet, des renseignements intéressants, et 
que nous ne devons pas négliger. L'organisation locale 
apparaît en plein fonctionnement, jouissant d'une véritable 
autonomie. L'Eglise avec sa grande autorité morale, en 
est le centre et Tappui, car c'est chez elle, dans le cloître 
des moines, que le peuple est venu, qu'il s'est concerté et 
qu'il a nommé ses mandataires. Le libre choix qu'il en fait, 
la juste intervention du double pouvoir ecclésiastique et 
judiciaire, l'énoncé de tout un programme d'honnête et pré- 
voyante administration, avec la certitude de le voir aboutir, 
tout cela suffit à prouver que nos pères jouissaient de libertés 
communales que nous ne soupçonnons même pas, et qui 
accusent en leur faveur, une situation meilleure qu'on ne 
croit, et que peut-être nous pourrions leur envier, même et 
surtout de nos jours, où l'Etat moderne, par la main mise 
sur toutes choses, devient oppressif au premier chef (1). 

Ainsi, mandataires des notables habitants, les syndics ou 
consuls sont investis d'une mission, assurément délicate, 
qu'ils doivent à leur bon renom de probité et à leur expé- 
rience des affaires. Les archives locales, tout incomplètes 
qu'elles soient aujourd'hui, ont gardé la plupart de leurs 
noms, et elles témoignent hautement de leur intelligente 
activité et de leur inépuisable dévouement. A chaque instant 
ils sont en cause et eu mouvement, rien ne les arrête ni ne 
les rebute, et nous les voyons, tantôt au bailliage de Saint- 
Marcellin, tantôt au parlement de Grenoble où les appellent 



(1) L'histoire de nos petites villes faite, non avec des livres à 
idées plus ou moins préconçues et qui ne font que se répéter, mais 
uniquement à l'aide de leurs propres archives, aboutit à cette cons- 
tatation. Nous n'en donnerons qu'un exemple : La ville de Romans 
a été remarquablement administrée par ses consuls, au nombre de 
quatre, à ce point que cette administration pourrait aujourd'hui 
être citée comme un modèle. — Cf. D' U. Chevalier, Institutions 
municipales de la ville de Romans, in-8*, 1873. 
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• les intérêts de la ville. Evidemment, la chose publique leur 
tient à cœur, et, plus tard, lorsqu'éclatera en Dauphiné, le 
célèbre Procès des tailles, ils seront, et non des moins zélés, 
au premier rang des défenseurs du tiers-état. 

Les livres de compte qui restent encore de la gestion 
financière de Messieurs de la ville, comme on les appelait (1), 
accusent un soin et un ordre parfaits, qui sont tout à leur 
éloge. Un carnet de 1540 notamment contient par le menu 
tous les comptes des créanciers de la ville à cette date (2). 
Ils sont au nombre de 111, beaucoup pour prêts en argent 
ou en nature. Dans ce dernier cas la fourniture du vin figure 
pour une bonne part, et il est vendu en moyenne à raison 
de 4 livres 5 sols tournois (3) les trois sommées (4). Nous 
relevons les mentions suivantes : « M. le lieutenant François 
Paget doibt avoir treize livres quatre sols tournois qu'il 
a fourni pour les affères de la ville... plus, doibt avoir troys 
livres tournois pour quatre journées de sa charrette qu'il 
a charrié par la ville. Et cinq livres unq sol unze deniers 
pour despenses qu'on a fait cheux lui, en péréquant la 
tailhe b (5). 
a Les hoirs de feu sire Pierre Martin doyvent donner 



(1) Archives de la ville. — GC. 1. — « Doit avoyr Gluze sept 
livres quatre sols tournois pour sa azyne, laquelle fut estimée par 
messieurs de la ville à 12 florins. » 

(2) Ibid. GG. 1. Carnet des comptes abrégés des créditeurs qui ont 
fourny pour les affères de la ville, registres au livre de la ville, 
ainsi qu'est contenu cy-dedans, l'an 15W, rendus le dernier d'avril 
audit an Î5W. 

(3) Dans nos contrées, au xvi* siècle, la livre tournois valait 
4 fr. 72 20/100, et le soi tournois fr. 23 61/100 de notre monnaie. 
Nous empruntons ces renseignements au D' U. Ghevalier, Essais 
historiques sur les Hôpitaux et les Institutions charitables de la 
ville de Romans (1865). p. xiv. 

(4) La saoumée ou saumée équivalait à ^3 litres. — Même réfé- 
rence. 

(5) Archives de la ville. — GG. 1. 
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deux cens deux livres quinze sols dix deniers tournois que 
ledit feu Pierre Martin avoyt receu de la vante du vin à 
Grenoble » (1). 

ft Jehan Audrevet doibt avoir troys livres dix sols tour- 
nois pour sa jument qui porta les avivres en Pyemond. Lui 
fut accordé la dite somme, à cause que sa beste morut » (2). 

« Adrien Salam doibt avoir une livre dix sols, pour 
quinze journées qu'il a vacqué à mener les bestes en Pye- 
mond portant les avivres pour le Roy » (3). 

a Jehan Pise, dict Garnement, doibt avoir neuf sols tour- 
nois pour trois journées vacquées à veiller aulx remparts. » (4) 

« Pierre Mermyer doibt avoir une livre quatre sols pour 
six journées de sa muUe qui fut à Grenoble pour porter les 
avivres » (5). 

« Pierre Berthier doyt avoir douze sols tournois à luy 
accordé pour ce qu'il fust à Montmillan. Et plus pour une 
journée qu'il alla à St-Vallier, de nuyt, quérir d'avoyne » (6). 

Un autre compte bien curieux est celui dressé par le 
consul André Revol et les deux conseillers Jacques Finet 
et Antoine Girardin, du « débitement » de pains et de chan- 
delles, lors du passage à Tain, le 3 octobre 1557, de sept 
compagnies de troupes venant de Provence, à la suite du 
duc de Guise (7). Outre les principaux habitants, nous y 



(1) Ibid. 

(2) Ibid. 

(3) Ibid. 

(4) Ibid. 

(5) Ibid. 

(6) Ibid. 

(7) Archives de la ville — EE. 3. — Compte-rendu par Jacques 
Finet du débitement du pein duquel il a tenu le compte en Vesiappe 
dressé en la présente ville de Teing pour le passage de sept compa- 
gnies venant de France à. la suyte de Monseigneur de Guise, logés 
à Teing le III* octobre 1557. — Finet. 

S'ensuyt le compte du pein qui a esté livré en la présente ville 
de Teing en l'estappe dressé pour le passage de sept compagnies 
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voyons mentionner deux auberges : « Au logis où pend pour 



de gens de pied qui ont logé audit Teing le troisiesme jour d'oc- 
tobre mil V* sinquante-sept, par André Revol, consul, Jacques 
Finet et Anthoine Girardin, concelliers à ce commuys en la boti, 
que de moy Finet, susdit estipulant. 

Les sept compagnies étaient commandées par les capitaines 
Goudard, Cournet, Saint-Pierre, Sainte-Colombe, Melhard, Con- 
flans et Sartet. 

On fournit aux troupes du pain et surtout une grande quantité 
de chandelles. Nous avons là, à cette date (1554), les noms de 
nombreux habitants que nous croyons devoir reproduire. 

Fournissent le pain : Anthoine Pin, Reymond Royet, Guilhaume 
Follu, malstre Morard, Marie Maussère, Mathelin Fynet, Palhasson- 
Michel Delosche, Mathelin Delosche, NycoUas Rousset, Jacques 
Finet, Jehan Sauzet, Rasis et François Paget. 

Fournissent les chandelles : Jehan Charpeix, Jehan Ghasalet, 
Jehan Ghirouse, Veyran Simard, Anthoine Brotier, la grand The- 
vene, Thomas Sain, Bartholomy le Page, Anthoine Bourret, la 
Galhe, Anthoine François, Pierre Ferrussat, Pierre de Angouis, 
Matinot, Glaude Théolier, Loyse de Bas, Guilhaume Bergier, 
Fourcade, Anthoine Salignon, Jacques Artaud, Imbert du Pin, 
Jehan Delosme, Simond de Lestra, la Granieraude, la Boulhe, 
Jehan Ginouse, Jehan Bolsane, Nodet de Longueville, Anthoine 
Ghasal, Jehan Penet, Pierre Fynet, Jacques Badon, la Galhe, 
Bonnevie, Jacques Mauras, Glaude Seguin, Peyrenon Gollombet, 
Pierre du Fort, Jehan Ferrussat, Anthoine Pichot, la Lyonette, 
Durand Luyton, Jacques Chivallier, la Maria, Jehan Bodrier, 
Jehan Seguin, Pierre Odrat, Thomas Martin, Jehan du Pin, 
Anthoine Guichard, Guilhaume Grippel, Loys Prost, Michiel Fran- 
con, Pierre Mortail, Jehan Gollombet, Nycollas Gellibert, Jehan 
Chatard, maistre Morard, Jehan Chozet, Jehan du Denes, Pierre 
Borne, Jehan Rey, Jehan Barbe, Ponson Ponsonnet, Jehan Greffe, 
Simond Francon, Grespin du Pin, Vincent Seguin, Pierre Fuston, 
Anthoine Isartel, Jehan Lyal, Glaude des Champs, Pierre Chos- 
son, Glaude Garnier, Anthoine Ghasallet, Anthoine Girod, Michiel 
Morphin, Jehan Delosche, Gualbert François, Meyer, Jehan Ber^ 
gier, maistre Charron, Chaballette, Glaude Bedot, la Pauline, Adam 
Millepoix, Glaude Malbouret, Jehan RuUon, Jehan Arnoux, Jehan 
Touret, Laventurier, maistre Michau Pra, Sébastien Tuilier, Hélias 
de Bas, la Ginouse, Jehan Drevet, Pinard, Anthoine Girardin, la 
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enseigne le Daulphin, xx livres de peinz, au logis où pend 
pour enseigne le Moston, xx livres de peinz » (1). 

Seize jours après (19 octobre 1557) nouveau passage de 
troupes — le xvi* siècle en est rempli — qui nécessite 
des frais considérables de nourriture pour « onze ensègnes 
de gens de pié, assavoyr : huit françoyses, deux de lans- 
quenets et une d'Itallye. » Ce fut une assez lourde charge 
pour les habitants (2). 

Naturellement, ils avaient à acquitter les impôts réclamés, 
soit par l'administration du royaume, soit par celle de la 
province, impôts non pas arbitraires, comme on serait tenté 
de le croire, mais régulièrement votés et répartis par les 
Etats du Dauphiné, réunis le plus souvent à Grenoble, ou 
encore à Romans (3). La chose s'explique si l'on songe que 

Répara, François Palhasson, NicoUas Paget, Forcade, Jehan Jou- 
vignac, Pierre Morel, Jehan Blachon, la Peyrotte, Anthoine Chi- 
vallier, Jehan Paget, François Nardouin, Sébastien Delosche, 
Anthoine Soton, Tybaud Fynet, André Revoul, Jehan Mariton, 
Jehan Ferrussat, Golongier, Anthoine Galhard, Arnaud Chorrier, 
bolangier, Loys Roussat, Imbert Martinel, Hénard Chambon, Loys 
Bié, la Michonne. Jehan Paget le jeune et François Paget. 

(1) Ibid. 

(2) Archives de la ville. — EE. 3. — 19 octobre 1557. Estât pour 
la nouirriiure des gens de guerre. 

(3) Cf. Guy Allard, Dictionnaire du Dauphiné (Edit. Gariel, 1864), 
t. I, col. 432-35. Gariel, Delphinalia, I, 1852. — Etats du Dauphiné. 

D' U. Chevalier, Les Etats du Dauphiné et particulièrement ceux 
tenus dans la ville de Romans en 17 88. in-8% 1869 (Extr. du Journal 
Le Dauphiné, 6* année, 1869-1870). 

Chanoine U. Chevalier, Choix de Documents historiques inédits 
sur le Dauphiné; 1874. Etats tenus à Romans en 1375, à Grenoble 
en 1377, à Romans en 1386, à Vienne en 1388, à Grenoble en 1393 et 
en 1398, enfin, à Romans (?). Ce sont les plus anciens procès-verbaux 
dont le texte ait été publié. 

Les Etats du Dauphiné, sans avoir l'importance de ceux du 
Languedoc, ont été une remarquable institution, aujourd'hui abso- 
lument inconnue. Leur histoire, non moins que celle du Parlement 
et de la Chambre des Comptes, est encore à faire. 

2* SÉRIE. XXXVIII® VOLUME. — I9O4. 9 
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le Dauphiné était, ce qu'on appelait autrefois, un pays 
d'EtatSy c'est-à-dire une province qui, en vertu de son traité 
de cession à la France, avait conservé le droit de s'admi- 
nistrer elle-même. Delà, la tenue, plus ou moins périodique, 
d'assemblées où les trois ordres, sur rapports motivés, 
réglaient tout ce qui concernait l'administration provin- 
ciale. La grosse question des impôts attirait avant tout leur 
attention, aussi était-ce après mûr examen qu'ils votaient 
les subsides nécessités par les frais généraux du royaume 
et qu'ils fixaient le chiffre et le mode de répartition de ceux 
de la province, confiant le soin de les recouvrer à des hom- 
mes foncièrement intègres et désintéressés. Sur ce point de 
détail, qui a son importance, nos archives communales four- 
nissent de précieux témoignages. 

A ces subsides, dont le chiffre variait beaucoup, il faut 
ajouter la taille, qui était l'impôt foncier. Elle pouvaient 
s'envisager de deux manières, selon qu'elle était réelle ou 
personnelle. Dans le premier cas elle affectait les fonds, 
dans le second cas les personnes. Mais là, il y avait des 
privilégiés, des exempts, les clercs et les nobles, vivant cléri- 
calement et noblement, viventes clericaliter et nobilitery pour 
parler le langage du temps (1). 

Cette inégalité de situation, en matière fiscale, peut 
aujourd'hui sembler chose assez choquante. 

Celui-là seul en juge ainsi qui, dans son ignorance du 
passé, ne sait pas que notre société, issue du monde gallo- 
romain, avec les apports considérables venus des Barbares, 
ne s'est pas transformée tout d'un coup, mais a été civilisée 

(1) Jusqu'en 1639, le Dauphiné fut pays de taUle personnelle, 
c'est-à-dire que les biens n'y étaient soumis à la taille qu'autant 
qu'ils étaient entre les mains des roturiers, d'où le fameux Procès 
des tailles. Mais à cette date il devint pays de taille réelle, c'est-à- 
dire que les biens, ayant été classés en bien nobles et biens rotu- 
riers, furent soumis à la taille, ou en furent exempts, quels que 
fussent leurs propriétaires. 
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par le Christianisme, travail lent et profond qui, par phases 
successives, l'a peu à peu amenée à ce que nous la voyons 
maintenant, après la rupture violente avec le passé, qui 
s'appelle la Révolution. Et, encore, est-il bien sûr que là 
tout ait progressé ? Est-il bien sûr que nos pèr^s aient été 
plus malheureux que nous ? Au risque d'étonner beaucoup, 
nous restons sceptique à cet endroit. Après tout, toutes les 
époques se valent, tantôt mieux, tantôt pires. C'est que la 
nature de l'homme ne change pas, et son histoire est un 
perpétuel recommencement. 

Quoiqu'il en soit, il convient de remarquer que la revision 
des feux faite à Tain, en 1447, ainsi qu'on l'a vu plus haut, 
constituait vraiment un acte de grande équité. En effet, en 
frappant de taxes uniformes tous les feux indistinctement, 
on s'exposait à commettre une injustice criante, puisqu'on 
imposait le même fardeau aux pauvres comme aux riches. 
Or, la revision stipulait précisément que le feu serait compté 
par fonds, et non par foyer, et frapperait les fonds les plus 
fortunés, dont le nombre était fixé à dix. 

Les choses étant ce que nous venons de dire, nous 
rencontrons, dans les archives de notre ville, plusieurs 
documents des.xv® et xvi* siècles qui montrent la part prise, 
par elle, aux charges publiques. C'est ainsi que de 1444 à 
1461, Nicolas Erland, trésorier du Dauphiné et receveur 
général des subsides ou tailles, et en 1467, son successeur, 
Claude Coct, passent quittances aux taillables de Tain des 
sommes versées par eux, savoir : de 21 florins, en 1444, part 
afférente sur un subside de 24 mille florins votés par les 
Etats (1) ; de 25 florins, en 1445 (2) ; de 83 florins, en 1446 (3) ; 
de 84 florins, en 1449 (4) ; de 32 florins, en 1461 (5) ; en 1462, 

(1) Archives de la ville. — CC. 63. 3. 

(2) Ibid. — ce. 63. 4. 

(3) Ibid. — GG. 63. 5. 

(4) Ibid. — GG. 63. 8. 

(5) Ibid. — GG. 63. 8. 
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les Etats réunis à Romans, avaient voté, outre une somme 
de 45 mille florins en petite monnaie, une autre de 24 mille 
florins en monnaie delphinale ou royale, et la part de Tain 
se monta à 67 florins, 8 gros et 2 deniers, ainsi qu'en écrivit 
le gouverneur, Jean d'Aidie, comte de Comminges (1). Même 
chose pour les années 1466, 1467 et 1469, la part de Tain 
est de 72, 75 et 35 florins (2). 

Dans le même ordre d'idées, nous avons encore les lettres 
de plusieurs de ses successeurs ; Jean de Daillon, seigneur 
du Lude, pour les années 1474 et 1475 (3) ; Jacques de 
Miolans, seigneur d'Anjou, pour 1483 (4) ; François de 
Bourbon, comte de Saint-Paul, pour 1530, 1531 et 1532 (5). 
En 1514, les Etats réunis à Grenoble, avaient voté un 
subside de 20,000 livres. Une lettre du lieutenant-général 
en Dauphiné, Jean de Poitiers, informait le seigneur de Tain 
que la part imposable sur chaque feu étant de 4 livres, 
3 sous et 8 deniers tournois, une somme totale de 42 livres 
et 3 sous devait être répartie sur les feux taillables de 
Tain (6). Il en résulte que ces feux se montaient alors à dix. 



(1) Ibid. — ce. 13. 5. 

(2) Ilid. — ce. 13. 6. — GG. 13. 7. 

(3) Ibid. — GG. 13. 9. 

(4) Ibid. — GG. 13. 11. Sur le verso du parchemin est écrit en 
langue vulgaire, ou patois : Lou mandament de la tailha royalla 
de la villa de Teing. 

(5) Ibid. — GG. 13. 19, 20, 21 et 22. 

(6) Ibid. — DD. 1. — 8 juin 1514. Part de la vilte de Teing sur 
W mille livres offertes par le Parlement au Roy. 

Johannes de Pictavia, miles, marchio de Gotrono, Vicecomes 
Stelle, dominus Sancti Valerii, consiliarius et cambellanus regius, 
locumtenens generalis Dalphinatus, dilecto nostro domino Tincti, 
salutem. 

Gum de hoc anno et mense januarii novissime lapso, gentes 
trium Statuum hujus patrie Dalphinatus, in presenti civitate Gra- 
tianopolis congregate, gratis dederint domino nostro Régi Dal- 
phino summam viginti mille librarum turronensium solvendarum 
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chiffre qui est bien celui fixé par l'ordonnance de 1447, Il est 
vrai qu'un autre document de l'année 1475, donne un chififre 
bien supérieur, puisqu'il y est dit que notre ville comptait, h 
cette date, 33 feux solvables, 30 feux misérables, 11 feux de 
personnes ne possédant absolument rien, enfin, un prieur- 
curé et deux nobles, le seigneur du lieu, et Georges de la 
Chapelle (1). Mais il ne faut pas oublier que l'ordonnance de 
1447, en vue d'alléger la population, avait réduit les feux 
taillables à dix seulement, pris parmi les plus riches. La 
lettre de Jean de Poitiers prouve qu'en 1514 rien n'avait été 
encore modifié sur ce point. 

Un peu auparavant, les consuls avaient eu à s'occuper 
d'une question de voirie, pour laquelle Tautorité royale avait 
dû intervenir, comme elle était intervenue à Lyon et dans 

per habitantes dicte patrie, unacum certis aliis summis per ipsas 
gentes impositis série suis declaratis in parcella super hoc exhi- 
bita per grapharium ipsius patrie signata. Que quidem summe 
unacum viginti millibus libris turronensibus universaliter ascen- 
dunt ad summam viginti unius mille quinque centum triginta 
trium librarum turronens. Et fuerunt perecari et solvi ordinate 
modo consueto, videlicet, medietatem in festo béate Marie Magda- 
lenes proximo, et aliam medietatem in festo Omnium Sanctorum 
immédiate sequente, ad rationem quatuor librarum xiii solidorum 
VIII denariorum turronens, pro quolibet foco. 

Vobis propterea mandamus quatenus inter homines et subdictos 
dicti loci perequari et dividî faciatis summam quadraginta duarum 
librarum trium solidorum turronens. eosdem homines concernen- 
tem, illamque solvi et afferri in thesauraria Delphinatus predicta 
per termines, modoque et forma super declaratis. compellendo ad 
hoc compellendos, more florinorum (?) debitorum et alias prout in 
talibus est assuetum, nobilibus nobiliter, clericis clericaliter viven- 
tibus dumtaxat exceptis. 

Datum Gratianopoli die octava mentis jugnii, anno Domini 
millésime quingentesimo décime quarte. 

Per Deminum locumtenentem, ad relationem curie. — Ghapusii. 

(1) Archives de l'Isère. — B. 2759. — Informations, procès- 
verhatLX et rôles de tailles pour révision des feux dans le bailliage 
du Viennois et Valentinois. 
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d'autres villes du royaume. Les rues de la ville, fort étroites, 
étaient, paraît-il d'une malpropreté repoussante. En outre, 
les habitants ne se gênaient pas pour installer, devant leurs 
boutiques, des « estaulx, gallières et fossettes », qui entra- 
vaient singulièrement la circulation, enfin, le long du Rhône, 
il y avait des retraits où étaient entassées quantités d'im- 
mondices qui « rendent grant puanteur ». Plusieurs fois déjà 
les habitants avaient été mis en demeure d'avoir à faire 
cesser de tels abus, très préjudiciables à Thygiène publi- 
que, mais, par nonchalance, par suite d'habitudes invété- 
rées, ils étaient restés « reffusant et dilayant, au grant pré- 
judice de la chouse publique ». Pour couper le mal par sa 
racine, Louis XII rendit, le 26 août 1511, une ordonnance 
par laquelle il chargeait le sénéchal de Lyon et le prévôt 
de son hôtel, Jean de Fontanet, de signifier aux habitants de 
Tain, qu'ils eussent à Se conformer à ses ordres, à rendre 
propres et libres leurs rues et à ne plus jeter d'immondices 
sur la rive du fleuve. L'ordonnance devait être exécutée 
trois jours après sa notification, nonobstant oppositions ou 
appellations, faute de quoi, les mesures seraient prises 
d'oflSce et à leurs dépens. 

L'ordonnance était telle : 

a Loys, par la grâce de Dieu, roy de France, Daulphin de 
« Viennois, comte deValentinoys et I)iois,aux seneschalde 
a Lyon et prévost de nostre hostel, ou à leuts lieutenants, 
« et à chascun d'eux, salut. Nostre procureur général en nos- 
« tre grand conseil nous a faict dire et ramonstrer que la 
« ville de Teing lez Tournon est située et assise en bon et 
« fertil pays, et y est le grant chemin et passage à aller et 
« venir de nos pays de Languedoc, Provence et Daulphiné, 
« aux foires de Lyon et devers nous quand nous sommes en 
« nostre royaulme. Semblablement en ladicte ville deTeing 
« est grenier à sel ; aussi pour raison des foires et marchés 
« et pour le grenier à sel qui est aussi en ladicte ville de 
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« Tournon joygnant à la rivière du Rosne qui est entre 

« deulx, sans autre moyen, plusieurs marchans y fréquent 

« et torquent plusieurs marchandises. Mais pour raison de 

« ce que les rues y sontestroites, s^empeschent de beaucoup 

« d'estants, estenants, gallières et forjettures, les allans et 

a venans en ladicte ville ne peuvent souvent passer ne 

« repasser, à Toccasion des charriots et charrettes qui tout 

« novellement y sont pour le grenier à sel, et autres fré- 

« quentant lesdictes foires de Lyon. Aussi il y a le long de 

« ladicte rivière du Rosne plusieurs retrés qui sont sur 

« ladicte rivière qui randent grant puanteur, aussi traver- 

« sans icelle pour aller audict Tournon. Et combien qu'il ait 

« souvent esté dict et ramonstré aux habitans de ladicte 

« ville de Teiog retrancher lesdits estants, gallières et for- 

€ jettes, et commencer par édiffier de pierres leurs maisons 

« et édifRces sur ladicte rivière, come il a esté faict audict 

« Tournon et en nostre ville de Lyon. Mais, de ce fère en 

« ont esté reffusant et dilayant, au grand préjudice de la 

« chouse publique, humblement requérant sur ce nostre 
« provision. 

« Pour quoy nous, ce considéré, désirant obvier aux in- 
« convenions qui, à Toccasion des chouses dessus dictes et 
« pourroient venir ci-après, vous commandons et commet- 
« tons, par ces présentes, que vous vous transportiez en 
a ladicte ville de Teing, et illec faictes exprès commande- 
« ment, de par nous, que tous ceulx que trouverez avoir en 
a leurs maisons aucuns estaus, gallières, forjectures et re- 
« traicts, tant esdites rues que le long de ladicte rivière du 
« Rosne, que iceulx, dedans trois jours après le commande- 
« ment par vous à eulx faict, en aient à iceulx faire rompre 
« et démolir. Et au cas que dedans ledict temps n'en aient 
M faict faire la dicte rompture etdémolicion, d'iceulx, audict 
a cas, faictes fère ladicte rompture et démolicion, tout ainsi 
« et par la forme qu'il a esté faict en nostre ville de Lyon et 
a en la ville de Tournon, aux despens de ceulx à qui seront 
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« lesdites maisons, en les contraignant à ce fère et souffrir, 
a obéir, et à payer les ouvriers qui par vous y seront pour 
« ce fère commis, nonobstant oppositions ou appellations 
a quelconques, pour lesquelles ne voulons pas vous estre 
« différé. A ce fère vous donnons pouvoir. Mandons et 
« commandons à tous nos justiciers, officiers et subjects 
a que, à vous, vos commis et depputés, sans pour ce faire 
a demander aucune lettre de Placet, ne par écrit, et se 
« faisant soit obéy. 

'i Donné à Lyon, le xxvi® jour d'aoust, l'an de grâce 
« mil cinq cens et unze, et de nostre règne le quatorzième. 

a Par le Roy Daulphin, à la relacion du Conseil, 

« Garhot. » (1) 

Jean de Fontanet délégua « maistre Guilhaume Palione, 
licencié ex loix *> avec tous pouvoirs pour mener la chose à 
bon terme (2). En outre, le gouverneur de la province, 



(t) Archives de la ville — DD. 1. 

(2) Ibid. — Jehan de Fontanet, escuyer d'Aulhac, conseilUer, 
chambellan et prévost de Lostel du Roy, commissaire royal a 
démolir et à abatre les gallières et degrés, retraicts et forgects 
qui sont tant sur la rivière du Rosne que aux autres rues et places 
publiques des villes de Teing et d'Annonnay ; et ce, à la requeste 
de monseigneur le procureur général du grant conseil, impétrant 
des lettres de notre commission à tous ceulx qui ces présentes 
lectres verront, savoir faisons : que pour ce que nous sommes 
occupés en certains urgents aff'ères dudit seigneur, et ne pouvons 
vacquer à l'exercice de nosdites commissions ; conflans à plain des 
sens, science et licterature de maistre Guilhaume Palione, licencié 
en loix, icelluy, pour ces causes, avons faict, créé et estably nostre 
lieutenant espécial, quant à l'effect et exécution de nosdites com- 
missions, pour y procéder, faire et exécuter selon la forme et teneur 
d'icelles. Et de ce faire luy avons donné tel pouvoir que nous a 
esté commis et donné ; toutesfoys à ses péril et fortune. Mandons 
et commandons à tous les justiciers, officiers et subjects du roy 



HISTOIRE DE LA VILLE DE TAIN. l3j 

Gaston de Nemours, fit enregistrer au Parlement de 
Grenoble l'ordonnance du roi, Tautorité judiciaire devant 
assurer son entière exécution (1). 



que à luy, en ce faisant, obéyssent, entendent et prestent et donnent 
conseil, confort, aide et prisons, si mestier est et requis en sont. 
Donné à Lyon, soubs nostre seel, le xxviii* jour d'aoust, l'an mil 
cinq cens et unze. J. D. Aulhac. 

(1) Ibid. — Gasto, dux Nemorsi, cornes de Fuxo et Stampis, guber- 
nator Dalphinatus, harum nostrarum licterarum testimonio, notum 
fleri volumus universis atque manifestum, quod, visis requesta, 
supplîcatione et licteris patentibus regiis et dalphinalibus, aliisque 
commissionalibus eisdem attachiatis, iiobis in curia Parlamenti 
Dalphinatus, pro parte impetrantis ine isdem nominati, quoad 
effectus execqutionis earumdem exhibitis ; quibus présentes, sub 
sigillo regimini's Dalphinatus annexantur, ipsisque licteris regiis et 
dalphinalibus reverenter, ut decet, receptis, placuit eidem Parla- 
menti dalphinalis curie, nobisque placet, ut lictere ipse régie et 
commissionales execquantur et execqutioni demandentur, juxta 
earum farmam et tenorem. In cujus testimonium, sigillum predictum 
regiminis dalphinalis in presentibus duximus apponendum. Actum 
Grationopoli, die secunda mensis marcii anno Domini millésime 
quingentissimo duodecimo a Nativitate sumpto. Per dominum 
gubernatorem, ad relacionem curie, in quo erant domini presidens 
A. Palmerii, Petrus* Laterii, Jac. Bochani, F. Marchi, Mar. Galliani, 
R. Oliverii, J. et A. Ghapponaysii et J. Morardi. Galliffet.. 

Jehan de Fontanet escuyer, seigneur d'Aulhac, conseiller, cham- 
bellan et prévost de Tostel du roi Daulphin, commissaire en ce ste 
partie spécialement depputé, au premier sergent royal ou delphinal 
sur ce requis, salut. Veues les lectres patentes du roy nostredii 
seigneur, ensemble seel auxdites lectres royaulx attachées de la 
Cour souveraine du Parlement dalphinal séant à Grenoble, impé- 
trées de la partie de monseigneur le procureur général du roy 
nostredict seigneur en son grand conseil ; nous vous mandons et 
commectons, pour le pouvoir à nous donné, que, à la requeste 
dudict impetrat, vous adjourniez à comparoir par devant nous ou 
nostre lieutenant dessoubs signé, les consuls, sindics, manants et 
habitants, de quelque estât, privilège ou préhéminence que ce soit, 
de ladite ville de Teing, audit lieu et en la maison où pend l'en- 
seigne du Faulcon, à lundy prochain, à l'heure de midy, pour veoir, 
par nous ou nostredit lieutenant, procéder à l'interinacion at 
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Ce fut alors qu'un sergent royal, Guilhaume Offre, se ren- 
dit à Tain où il trouva « honorables personnes, Arthus 
Chasal et Ymbert Fontanet, consuls de ladicte ville de 
Tein^ », et avec eux plusieurs autres notables habitants, 
qui tous reçurent notification de l'ordonnance, avec l'injonc- 
tion de s'y soumettre sans retard, ainsi que les autres habi- 
tants mis en cause (1). L'autorité eut justement le dernier 
mot. Sans être bien considérable, le résultat final n'était 



touteUe exécqucion desdits lectres royaulx de nostredicte commis- 
sion ; desquelles nous offrons de faire prompte foy, procéder et aller 
en oultre sellon raison ou intimacion ; que s'ils ne comparent, ou 
la plus saine partie d'eulx, par nous sera procédé jouxte la forme 
et teneur desdicts lectres royaujx de nostredicte commission. 

Donné soubâ le seing et seel de nostredict lieutenant, le xiii* jour 
de mars, l'an mil cinq cents et unze. G. Palione, lieutenant et 
commissaire. Par mondict seigneur le lieutenant et commissaire, 
Morellon, notaire. 

(1) Ibid. — L'an mil cinq cens et unze, et le lundy quinziesme jour 
du moy de mars, certiffle je Guillaume Offre sergent royal, les 
lectres de ma commission dessus escriptes à moy présantées avec 
honneur et révérence avoir receues, et icelles aux officiers ordi- 
naires auxquels il appartient* avoir insinuées, et en apprès, par 
vertu d'icelles, moy estre transporté en ladicte ville de Teing ; et là 
estant, ay trouvés en personne, honorables personnes Arthur Chasal 
et Ymbert Fontanet, consuls de ladicte ville de Teing, sieur 
Bernardin Mestral recepveur de Vivaroys, François Bargnac, 
Pierre Poulhard, Pierre Narcoulx dict Sanson, Michal Gammet, 
Matelin son frère, Disdier Yland, Jehan Gonet, Pierre du Glot, 
Matellin Paget, Anthoine Nardoyn, Pierre Franson dict Breyssent 
et Anthoine Chavagnac, habitants de ladicte ville de Teing ; lesquels 
ay adjourné, et en leur personnes, les aultres habitants d'icelle, à 
la requeste de monseigneur le procureur général du roy, impétrant 
de madicte commission, à comparoir devant monsieur le commis- 
saire et lieutenant dessus escript. aux jour, lieu, heure, fins, actes 
et conclusions dessus escripts, et aultrement comme dessus il 
m'est mandé faire. En tesmoignage de quoy me suis icy signé de 
mon propre seing manuel duquel je use, les ans et jours dessus 
descripts. Guillaume Ouffré. 

Prins par copie, Morellon. 



HISTOIRE DE LA VILLE DE TAIN. I Sg 

pourtant pas à dédaigner : un peu de propreté dans les rues, 
débarrassées des « estaulx » et autres objets encombrants, 
la circulation rendue plus facile, enfin les rives du fleuve 
cessant d'être le réceptable des immondices, et dès lors, d'un 
foyer « de puanteur » et d'insalubrité. C'était bien quelque 
chose, mais au fond les abus étaient trop invétérés pour 
disparaître complètement, ni sous l'ancien régime, ni même 
aujourd'hui! Et de combien d'autres villes ne pourrait-on 
pas en dire autant ? 

Si, sous ce rapport, l'administration communale n^obte- 
nait pas toujours gain de cause, elle n'en continuait pas 
moins par ailleurs à remplir sa mission au mieux des intérêts 
de la ville (1). C'est ainsi qu'en 1481 les syndics font Tacqui- 
sition d'une maison destinée à servir d'hôpital (2). 

En 1533, nous les voyons en relations avec le vicaire de la 
paroisse, Jean Rivail, auquel ils avaient fourni une alloca- 
tion destinée à l'acquisition de plusieurs livres liturgiques 
pour l'usage de l'église paroissiale. Ily a là quelques rensei- 
gnements précieux que nous devons recueillir avec d'autant 
plus de soin, que tout ce qui touche aux premières éditions 
des livres liturgiques est, de nos jours, très recherché et 
étudié avec la plus légitime attention. 

Voici donc ce que nous apprend Jean Rivail en justifiant, 
auprès des consuls, l'emploi des fonds qui lui ont été remis, 
en leur nom, par le receveur de la taille : 

« Très honorés seigneurs messieurs les consuls et conse- 
« liers, je vous certifie avoir reçeu de Anthoine Besse, rece- 
a veur de la tailhe dalphinale de l'année passée, vingt et 
« quatre sols tournois, qui me furent délivrés par messieurs 



(1) On trouvera aux Pièces justificatives, n* v, la liste des consuls 
depuis le xv* siècle jusqu'à la Révolution. Nous la faisons suivre 
de la liste des prieurs-curés de Tain, n° vi. 

(2) Archives de la ville. — CG. 63. 
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« les consuls de l'année passée, pour avoyr un Messel de 
« Vienne, lequel je ne portés pas à cause que n'en y avoyt 
« point si ce n'est des grands premiers imprimés, dequoy 
« l'église a ung assez messongier et rompu. Très honorés 
« syres, je vous certifie que j'ay achepté dudit argent deux 
« petits livres que furent commandés, et chescune perroisse 
« les avoyt, ainsi que povez informer a veu par les aultres 
« prostrés : ung livre est les statuts senodaulx qui me costent 
« sincq sols ; et Paultre ung petit livre de Batyzayre, edis- 
« sion novellement corrigé, que coste derechef sincq sols ; 
« et par ainsi sont X sols que j'ay employé despuis. Et ça 
« vient que nos estyons, et sommes, en dangier de peste. 
« A ceste cause l'année passée je vous dis une messe à aulte 
« voix, de notre syre Sainct Roc. Je fis fère la procession à 
« l'honneur de Dieu et de Monseigneur sainct Roc. Je baillis 
tt à chescun prestre ung carolus, dont m'en suys bien trové, 
« pour moy et pour vous, et si Dieu plaist que fassiez autant 
a cette année, et Dieu et Monseigneur Sainct Roc nos ayde- 
« ront. Et si vous plaist le passer à vostre tailhe, je seray 
« tenu et obligé de fère de mieulx en mieulx, Dieu m'en 
« donnant la grâce. 

« Vostre très humble serviteur, 

« Jehan Rivail, vicayre de Teing. 

« J'ai fait credict audit Besse et debict la ville en des- 
« pance, afin qu'il soit plus enclin à prier Dieu pour la santé 
« de la ville (1). » 

Trois livres liturgiques de Vienne sont ici mentionnés : 
un Missel^ des Stdtuts synodaux et un BaLptisaire, A cette 
date (1533) on ne connaît pas aujourd'hui d'exemplaire de 
ces deux derniers, à moins que par Statuts synodaux et 



(1) Archives de la ville. — GrG. 8. 
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Baptisaire il ne faille entendre soit les Statuta Provincialia 
publiés en 1478 par l'archevêque Guy de Poisieu (1), soit un 
Rituale, cité par Charvet comme également publié la même 
année et par le même prélat (2). 

Quant au Missel, notre document en vise deux éditions 
très distinctes : Tune, dont le vicaire a acheté un exemplaire, 
l'autre, celle des grands premiers imprimés, dont l'église 
de Tain possédait déjà un exemplaire, en mauvais état il ' 
est vrai, car il est qualifié d' « assez messongier et rompu », 
aussi allait-il être hors d'usage. 

L'exemplaire acheté ne pouvait qu'appartenir à l'édition 
de Bernard Lescuyer, Lyon 1519 (3), et il en remplaçait un 
autre, des grands premiers imprimés, c'est-à-dire d'une 
édition antérieure, la première de toutes. Or, nous savons 
par ailleurs qu'il y a eu un Missel de Vienne imprimé en 
1478, mais on n'en connaît pas un seul exemplaire aujour- 



(1) Sur cette édition, qui serait le premier livre imprimé en Dau- 
phiné, cf. Colomb de Batines, Mélanges biographiqxies et biblio- 
graphiques relatifs au Dauphiné, t. I (seul paru), 1837, p. 101-103. 
— A. Auvergne, Notes sur les commencements de l'imprimerie à 
Vienne, dans BulL d'hist. du dioc, de Valence^ t. IV, 1883-1884, 
p. 120-21. — E. Maignien, Catalogue des Incunables de la Biblio^ 
théque municipale de Grenoble, 1899, p. 388, 90. 

(2) Histoire de la sainte Eglise de Vienne, 1761, p. 747. Etait-ce 
bien un Rituel ? Voir la note 1 de la page suivante. 

(3) Cette édition a été décrite par J. Baudrier, Bibliographie 
Lyonnaise. — Deuxième série, 1896, p. 155-56, et inscrite par VSTeale 
dans son Catalogus Missalium ritus latini ab anno M. CCCC. 
LXXV impressorum, 1886, p. 214 : Missale ad usum sancte Vien- 
nensis ecclesie. Lugduni per Bernardum Lescuyer. Folio 330, i4 
et CCCXVI ff.; 2 col., 34 /. vel 22 II. — Weale mentionne encore 
(ibid.) un Missale Viennense, Lugduni, 1515. Mais sa mention est 
en italiques, ce qui indique qu'il n'a rencontré cette édition qu'à 
l'état de citation, sans l'avoir jamais vue. Le premier qui l'a men- 
tionnée aura fait confusion et lu 1515 pour 1519, date de l'édition de 
Lescuyer. 



w • 
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d'hui (1). Oq sait assez que les premiers Missels imprimés 



(1) L'historien de l'Eglise de Vienne, Claude Gharvet, le men- 
tionne formellement en plusieurs fois dans un ouvrage manuscrit et 
inédit, appartenant à Madame la marquise de Murinais, qui a bien 
voulu nous le communiquer avec la plus grande complaisance. 
Nous ne saurions trop l'en remercier. Ce manuscrit, entièrement 
de la main de Gharvet, forme un gros in-fol. de 757 p. Il porte ce 
titre : Con%iiiui\on ancienne et moderne, discipline, rits, coutumes 
de l'Eglise de Vienne, avec des remarques, par M'* Claude Gharvet, 
prêtre incorporé^ archidiacre de cette église^ du titre de la Tour, 
officiai métropolitain, ancien curé de St-André-le-Bas de Vienne, 
P. 366-472, on trouve les Rits, CérémonieSy Usages de l'Eglise de 
Vienne. C'est là que Gharvet cite les deux Missels de Vienne de 
1478 et 1519. a Dans le Te igilur, dit-il, le prêtre prie pour l'Eglise 
universelle, pour le pape, pour l'archevêque, pour le roy et pour 
tous les fidèles. Dans les Missels de 1478 et de 1519, on ne prioit 
point pour le roy : Una cum famulo tuo papa nostro... et antistite 
nostro.., et me indigno formulo tuo, et omnibus orthodoxis. » 

Il mentionne encore le Missel de 1478 dans une note marginale 
(p. 409) : « Ganon de la messe du Missel de 1478. » Enfin, il ajoute : 
« Voyez le canon de la messe du Missel de 1478 que j'ai rapporté 
dans le premier volume de mon Histoire, p. 747. » On ne saurait rien 
désirer de plus explicite. Il y a cependant une difllculté : Lorsqu'on 
va à la p. 747 de son Histoire, ce n'est pas un Missel, mais un Rituel 
de 1478 qui est cité. « Canon missae ad usum Ecclesiae Viennensis, 
sub Guidone de Poysieu, archiepisc. Vienn. transcriptum ex rituali 
Vienn. ab eodem archiepisc. typis mandatum ann. i478. » 

Nous croyons qu'il y a là, par pure inadvertance, Rituali pour 
Missalij car le témoignage si net de Gharvet que nous avons rap- 
porté, ne laisse pas place au doute, sans compter que le Canon 
de la messe appartient au Missel, et non au Rituel, où il n'est pas 
à sa place. Ajoutons que la lettre du vicaire de Tain, de 1533, 
prouve, à elle seule, l'existence de cette première édition. 

L'Eglise de Vienne a donc eu son Missel imprimé dès 1478, en 
même temps que ses Statuts Provinciaux. Cette date est remar- 
quable. En efl'et, si l'on se réfère à VIndex chronologicus donné 
par Weale {Ut supra, p. 257), on ne trouve que six éditions de 
Missels antérieures à 1478 : Ambrosianum et Romanum 1475. — 
Deux Romanum 1476, et deux Romanum 1477. Celui de Vienne 
est donc le huitième par ordre chronologique, et le premier pour 
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sont de format grand in-folio, Tin-folio ordinaire vint ensuite. 
C'est bien ce que nous constatons ici. Le premier Missel 
est qualifié de grand imprimé, et celui de 1519 est Tin-folio 
ordinaire. L'église de Tain a donc possédé ces deux édi- 
tions, et, s'il n'est pas question de Bréviaire^ c'est que le 
Bréviaire était le livre de chœur des religieux, qui suivaient 
ToflSce de Cluny, tandis que l'office public et paroissial 
dépendait de l'ordinaire du lieu, Tarchevêché de Vienne. 

Un autre fait se dégage encore de ce même document, la 
bonne harmonie entre la paroisse et la commune. Un tel 
état de choses n'est pas pour étonner, aussi bien la popu- 
lation était-elle foncièrement chrétienne. 

On peut se demander quelle pouvait bien être la situation 
de fortune matérielle de cette population, dans le cours du 
moyen âge. A cet égard, les éléments d'information ne sont 
pas abondants, et quand ils existent, il est toujours bon de 
les interroger. C'est un peu notre cas. Un document de cette 
nature, datant de 1389, nous donne l'état assez détaillé de 
tous les propriétaires possédant alors, dans la ville et dans 
le mandement de Tain, des maisons, jardins, terres arables 
et vignes, avec l'indication de leur valeur en florins (1). Les 



la France, qui débutait jusqu'ici avec un Parisiense, du 22 sep- 
tembre 1481. 

Malheureusement, comme nous l'avons dit, aucun exemplaire de 
cette première édition n'est connue aujourd'hui, et il y a bien à 
craindre qu'on n'en retrouve jamais un seul, car le fanatisme 
révolutionnaire a commis un acte d'inepte vandalisme, en brûlant 
les anciens livres liturgiques de Vienne, condamnés par la raison, 
comme de ci-devant monu^nents d'ignorance et de superstition ! ! î 
Cf. A. Prudhomme, Les Archives de l'Isère, 1899, p. 187. 

(1) Archives de la ville. — GG. 1. Nomina personarum que 
habent domos in loco Tincti.., et possessiones in mandamento dicli 
loci. Dans cette énumération, très con>plète, le prieur de Tain 
figure avec maison, terre et vigne, mais aucune mention n'est faite 
d'un ermitage avec un ermite, qui sont de date postérieure, ainsi 
que nous l'avons déjà dit. Plus que cela, il y avait bien une vigne 
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vignes y occupent une part considérable, on voit assez 
qu'elles constituaient une des principales ressources du 
pays. Tout le coteau de THermitage, avec ses ramifica- 
tions, y apparaît en plein rapport, et la preuve c'est qu'on 
peut constater jusqu'à plus de quarante noms de lieux com- 
plantés en vignobles ; sur ce nombre, beaucoup sont encore 
usités aujourd'hui (1), les autres étant tombés en désué- 
tude et oubliés (2). 

En même temps que l'administration communale, confiée 
à des hommes probes et dévoués, s'exerçait dans les con- 
ditions que l'on sait, et que, dans Tensemble de la Province 
s*établissait une nouvelle organisation judiciaire, par une 
conséquence inévitable la suzeraineté de la maison de Tour- 
non en subit le contre-coup et de plus en plus elle dut 
s'incliner devant l'autorité du Roi-Dauphin et de ses repré- 
sentants, comme en témoignent des hommages significatifs 
que nous voyons se renouveler en 1363, 1402, 1432, 1446 et 
1540 (3). 



attenante à la chapelle de Saint-Christophe, mais elle appartenait 
à un habitant de Tain, nommé Jean Myoret : Johannes Myoreti pro 
vinea sancti Christophori. L'ermite n'est venu que plus tard, au 
XVI* siècle. 

• (1) Les voici. Nous les empruntons, avec leur orthographe, aux 
lieux dits du cadastre de la commune, cadastre terminé en 1834 : 
Varognes, Bessards, l'Ermite, St-Ghristophe, Greffleux, le Méal, les 
Méaux, Beaume, les Beaumes, Fougearet, Rocoules, Lhomme, Pier- 
relle, Péléat, Péleyat, llle, le Plantier, le Fossé, les Fossas, Muret, 
les Diognières, Torras, TEspinasse, le Sablon, Senon et les Lots. 

(2) On les retrouvera, avec ceux de leurs propriétaires, dans le 
document lui-même que nous publions, malgré son étendue, aux 
Pièces justificatives- n* vu, C'est qu'il constitue une véritable sta- 
tistique de la propriété foncière à Tain, à la fin du xiv« siècle, et 
à ce titre, il est d'une réelle importance. 

(3j Inventaire général de la Chambre des Comptes du Dauphiné' 
Bailliage de St-Marcellin, t. IV, fol. 2014-2016. 

« Au registre cotté Pilati 1360, Ans en 1368, fol. 59 du 3* cayer, 
est l'hommage prêté le 24 avril 1363 par Guillaume de Tournon, fils 
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Entre temps, soit en 1433, un fait plus grave se produisit. 
Le 31 mai de cette année-là, le procureur général du conseil 
Delphinal donnait Tordre au procureur fiscal du Viennois et 



d'autre Guillaume, du château, ville et mandement de Tain, avec 
sa juridiction, droits et apartenances, où il est fait mentioa du 
susdit hommage du 3* janvier 1334 (etc.). — Le même hommage est 
encore au fol. 38 verso du registre cotté Secundus homagiorum 
Johannis Nicoleti (etc ). » 

« Au registre cotté Secundus Panetiy fol. 81, est l'hommage prêté 
le 16 décembre 1394 par noble Jacques, seigneur de Tournon, entre 
autres choses, de tous les tlefs et arrière-Ûefs qu'il possédait à 
Grozes avec les héritiers de Guigues de Ghaurissac et Guillaume 
de Ghaurissac, son frère, avec Pierre de Grozes chevalier, et en 
autres lieux, tant au Royaume qu'en l'Empire, qui n'étoient du 
flef ou rière-flef d'autre seigneur avant l'inféodation passée par 
Richard seigneur de la Roche-de-Glun et de Glérieu (etc.). Ledit 
hommage est encore au fol. 156 verso du registre cotté Protocolum 
hommagiorum receptorum per Franciscum Nicoleti^ Lettre A. » 

« Lequel hommage, ensemble celui du 24 avril 1363, cy-devant 
raporté, sont insérés en l'hommage prêté le 24 décembre 1402 par 
Cruillaume de Tournon, héritier dudit Jacques, son fi»ère, du péage 
de la Roche-de-Glun et du château, mandement et terroir de Tain 
avec sa juridiction, droits et apartenances. » 

« Au registre cotté Sextus p. PanettU fol. 331, est l'hommage prêté 
le 16 décembre 1432 par noble Guillaume de Tournon, fils d'autre 
Guillaume, du château, terre et mandement de Tain, avec sa juri- 
diction, droits et appartenances, et tous les rière-flefs qu'il avait à 
Grozes avec les héritiers de Guigues de Ghaurissac et Guillaume 
de Ghaurissac. son frère, et avec Pierre de Grozes, chevalier, et 
autres lieux et flefs tant au Royaume qu'à l'Empire (etc.). 

« Dans la caisse du Vivarois, il y a l'hommage prêté à Louis Dau- 
phin, le 12 février 1446, par messire Guillaume de Tournon, cheva- 
lier, pour plusieurs terres en Vivarois et pour les flefs et rière-flefs 
qu'il avait à Grozes, et pour la ville de Bourg et mandement de 
Tain, en parchemin. » 

« Audit registre cotté Denominationes Viennesii et Valentinesiiy 
fol. 66, est un autre dénombrement fourni par devant le vice-baillif 
de St-Marcellin, le 3 septembre 1540, par noble Just de Tournon, 
baron dudit lieu, par lequel il déclara tenir, en flef franc du Roy 
Dauphin, la moitié de la seigneurie et mandement de Tain, l'autre 
moitié appartenant à l'abbé de Cluny (etc.). » 

Voir plus haut. 

2* SÉRIE. XXXVIII* VOLUME. — I9O4. 10 
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Valentinois d'avoir à se transporter à Tain même « pour 
réduire sous la main delphinale le lieu et la seigneurie de 
Tain, pour ce qui appartenait au seigneur de Tournon ». 
De plus, ce dernier était cité par devant le Conseil Del- 
phinal, pour répondre de crimes et malversations à lui 
imputés. Malheureusement, l'ordonnance est muette sur le 
degré de gravité et sur le bien fondé des griefs ainsi relevés, 
et qui ne nous sont pas autrement connus (1). La chose est 
d'autant plus regrettable, qu'ils amenèrent le gouvernement 
du Roi-Dauphin à restreindre singulièrement les droits de 
la seigneurie de Tournon. Ce fut pour elle le point de départ 
d'un amoindrissement sensible, véritable déchéance où elle 
ne garda plus de son passé qu'une situation relativement 
très réduite. Cette destinée ne lui est pas spéciale, car c'est 
l'histoire de toutes les institutions féodales venant se fondre 
dans l'unité de la monarchie française, non sans avoir 
traversé les terribles commotions qui devaient marquer la 
seconde moitié du xvi® siècle. 



(1) Ibid., fol. 2015. 

« Au registre cotté Septimus Viennesii et Valentinesii, cayer 31, 
est une ordonnance du Gouverneur et Conseil delphinal du pénul- 
tième may 1433, rendu à la poursuite du procureur jçénéral portant 
commission au procureur fiscal du Viennois et Valentinois pour 
se transporter aux lieux de Tain et la Roche-de-Glun, pour réduire 
sous la main delphinale le lieu et seigneurie de Tain pour ce qui 
appartenait au seigneur de Tournon, comme aussi le péage de la 
Roche-de-Glun appartenant audit seigneur de Tournon avec leurs 
droits et émolumens, et d'y établir un commissaire pour la régie 
desdits émolumens pour en rendre compte en la Chambre des 
Comptes, jusqu'à ce qu'autrement eut été ordonné, et au surplus 
adjourner ledit de Tournon, par devant ledit Conseil delphinal 
pour répondre sur les crimes qu'il étoit accusé d'avoir commis en 
Dauphiné et sur les malversations qu'il avoit commis en l'exaction 
dudit péage avec le procez-verbal de réduction fait en consé- 
quence (etc.). » 

« Nota : Il ne paroît pas par ladite ordonnance pourquoi on fai- 
soit cette réduction, ni en quoi ledit seigneur de Tournon étoit 
accusé. » 

Charles-Félix BELLET. 

(A continuer.) 
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Les Ponts Anciens et Modernes 

SUR 

LE RHONE A VALENCE 



(Suite. — Voir les 141* à 148* livraisons) 



LE PONT MOYEN AGE 

En signalant, nous pourrions même dire en révélant^ 
au début de ce travail, l'existence, méconnue jusqu'alors, 
d'importants vestiges d'un massif de maçonnerie ayant 
la forme spéciale et les dimensions ordinaires d'une pile 
de pont, émergeant isolé au-dessus du sol et proche du 
Rhône, sur la rive droite de ce fleuve, quartier des 
Granges, au droit de la rue Pêcherie de la Basse-Ville 
de Valence, c'est-à-dire à environ cent mètres en amont 
du pont suspendu actuel ; en prenant, disons-nous, cette 
initiative quelque peu audacieuse, nous nous attendions 
à provoquer de la surprise d'abord, de l'incrédulité 
ensuite. Cela n'a pas manqué, et certains, sans doute 
plus autorisés que nous ne le sommes à discuter sur ces 
matières, nous ont même gratifié d'aimables et courtoises 
railleries. 

Il faut les en remercier, car leurs critiques nous 
procurent l'occasion de serrer la question de plus près, 
et de placer sous les yeux du lecteur dénué de parti pris, 
les éléments matériels d'abord, moraux ensuite, qui lui 
feront sans doute partager notre conviction. 
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Il importe, en premier lieu, de procéder à l'examen 
détaillé de cette importante maçonnerie, dans laquelle 
nous persistons à voir les restes d'une pile d'un pont 
entrepris au moyen âge et demeuré inachevé, nous 
ignorons pour quels motifs. 

Dans le but de faciliter notre tâche, nous avons cru 
devoir faire reproduire, dans la partie supérieure de la 
planche n"* I, le dessin coté de Tune des piles du célèbre 
pont Saint-Esprit, le plus remarquable, par sa longueur 
et surtout par sa durée, de tous ceux édifiés par les 
bâtisseurs du moyen âge. Nous devons ce dessin à 
l'inépuisable obligeance de M. Bruguier-Roure, le 
savant auteur de nombreux ouvrages sur les ponts du 
moyen âge et leurs constructeurs, ouvrages qui nous 
ont été et nous seront encore d'un grand secours dans 
la suite de cette modeste étude. 

Le pont Saint- Esprit, commencé en 1265 et à peu près 
terminé quarante-deux ans plus tard, en 1307, était, à 
l'origine, supporté par vingt arches, dont aucune des 
piles, et nous appelons l'attention sur ce point, n'était 
identiquement semblable à ses voisines^ comme direction et 
comme dimensions. 

En effet, si les avant-becs et les arrière-becs de ces 
piles sont tous triangulaires, leurs triangles sont scalènes, 
c'est-à-dire ont leurs trois côtés inégaux. Ainsi, dans 
les triangles formant les avani-becs, si la base est à très 
peu près toujours la même (5"',i«) à 5",2o), les autres 
côtés varient très sensiblement de longueur, changeant 
ainsi la forme et la direction des éperons. 

Il en est de même pour les arrière-becs, généralement 
plus allongés que les avant-becs, mais eux aussi de 
dimensions latérales inégales, ce qui modifie leur orien- 
tation dans le lit du fleuve. 



PLANCHE I 



Une pfle duponf surleT^hône, 

à Ponf- Saint-Esprif (ûard)j 
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11 semble que ces diirérences notables de longueur, 
dans les éperons des avant-becs surtout, ont été voulues, 
afin d'emplacer ceux-ci dam la direction de la plus grande 
poussée des eaux. 

il est facile de reconnaître, par le géométral de la pile 
du pont Saint-Esprit reproduit ci-contre, pile prise au 
hasard, qu'aucuns des côtés des triangles formant ses 
avant et arrière-becs ne sont égaux. Nous ajouterons 
que si les différences ne sont pas très grandes dans 
cette pile, elles sont parfois plus considérables dans 
d'autres, dont nous avons eu les dessins. Cette singu- 
larité, Tune des caractéristiques de cet important ouvrage 
d'art, a beaucoup attiré l'attention des ingénieurs. 

Si, maintenant, jetant les yeux sur les deux dessins 
de la planche I, on compare la pile discutée des Granges- 
lés-Valence, avec celle du pont Saint-Esprit, il est 
difficile de ne pas constater une parfaite analogie , 
une indéniable ressemblance. Les deux piles sont sinon 
jumelles, mais d'étroite parenté, à ce point que si la 
pile de Valence pouvait s'intercaler parmi celles du 
pont Saint-Esprit, elle y ferait suffisante figure, ne se 
remarquerait nullement, et sauf quelques détails de 
construciion, ne se différencierait pas plus de ses voi- 
sines que celles-ci ne se différencient entre elles. 

Il est permis de dire, en effet, que si toutes les piles 
des ponts de cette époque affectaient des formes sem- 
blables, cela n'a rien de surprenant, car les construc- 
teurs de ponts, au moyen âge, s'inspirèrent naturellement 
des ouvrages de leurs devanciers immédiats, les Romains, 
dont ils avaient çà et là les ruines sous les yeux. Ces 
témoins mutilés, mais encore debout après plusieurs 
siècles, leur constituaient une utile et précieuse leçon 
de choses, dont ils s'empressèrent de profiter. 
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Ils ne pouvaient d'ailleurs guère faire autrement» 
puisque depuis les temps les plus reculés, l'art de la 
construction des ponts semble avoir été peu vulgarisé, 
et l'histoire, qui nous a transmis tant de surprenantes 
descriptions de monuments anciens, a gardé sur ce 
point un silence presque complet (i). Elle se borne à 



(i) Parmi les détails qui nous ont été heureusement transmis par 
Hérodote, né vers l'an 484 avant Jésus-Christ, dans sa description de 
la Babylone reconstruite et embellie par Nabuchodonosor, ville qu'il 
avait très probablement visitée, il convient de s'arrêter sur ceux rela- 
tifs à la construction du pont fameux jeté sur l'Euphrate par la reine 
Nitakerit (Nitâkris), et destiné à relier les deux moitiés, à peu près 
égales, de l'immense capitale de l'Egypte. On sait, en effet, quelle 
était la colossale étendue de cette cité, dont Tensemble formait un 
carré de plus de vingt-deux kilomètres de côté, soit une surface supé- 
rieure à quarante-huit mille hectares. Comme comparaison, rappelons 
que le Paris actuel n'englobe pas tout à fait sept mille hectares ! 

Laissant en dehors les innombrables merveilles qui font encore, à 
notre époque, si fière cependant de ce qu'elle croit être le summum du 
progrès, l'éionnement de tous ceux appelés à contempler les ruines 
restées visibles de l'antique Babylone, nous relaterons seulement ce 
qui concerne la construction du pont attribué à la reine Nitakerit, de 
la sixième dynastie. Attaquant hardiment le taureau par les cornes, 
ceux chargés d'entreprendre ce travail, toujours difficile, n'hésitèrent 
pas à détourner complètement l'Euphrate de son lit, dans la traversée 
de la ville, lis firent donc creuser un bassin d'environ vingt kilomè- 
tres de côté, ce qui lui donnait une superficie de 400 millions de mètres 
carrés. Cette surface multipliée par la profondeur du lac artificiel, 
que l'on estime avoir été d'environ dix mètres, — ce qui permettait 
d'y emmagasiner quatre milliards de mètres cubes, — était, paraît-il, 
suffisante pour le but à atteindre, car, en attribuant à l'Euphrate le 
débit moyen de la Seine, il fallait 92 jours pour remplir ce phéno- 
ménal réservoir, dans lequel, sitôt terminé, on dériva toutes les eaux. 
Ce délai suffit pour l'achèvement du pont. Voici d'ailleurs comment 
procédèrent les ingénieurs de Nitakerit : « L'ancien courant étant mis 
à sec, la reine fit élever, en briques cuites, le mur de soutènement des 
berges et les descentes qui conduisaient des rues au fleuve. D'autre 
part, vers le centre des deux quartiers, avec les pierres qu'elle avait 
fait tailler (sans doute apportées sur les canaux créés par elle du bas- 
sin au fleuve), la reine construisit un pont, en liant les pierres avec 
du fer et du plomb. Sur les piles, on étendait, durant le jour, des 
poutres équarries au moyen desquelles les Babyloniens passaient ; à 
la nuit, on relirait les poutres dans un but de sécurité. » Quand tout 
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citer, sans aucuns détails, quelques ponts construits 
par les grands conquérants, Darius, Xerxès, Pyrhus, 
dont il ne subsiste aucune trace. Les humbles mais 
patients bâtisseurs du moyen âge, se trouvèrent donc 
réduits à prendre pour modèles les restes, trop souvent 
informes, des ouvrages édifiés par les ingénieurs de 
Rome, d'après des données techniques disparues avec 
ces derniers. De là cette similitude, dans leurs grandes 
lignes tout au moins, des viaducs édifiés du xf au xiv* 
siècles, avec ceux, fort rares, datant des époques romaine 
et gallo-romaine. Si la forme et les dimensions des 
cintres des arches et leur mode de construction, variaient 
souvent d'un ouvrage à un autre, sans trop d'inconvé- 
nients et suivant les conditions locales, il n'en pouvait 
pas être de même pour les parties les plus essentielles 
et les plus difficiles à établir : les piles destinées à subir 
des efforts variables, impossibles à calculer. C'est pour- 
quoi le type qui avait fait ses preuves pendant des 
siècles, devait être scrupuleusement respecté et main- 
tenu dans sa forme primitive — celle même du bateau — , 
avec ses avant-becs triangulaires, bien faits pour rece- 
voir insensiblement le choc du courant et diviser la 
masse impétueuse des eaux, tandis que les arrière-becs, 
aux éperons beaucoup plus allongés, étaient destinés à 
atténuer les effets, toujours désastreux, des affouille- 
ments. 



fut terminé^ on laissa le fleuve rentrer dans son lit, après trois mois 
d'absence. Le lac subsista d'ailleurs et servit plus tard de trop plein 
pour les inondations. Nabuchodonosor vivait de 604 à 553 avant Jésus- 
Christ. Nitakérit fut Tunique reine de la sixième dynastie qui régna 
seule à la fois. Plusieurs reines portèrent ce nom. Celle qui fit cons- 
truire le pont sur l'Euphrate fut la plus célèbre. 

Il convient de reconnaître que notre vingtième siècle n'est pas 
encore capable d'un aussi colossal effort. 
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C'est pourquoi, imités de ceux d'origine romaine, tous 
les ponts du moyen âge sont supportés par des piles 
plus ou moins rapprochées, plus ou moins larges et 
longues, mais taules munies, en amont, d'avant-becs 
triangulaires — très rarement en tiers-point — formant 
des éperons aigus. Quant aux arrière-becs, sayf pour 
quelques ouvrages fort peu nombreux, dans lesquels 
les éperons sont remplacés par un petit avant-corps plat 
ou demi-circulaire, leur disposition générale est sem- 
blable, mais plus allongée, à celle des avant-becs. 

Comme perspective d'ensemble, cette forme spéciale 
des piles donne aux viaducs d'une certaine longueur, 
l'aspect pittoresque des anciens ponts de bateaux, qui 
servirent sans doute de primitifs modèles. Ajoutons que 
les avant et arrière-becs triangulaires étaient presque 
toujours utilisés, soit comme gares d'évitement, indispen- 
bles à cause de Tétroitesse des tabliers, soit aussi pour 
recevoir des ouvrages défensifs ou autres, tels que 
tours, châtelets, cages pour les blaphémateurs (i), 
gibets, oratoires, chapelles, etc., etc. 

A propos de la pile de Valence, dont nous avons fait 
ressortir la conformité presque parfaite avec celle du 
pont Saint-Esprit, nous mentionnions quelques diver- 
gences de détail qui se remarquent dans leur cons- 
truction réciproque. Ainsi, par exemple, en comparant 



(i) On enfermait le coupable dans la cage, qu'à Taide d'une poulie, 
on descendait à la surface de Teau ; on Vy plongeait lentement et gra- 
duellement; le coupable disparaissait, mais il était repêché avant que 
Tasphyxie ne fut complète. On renouvelait l'immersion un plus ou 
moins grand nombre de fois, suivant le degré de la faute. Pour les 
plus coupables, on les laissait sous l'eau jusqu'à ce qu'ils aient tré- 
passé, et on remontait leur cadavre qu'on abandonnait enfermé dans 
la cage où il servait de pâture aux corbeaux et aux oiseaux de proie. 
(Histoire d'un pont, par Félix Narjonj, 
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les dessins de ces piles, on constate d'abord entre elles 
une différence de largeur ou d'épaisseur, diff'érence 
atteignant soixante et dix centimètres en faveur de celle 
de Valence (9", 80 — 10™, 50), ce qui contribue à donner 
à cette dernière un aspect moins élancé, plus trapu. 
Cette épaisseur n'a rien d'anormal et plusieurs piles de 
cette époque sont aussi larges, lorsqu'elles ne le sont 
pas davantage. Parmi celles du pont de la Guillotière, 
à Lyon, dont presque aucune n'est de largeur égale, on 
en remarque au moins une qui a plus de onze mètres. 
Il pourrait très bien se faire aussi que la pile de Valence, 
la première probablement construite presque en rivière, 
sur la rive droite, fut destinée à servir éventuellement 
de pile-culée, ce qui n'aurait rien de surprenant, étant 
donné sa position au-dessus du niveau moyen du 
fleuve (i). 

Et, comme enfin, il arrivait souvent que par suite 
d'événements imprévus ou faute de ressources, on 
mettait un temps plus ou moins long à construire un 
pont, a il ne fallait pas que la fermeture d'une arche 
pût renverser les piles voisines, et celles-ci devaient 



(i) Le sol au-dessus duquel émerge actuellement la maçonnerie est 
à la cote de ro5* 47, c'est-à-dire à 2" 89 au-dessus de l'étiage La 
partie la plus élevée de la pile est encore à la cote de ioq" 20. La 
plus haute crue observée, celle de i856, atteignit la cote de log- 60 — 
soit en chitfres ronds sept mètres au-dessus de l'étiage qui est à 
102™ 58 au-dessus du niveau de la mer. Il résulte de ces chiffres divers 
que la hauteur totale de la pile, au-dessus de létiage du Rhône, 
devait atteindre au moins sept mètres, ce qui menait son tablier à 
l'abri des plus fortes crues. En multipliant la surface de la pile qui 
est de 125 mètres carrés par sa hauteur de sept mèires — sans compter 
la partie immergée au dessous de l'étiage, on obtient un massif ^^ /iwir 
cent septante-cinq mètres cubes. Toujours comme comparaison, disons 
que la surface de la pile du pont Saint-Esprit dont on voit le dessin, 
planche I, est de i3i'" carrés, supérieure seulement de six mètres à 
celle de la pile des Granges. 
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être assez fortes relativement et assez rapprochées pour 
résister aux poussées (i\ » (Viollet-le-Duc). 

Il n'y a donc rien d'anormal dans l'épaisseur de la 
pile des Granges-Iès-Valence. 

Quant aux différences qui se remarquent dans la 
longueur, la forme et la disposition des avant et arrière- 
becs triangulaires, dont les côtés sont inégaux, de même 
que ceux des triangles des piles du pont Saint-Esprit, 
il est probable qu'en les exécutant de la sorte, les 
constructeurs se préoccupèrent avant tout, ainsi que 
cela vient d^être dit, de leur action sur la direction des 
eaux et de leur résistance à la poussée de celles-ci. 

En résumé, nous nous trouvons en présence des 
restes d'un appareil de maçonnerie ayant la forme et les 
dimensions ordinaires de l'un des principaux accessoires 
des nombreux ponts, jetés un peu partout, soit à 
l'époque romaine, soit à celle du moyen âge. Non 
seulement cet appareil a conservé ses éperons carac- 
téristiques, mais aussi la plateforme qui constituait sa 
chaussée, et les dimensions de cette chaussée, de même 



(i) La méconnaissance de ce principe causa la chute totale du pont 
de Vernon, dans l'Eure, voici dans quelles circonstances : 

« En 1870, on fit sauter la première arche de ce pont au moyen d'un 
fourneau de mine, à peu près placé au-dessus de la première pile, 
non loin de la naissance de la première arche, du côté opposé à la 
culée. L'explosion ruina la première voûte. La pile n'étant plus con- 
trebutée et trop faible pour former culée, avait pivote lentement sous 
la poussée irrésistible de la deuxième voûte, qui, se cassant aux joints 
de rupture, tomba d'un bloc au fond de l'eau. Le môme phénomène 
se reproduisit à chacune des piles (il y en avait cinq en tout). 

« Les piles s'étaient détachées de leur fondation, suivant un plan 
horizontal si net, qu'en reprenant leur aplomb, elles revinrent très 
sensiblement à leur place primitive, dans une position absolument 
verticale. 

a Les maçonneries de ces piles restèrent en parfait état et furent 
conservées telles qu'elles et on reconstruisit les voûtes dessus. » 
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que celles des avant-becs, se rapportent aux dimensions 
des autres ponts plantés par des constructeurs semblant 
appartenir à une même école. La plateforme, encore 
fort visible, est large de 5", 50, largeur qui correspondait 
à celle des voies romaines, et qui était celle, à quelques 
centimètres près, de tous les tabliers des ponts datant 
de la même époque ([). 

Après ces explications nécessaires pour l'établisse- 
ment de ridentité du bloc maçonné qui se voit^ depuis 
des siècles, sur le bord du Rhône, en face de Valence, 
bloc occupant une surface d'environ cent-vingi-cinq 
mètres carrés, et qui formait primitivement un cube 
d'au moins huit cent-septànte-cinq mètres au-dessus de 
l'étiage (2), il nous semble que cette identité se trouve 
enfin suffisamment établie, et qu'il est permis d'affirmer, 
sans s'exposer à être taxé encore d'une trop inventive 
imagination, qu'il constituait bel et bien une pile de pont ^ 
une vraie pile d'un vrai pont, dont l'exécution commen- 
cée fut interrompue, nous ignorons encore pour quelle 
cause. 



(i) La voie romaine qui, partant de Lyon, sur la rive droite du 
Rhône, passait à Sainte-Colombe avant de pénétrer dans Vienne, avait 
cinq mètres vingt-cinq centimètres de largeur. {Congrès archéologique 
de France^ tenu à Vienne (Isère) en i8jgl. D'après M. de Rostaing, 
la largeur de la porte romaine, découverte à Valence, en 1869, était 
de cinq mètres approximativement. {Bull. Soc. d'Arch., 1869, p. 426.) 

(2) La pile fut certainement fondée bien au-dessous de Tétiage actuel 
du Rhône icôte 102" 58) Mais comme il ne nous a pas été permis de 
taire faire les fouilles nécessaires à la constatation de la profondeur 
atteinte, nous nous contentons de mesurer ce qui est apparent. La 
hauteur de la maçonnerie existant encore atteint la côte de 109" 60, 
soit sept mètres au-dessus de celle de Tétiage, ce qui nous donne, 
pour une surface de i25 mètres carrés, un cube de 875 mètres, ce qui 
est bien inférieur à la réalité. Dans ces conditions, à qui fera-t-on 
croire qu'un ouvrage de cette importance, sans parler de sa forme qui 
constitue à elle seule un indéniable état civil, ait été exécuté pour 
recevoir seulement trois pièces de bois destinées à supporter l'effort 
d'un cable de bac-à-traille ! 
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Nous dirons même plus : non seulement Touvrage 
qui nous occupe était une pile de pont, mais // ne pou- 
vait pas être autre chose d'explicable, d'utile, étant don- 
nées sa forme très spéciale et sa masse considérable. 
Nous n'ignorons certes pas que depuis au moins la fin 
du XV® siècle, il existait un bac-à-traille entre Valence 
et les Granges, et que notre pile fut utilisée pendant 
longtemps comme support de l'un des points d'attache 
du cable de ce bac, sur la rive droite, tandis qu'une 
tour située en face, sur la rive gauche, proche la rue 
Pêcherie, et tout-à-fait sur le bord du Rhône, c'est-à-dire 
en avant du quai actuel, servait au même usage. Empor- 
tée par une inondation, cette tour fut remplacée en i8[0 
par un pylône en pierre de Crussol, aujourd'hui à moitié 
démoli, et dont on voit ce qui reste, au midi de la 
maison Tacussel, sur le quai du Rhône (i). 



(i) Deux curieuses gravures du xvii* siècle, dessinées par Lemay, et 
qui se trouvent à la Bibliothèque ou au Musée de Valence, représen- 
tent Tune : La vue du passage du Rhône de Valence à St-Perré en 
Vivarais, et la seconde : La vue de Valence, en Dauphinéy prise de 
Vautre côté du Rhône, au sud-ouest. 

La première de ces estampes nous montre le port de la Basse- Ville 
avec le bac-à-traille, en pleine activité. La scène est fort animée, très 
mouvementée môme, et nous reporte à la vie quotidienne de nos 
pères. Le pylône du bac, fort élevé, était, à peu de choses près, sem- 
blable à celui qui existe encore, à moitié démoli. Môme forme, môme 
maçonnerie. 

La seconde gravure reproduit le Valence de cette époque, avec ses 
monuments, ses clochers, ses murailles en ruine, ses quais en grande 
partie complantés d'arbres feuillus, et derrière, dans le fond, n«>s 
belles montagnes du Matin. Cette vue est prise des Granges, elles 
aussi en plein labeur : tandis qu'un coche d'eau^ d'apparence confor- 
table, remonte le fleuve, on ne sait par quel artifice, tout à côté un 
équipage de six forts chevaux, montés par leurs conducteurs, remor- 
que, le long du chemin de hallage, une grande barque garnie de 
marchandises et de personnes. Au nord de ce tableau, trois pièces de 
bois s'arc-boutant, et plantées dans le massif de la pile qui nous 



i38 SOCIÉTÉ d'archéologie et de statistique. 

Cette utilisation pour le service du bac des Granges, 
bien que de date très postérieure à celle de la cons- 
truction de la pile, a suffi pour implanter profondément 
la croyance que cette dernière avait été spécialement 
édifiée pour cet usage, et nous voyons que cette erreur 
s'est perpétuée, même parmi les ingénieurs (i), jusqu'en 
1800 et même jusqu'à nos jours. C'est d'ailleurs la 
seule explication plausible de l'indifférence, réellement 
incroyable, qui a permis à Tun des trop rares spécimens 
de l'art de bâtir au moyen âge^ qui se soit conservé dans 
ce pays, de passer aussi longtemps inaperçu (2). 



occupe, se dressent en face de la pyramide de la rive gauche, sem- 
blant lui réclamer le cable du bac, absent. Ainsi donc, au xvii« siècle, 
cette pile était utilisée pour recevoir l'appareil en bois remplacé plus 
tard, en 1793, par la pyramide en Crussol que nous voyons encore 
aujourd'hui. Cçs gravures sont des plus intéressantes pour l'histoire 
de Valence. 

(i) Nous avons, sous les yeux, un plan d'une partie de la rive droite 
du Rhône, daté du 5 avril 18 10, dont l'auteur, M. Lesage, ingénieur, 
mentionne comme suit la pile des Granges : « Massif de maçonnerie 
anciennement construit pour porter l'arbre à traille avant la cons- 
truction de la pyramide. » 

Cette pyramide, adossée à la pile, fut adjugée le 18 juin 1793, 
« pour refaire le pilier de rive droite aux Granges : 14 pieds de long 
sur 12 pieds de largeur. A partir de là, 3o pieds de hauteur, avec 
talus d'un pouce par pied. Le tout ainsi qu'on l'a pratiqué pour la 
rive gauche. » Elle n'est pas figurée dans notre dessin pour ne pas 
encombrer celui-ci. 

Nous ferons remarquer que \e procès-verbal d'adjudication porte : 
« pour REFAIRE Ic fUier de rive droite aux Granges. » Il existait donc, 
précédemment à 1793, un pilier pour l'usage du bac-à-traille, et ce 
pilier ne faisait pas plus partie de la pile que le pylône actuel. 
Le treuil destiné à tendre le cable se trouvait dans une niche en 
maçonnerie, qui se voit encore, non loin de la pyramide, dans la 
vigne Benoît. 

(2) Un plan dressé par Barthélémy Drevet, envoyé pour constater 
les dégâts causés à Valence par la terrible inondation du 4 décembre 
1570, nous montre le bac-à-traille, avec son cable tendu entre les 
deux rives. Sur la rive gauche est la tour dont nous avons parlé, 
tandis que sur celle de droite, on remarque le massif de maçonnerie 
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A Tappui de ce qui précède, nous ajouterons que la 
pile en question est de construction bien antérieure à 



que nous qualifions du nom de pile, avec sa forme en losange, et sur- 
monté de la charpenterie nécessaire à l'attache de la corde du bac. Il 
est donc certain que dès 1570, le bac-à-traille existait en cet endroit 
et utilisait la pile des Granges. 

Ce plan de Barthéleniy Drevet est des plus intéressants pour l'his- 
toire de Valence. « Il constitue un document très précieux, car outre 
la rive du Rhône, il donne le tracé complet des remparts qui faisaient 
alors une ceinture continue à Valence et au Bourg, avec les noms des 
tours, portes, etc. Il donne aussi, dans leurs principaux détails, les 
deux enceintes de Valence, à l'est et au midi. Trois murailles défen- 
daient la partie comprise entre la Tour des Mestraux (emplacement 
du café Glacier) et la porte allant à la Basse-Ville. » Trois portes 
étaient percées, en chicane, dans ces trois murailles et rendaient ainsi 
la défense plus facile. 

Terminons en disant qu'outre sa très grande valeur historique, ce 
plan est le premier dessin authentique qu'on possède sur Valence. 
(Annales Valentinotses par Marins Villard). 

Il n'est pas inutile de rappeler les noms et les emplacements des 
anciennes portes de Valence, d'après le plan de Drevet, dressé en i5jo. 
Mais il convient d'indiquer, avant cette énumcration, que les murailles 
dont le point de départ était la tour carrée de Juche-Corba, exacte- 
ment à l'angle Nord-Est des murs de soutènement des nouvelles 
casernes de l'artillerie, en face du moulin de St-Picrre, se dirigeaient 
d'abord vers l'Est pour contourner ensuite toute la ville haute, jusqu'à 
la rue des Repenties, où se trouvait la Porte de la Basse-Ville 

De ce point au Rhône, et le long du ffeuve jusques à la porte 
Lanterne, c'est-à-dire à Pont-péri , il n'y avait plus qu'une seule 
enceinte, qui se continuait jusqu'à l'ancienne, verrerie et remontait le 
long du ruisseau de ce nom jusqu'à la porte du Bourg, et de là 
venait retrouver la Tour de Juche Corba. Valence et le Bourg étaient 
séparés par une muraille transversale, épaisse de plus d'un mètre 
cinquante et qui allait de la Tour de Constance, près de la porte Lan- 
terne à la môme Tour de Juche Corba. Dans ce rempart étaient per- 
cées plusieurs portes dont nous allons parler : 

En commençant par le Nord, la première grande porte rencontrée était 
la porte Tourdion (Tourdéon), dans le prolongement du chemip actuel 
de Chony^ c'est-à-dire vers le milieu de la citadelle remplacée par le 
quartier neuf de l'ariillerie. C'est par elle que la voie romaine, dite 
d'Agrippa, pénétrait dans Valence, pour en ressortir à la porte Saunière, 
depuis Porte-y euve. 

C'est par Tourdéon que les évêques de Valence faisaient leur 
entrée solennelle et prêtaient serment aux consuls et aux habitants 



IDO SOCIÉTÉ D ARCHEOLOGIE ET DE STATISTIQUE. 

rétablissement du bac des Granges, disparu depuis le 
24 septembre 1830, date de la livraison au public du 



fit de faire observer par leurs officiers les privilèges et franchises de la 
ville. » Les Annales Valentinoises nous signalent la cérémonie du 
8 février i5o6, dans laquelle Gaspard de Tournon, évoque de Valence 
et de Die, prêta ce serment. 

Vient ensuite la porte St-Félix, sur la place Madier-de-Montjau, en face 
de la rue de ce nom. De môme que pour la porte Tourdéon et celles 
ouvertes dans la partie à double enceinte, il y avait deux portes Saint- 
Félix, établies en chicane, La deuxième, celle intérieure, était la porte 
des Trois Martyrs^ auprès de la tour qui longtemps conserva ce nom, 
transmis par la tradition, en souvenir des trois martyrs Félix, For- 
tunat et Achillée. D'après la légende, cette tour, très sensiblement pen- 
chée, s'était inclinée en guise de salut^ au passage des trois martyrs, 
lorsqu'on les conduisait au supplice. La porte Saint-Félix était le point 
de déparc de la voie romaine qui allait de Valence à Gap, par la vallée 
de la Drôme. 

La porte Saunière, devenue la Porte-Neuve^ dans le prolongement 
approximatif de la rue Emile Augier, Sur ce point il existait trois 
murailles et dans chacune desquelles était percée une porte, ce qui faisait 
trois portes, disposées en chicane, à franchir par Tassiégeant. 11 y avait 
donc trois portes Saunière, dont la plus éloignée, à l'Ouest, correspon- 
dait à la rue Saunière actuelle. Près de la Porte-Saunière, percée 
dans la première courtine, fut découverte, en 1869, l'antique porte 
romaine, sous laquelle passait la voie d'Agrippa, après avoir traversé 
toute la ville, dont elle formait la limite à l'Est. C'est dans les 
fouilles de la maison Viriville, Boulevard Bancel, que cette porte fut 
retrouvée, à i" 90 au-dessous du sol actuel. 

Porte « allant à la Basse-Yillb », à l'angle Est de la rue des 
Repenties, touchant la maison Jouve, sur l'avenue actuelle Gambetta. 
La rue quelle fermait, suivait d'abord, longeant à l'intérieur de l'im- 
meuble, la façade de la maison Gilibert-Tézier^ où vient d'être recons- 
truit l'ancien moulin de La Roche, se détournait au Nord, vers la 
rue Saint'Estève (aujourd'hui Mirabel-Chambaud), pour rejoindre 
enfin la rue Pêcherie et le Rhône. Les fouilles du moulin Gilibert- 
Tézier (i892\ permirent de retrouver les étages successifs de la 
vieille rue, jusqu'à cinq à six mètres de profondeur, ainsi qne, dans la 
partie la plus basse, des restes d'habitations, des cuves de tanneurs 
garnies de tan dans leurs fonds, et plusieurs autres objets, dont 
l'un assez curieux : Une cuillère en bois, passablement conservée, 
ensevelie depuis des siècles, et que nous possédons. 

Le canal des Moulins, qui s'unit là au ruisseau de Curières, coule 
à cette profondeur dans un lit creusé dans la pierre molasse (la 
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pont suspendu actuel. Primitivement, en effet, le bac, 
l'unique bac, qui existait déjà en 1 192, se trouvait installé 



môme que celle des Baumes) et les eaux y ont formé de jolies stalac- 
tites. Si on rapproche de cette pierre tendre le bloc de poudingue^ qui 
se laisse apercevoir au pied du Champ-de-Mars, dans le clos des Bains 
Veyrier, on constate Tinfléchissement des couches géologiques des 
Baumes fcote approximative de 170" au-dessus du niveau de la mer) 
vers le Rhône (102" 58), où on les rencontre à la cote d'environ ii5°*. 
On sait que ces couches sont formées de poudingue et de mollasse. 

La porte du Port, en face du bastion Saint-Nicolas, dont les der- 
nières murailles viennent d'être démolies pour la construction du 
nouveau pont, correspondait à la rue basse au Nord de l'avenue Gam- 
betta. Elle devait fermer une rue non dénommée (?), qui conduisait 
au Grenier à sel, et se continuait jusqu'à la troisième porte Saunière, 
en suivant le rempart à l'intérieur. 

La porte du Belle. Cette porte mentionnée sur le plan était sur- 
montée d'une tour carrée avec mâchicoulis et paraît avoir eu quelque 
importance. Elle se trouvait entre la rue Pêcherie et la porte du 
Portelet. 

La porte Pêcherie, au droit de la rue Pêcherie. 

La porte et le port du Portelet, « où l'on décharge les sels », exis- 
tait sur la ligne séparative des couvents des Dames de Soyons et des 
Jacobins, et s'ouvrait sur une rue, aujourd'hui disparue, qui aboutis- 
sait dans la rue Pissentour (rue des Boucheries), près de la Fontaine 
de ce nom. Le couvent des Dames de Soyons occupait tout le terrain 
couvert aujourd'hui par. les tanneries Mirabel-Chambaud et l'arsenal. 
Une fonderie de canons y fut établie en 1793. Du côté du Rhône, une 
magnifique terrasse, dominant le fleuve, fut emportée par l'inondation 
du 3i novembre i65i. (Annales Valentinoises, par M. Villard). Les 
Jacobins étaient au Nord de ce monastère. 

Porte de la Lanterne, en face la place Pont-péri, non loin de la 
Tour de Constance. 

La place Pont-péri appartenait alors au Bourg-lès-Valence, et c'est 
là que se voyaient les manifestations du pouvoir temporel et spirituel 
de l'abbé-seigneur de cette seigneurie : Les armes de l'abbé, l'audi- 
toire de justice, les prisons de Pontpierre et le pilori. Les prisons brû- 
lèrent le 8 septembre 1610, ainsi que l'auditoire de justice. Nous 
n'avons pas de détails sur la façon dont étaient construits les piloris 
de Valence et du Bourg, mais voici la description de celui de Vienne 
(Isère) : 

« Le pilori était une construction massive assez grossière, haute de 
quelques mètres et couronnée par une plate-forme demi-circulaire qui 
pouvait mesurer sepr ou huit pas dans sa plus grande étendue. Un 
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beaucoup plus eh amont au nord des Granges, et ses 
points d^attache étaient, sur la rive droite, au lieu dit de 



escalier taillé dans la maçoDnerie conduisait à la plate-forme, où 
gisaient un tas de chaînes scellées dans la pierre et servant à attacher 
ou à torturer le criminel. Le mur contre lequel s*appuyait cette cons- 
truction, était tout noirci de la fumée des bûchers, car le pilori ne 
servait pas seulement à l'exposition des condamnés, mais encore à 
leur supplice. D'énormes carcans de fer y étaient fixés. 

«On ignore Torigine de cet édifice. Les bourgeois de l'époque l'attri- 
buaient aux Romains.» (Gmi^^ à Vienne (Isère) par E.-J, Savigné^ 1879). 

C'est aussi sur cette place, dans les fossés qui existaient le long du 
rempart qui séparait le Bourg de Valence (actuellement emplacement de 
l'hôpital militaire;, que se pratiquait le jeu de l'arquebuse. On sait 
que les compagnies d'arquebusiers bourgeois, remplaçant celles des 
arbalétriers, se formèrent de l'élite des citoyens, qui s'exerçaient à 
tirer adroitement ; les rois les obligèrent souvent à les servir en cam- 
pagne. Avant le tir à l'arquebuse, le tir du Papegai était aussi en 
grand honneur et donnait lieu à des fêtes populaires qui amenaient 
une foule de spectateurs. Les prix étaient payés des deniers de la ville, 
et l'adroit tireur qui abattait l'oiseau de bois (le papegai) attaché au 
sommet de l'arbre, était proclamé roi. Au Bourg, une délibération du 
\" mai i385 nous fait connaître que le vainqueur était exempté des 
tailles pendant un an. 

Dans le rempart crénelé, toujours place Pont-péri, était percée la 
la Porte des Planches, s'ouvrant sur la rue du môme nom, qui lon- 
geait la rive droite du ruisseau de Curières, jusqu'à la Côte de la 
Voûte, pour atteindre la rue Pissentour (rue des Boucheries). 

Un peu plus haut, à l'Est de la porte des Planches, s'ouvrait la 
Porte Pont-péri, où commençait l'ascension de la rude Cote des Cha- 
peliers, principale voie d'accès de la ville haute. Cette porte voûtée 
disparut en i858, lorsque fut refait le pont sur le ruisseau qui tra- 
verse la place. C'est après avoir franchi cette voûte un peu obscure, 
sur la droite, que ceux de notre âge peuvent se rappeler avoir vu la 
dernière échoppe d'écrivain public , occupée par une personnalité 
valentinoise assez connue dé 1840 à i8^i, principalement à cause de 
son adhésion propagandiste et enthousiaste aux doctrines de Fourier 
et de Cabet, continuateur de ce dernier. Vers 1848, plusieurs Valen- 
tinois, entraînés par ses discours, partirent pour VIcarie, abandonnant 
leurs professions, leurs foyers. Bellon, lui, ne partit pas ... 

Et enfin la Porte Baisb-Bëguine, au bas de la côte du môme nom 
(depuis Ste-Ursule) qui aboutissait près de la place Saint-Jean. C'est 
à tort que la croyance populaire expliqua ce nom bizarre par le voi- 
sinage de deux ordres religieux : Les Cordeliers et les Ursulines. La 
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Saramanus (actuellement le quartier de Losnier), et sur 
la rive gauche), en face, à la porte Lanterne, percée 



côte Baise-Béguine est déjà mentionnée bien avant rétablissement à 
Valence des Ursulines. 

On lit, en effet, dans les Nobles archives du Chapitre de St- Apolli- 
naire, f* 1299: « 2 décembre i363, Jean de Crista et Pironon de Crista 
frères. Clerc et Chorier, en l'Eglize de Valence, appensionnent à Bar- 
thélémy Brifïaud ; une maison de sept estages qui se touchent avec 
deux jardins en Baisebeguine ; de Bize, la maison et jardin de l'abbaye 
de Léoncel et des frères mineurs auprès du portai anticquc de Bayse- 
beguine ; du Levant^ lad. rue de Baisebeguine ; du Couchant, maison 

et une certaine rue du costé du Levant entre deux Faict dans 

ladite maison de l'abbaye de Léoncel. » 

Si les Cordeliers étaient installés à Valence dès i23i, les Ursulines 
ne s'y établirent qu'en 1607. Or, la pièce qu'on vient de lire, où se 
trouvent mentionnés la rue Baisebeguine et le portai anticque de Bay- 
sebeguine, est de i363, antérieure par conséquent de 376 ans au voisi- 
nage qui aurait excité la malignité de nos ancêtres. 11 faut donc cher- 
cher ailleurs l'origine de cette curieuse dénomination, et voici notre 
timide opinion personnelle : Les Annales Valentinoises, ce précieux 
répertoire des sources de Vhistoire de Valence, mentionnent : 1 2 mars 
i5o5, « délibération sur l'achat de la maison de Jean Courrier, in qud 
tenatur lupanar civitatis, pour en faire la salle des classes. » 

Dès 143 1, la ville de Valence possédait une maison d'école dans la 
rue portant le nom significatif de Pissentour, près du moulin de Plo- 
vier, La délibération du 12 mars i5o5, sur l'achat de la maison de 
Jean Courrier, prouve la résolution prise par les consuls d'expulser 
les locataires spéciaux de cette maison et d'éloigner ce détestable voi- 
sinage. Aussi, le 3o novembre 1607, nouvelle mention : a Appension- 
nement par les consuls de la ville à Quiot Montarnaud, d'une petite 
place située à Pont-péry, sous la pension de trois gros payables à la 
St-ApoUinaire, et à la charge d'entretenir un petit endroit pour les 
femmes publiques. » Ces citations font connaître l'existence, dans le 
quartier Pont-péri, d'une maison de débauche, rue Pissentour d'abord 
et, plus tard, dans un coin de Pont-péri. Le nom de la rue et de la 
côte qui conduisaient le plus directement, le plus mystérieusement 
même, dans ce quartier éloigné et discret, provenait-il de l'unique 
maison fermée, « ... lupanar civitatis », existant alors à Valence.^ 
La chose est plausible, surtout si on remonte à l'une des acceptions 
anciennes du mot béguin, béguine, sur l'origine duquel les archéo- 
logues ne s'entendent d'ailleurs pas très bien. 

Au XIII* siècle on donna le nom de Béguards ou Béguins à des héréti- 
ques, qui, se prétendant arrivés à la perfection, en prenaient droit de 



164 SOCIÉTÉ D^RCHÉOLOGIE ET DE STATISTIQUE. 

dans les murailles formant Tenceinte de Valence et du 
Bourg-lès- Valence, et dont Tun des jambages, encore 



se refuser à toute obligation, à toute loi sociale. Avec un pareil ordre 
d'idées, ils en arrivèrent rapidement à l'hérésie d'abord, à la licence 
ensuite. Fort mal vus des pouvoirs publics et de la population, ils 
devaient se confiner à l'écart, réunis en des maisons isolées, sortes de 
béguinages^ dans le mauvais sens de ce mot, où ils pouvaient se livrer 
à toutes les turpitudes d'une existence dévoyée. 

C'est ce qui a pu se produire, au moyen âge, dans quelqu'unes des 
ruelles sombres et étroites du vieux Pont-péri, au voisinage immédiat 
du port où affluaient les bateliers étrangers, les sauniers, et le nom 
méprisé des compagnes des « béguins » fut appliqué par le peuple aux 
femmes de mauvaise vie qui déshonoraient leur quartier. 

Ces altérations du sens de certains mots étaient fréquentes au moyen 
âge. Ainsi, en l'absence de léproseries, les lépreux étaient relégués, sans 
séparation des sexes parfois, dans de petites cabanes (bordes, en vieux 
français), installées sur les bords des chemins. Les mœurs, trop 
souvent dissolues, de ces infortunés, inhumainement abandonnés à 
eux-mêmes, firent bientôt prendre en horreur leurs refuges, auxquels 
on assigna le plus mauvais des renoms. 

Avant de quitter la porte Baisebéguine, il n'est pas inutile de revenir 
sur Vappensionnement de i363, car il est instructif. La maison de 
sept estages, est celle existant encore à l'angle sud du sommet de la 
côte, et qui s'appuie à l'un des piliers de Vanticque portai. On y 
remarque des croisées à menaux, qui sont bien du xiii* siècle Les 
sept étages s'expliquent, car la base du bâtiment, aujourd'hui cachée 
par une haute terrasse, est à la cote 116, tandis que le trottoir de 
l'église de Saint- Jean, très voisine, est à la cote 12g. On se souvient 
que la rampe de Baise-Béguine, était au centre du Théâtre romain, 
adossé, suivant Tusage, au coteau de la place Saint-Jean. En face de 
cette maison, c'est-à-dire au nord, se voyait et se voit encore, au moins 
en partie, la Maison de V Abbaye de Léoncel, que nous croyons ne pas 
avoir été encore signalée, et sur laquelle on ne connaît pas d'autres 
documents. 

La porte antique de Baisebéguine [était ouverte dans une muraille 
probablement d'origine romaine, édifiée à peu près au sommet et au 
bord du plateau sur lequel fut bâti le vieux Valence. Dans l'une des 
dépendances de la Maison de Léoncel, aujourd'hui propriété de M. Bros- 
sard, on retrouve la muraille avec la marque de son origine. Cette 
enceinte, non inscrite sur le plan de Drevet, partait de la tour Juche- 
Corba, et sinuait capricieusement les contours de la lèvre du coteau, 
jusqu'à la rue des Repenties, à l'angle nord de l'Evôché, à la porte de la 
Basse-Ville. Ce sont les restes de cette primitive enceinte, fort épais, qui 



LES PONTS SUR LE RHONE A VALENCE. l65 

pourvu de son contre-fort saillant, se devine sous le 
badigeon de la maison Margeri^, à Tangle nord du 
quai et de la place Pont-péri. C'est très probablement 
dans le courant du xv® siècle (i) que ce bac fut reporté 
plus en aval, aux points où se voient encore, non loin de 
ses cales d'abordage, les pylônes en pierre de Crussol, 



servirent à l'établissement ultérieur des terrasses imposantes, du haut 
desquelles on admire la verdoyante vallée du Rhône, dans lequel 
viennent se baigner les derniers contreforts des Cévennes. Là se trou- 
vent les plus belles habitations de Valence. 

Plusieurs portes resserrées, larges à peine de deux mètres, permet- 
taient d'accéder de la ville basse à la ville haute, et réciproquement. 
Ces portes subsistent encore aujourd'hui, constituant une très réelle 
curiosité historique, car c'est là que persiste le véritable vieux Valence, 
celui du moyen âge, avec ses murs chancreux, ses fenêtres étroites, 
prévues pour la défensive ; ses portes basses, cintrées, ayant leurs 
fermetures en deux parties superposées, que le langage populaire 
nommait des posterions ^ et des détails sans nombre, qui souvent 
stupéfient et enchantent les visiteurs étrangers. C'est une promenade des 
plus intéressante, et que trop peu de Valentinois de naissance ont vrai- 
ment faite. Elle leur rappellerait cependant, et mieux que tout, les lieux 
où vécurent les générations nombreuses dont ils sont issus et qui leur 
ont préparé, au milieu de tant de misères et de privations, la vie 
facile dont ils jouissent à l'heure présente, et dont ils trouvent cependant 
le loisir de se lamenter. 

Ces portes intérieures, toutes placées au sommet de côtes rapides, 
sont : la porte Baisebéguine, de la Voûte, de Courbe-Sylvante, — ces 
deux dernières aboutissant au coude formé par la Côte des Chapeliers, 
— la Porte Saint-Martin, sur la place de la Pierre, la porte Saint-Estève 
et enfin celle de la Basse-Ville. Nous croyons devoir le redire, les 
amis de l'archéologie trouveront dans cette partie de notre ville les 
vestiges les plus curieux, car ceux qui la parcourent font une instructive 
et véritable promenade à travers le vieux Valence. 

(i) Une délibération des échevins de la commune de Bourg-lès- 
Valence, prise en 1484, porte une somme de « 6 gros pour dépense aux 
Granges, lorsqu'on parla de la traille à Mgr de Crussol. » {^Archives de 
la Drame, E. C. C. 2g). Il est probable que c'est à cette môme époque 
que fut décidé entre les parties intéressées : le Chapitre du Bourg, 
l'Evéque de Valence et les seigneurs de Crussol, Je déplacement du 
bac à traille et son transfert du quartier des Saramanni, sur la rive 
droite en face la porte Lanterne, s'ouvrant sur Pont-Péri, à celui des 
Granges, non loin de la propriété Cabaret, en face de la rue Pêcherie. 
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aux sommets desquels s'amarrait le cable nécessaire 
à son fonctionnement. 

L'existence du Bac primitif en face de Pont-péri, 
était, croyons-nous, oubliée depuis fort longtemps. C'est 
dans une pièce, non classée, des archives de la Drôme, 
que nous en avons retrouvé la trace. Nous croyons 
devoir reproduire la plus grande partie de ce document, 
malgré sa longueur, d'abord parce qu'il sera utile au 
développement de notre thèse, et aussi surtout à cause 
des renseignements curieux qu'il fait connaître sur les 
mœurs des premiers siècles du moyen âge : 



REPONSE 

AUX OBSERVATIONS ENVOIÉES DE GRENOBLE 

TOUCHANT LE PROCÈS QUE LES SYNDIQUÉS DE 

BOURG- LÈS- VALENCE ONT INTENTEZ AU CHAPITRE 

DE SAINT-PIERRE DUDIT LIEU 



Situation du Bac de Valence, 

« On a remarqué dans le mémoire qui a donné lieu 
aux observations auxquelles on répond que le Bac de 
Valence s'étend de la rive gauche du Rhône où sont 
situés la ville et le Bourg du Valence, vulgairement 
appelée le côté de l'Empire, à la rive droite de ce fleuve 
appelée le côté du Royaume au terroir des Granges ; 
deux noms qui dénotent deux dominations diff'érentes, 
absolument indépendantes l'une de l'autre. 

(( C'est du double appuiage de ce Bac qu'on avoit 
conclu et qu'on soutient encore que la partie du Bac 
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qui est du côté de la rive gauche du Rhône a toujours 
appartenu en toute propriété et sans division, au 
Chapitre du Bourg. 

« En effet, dans toutes les contestations que les 
seigneurs de Crussol élevèrent contre ledit Chapitre (i), 
ils ne se fondèrent jamais que sur le domaine et droit 
de Villenage qu'ils prétendoient avoir sur la partie du 
Bac donnée par Bernard de Beauregard et Sagia, son 
épouse (12 14), droit qui étoit en luy-même bien peu de 
chose, comme on le montrera dans la suite. Or, on ne 
sauroit prouver que ces donateurs aient jamais eu 
aucun domaine ni vassalité quelconque dans la ville et 
Bourg de Valence (2j. Les évêques y étoient souverains 
et y jouisssoient de tous les droits régaliens : eaux, 
cours d*eaux, pontonnage, etc., et le Chapitre de 
Saint-Pierre avoit la seigneurie du Bourg, sans commu- 
nication avec tout autre, sauf l'hommage qu'il en rendoit 
aux évêques, comme seigneurs suzerains. 

« Comment donc les seigneurs de Crussol auroient- 
ils pu établir un bac dans une souveraineté étrangère, et 
comment le Chapitre du Bourg l'auroit-il souffert dans 
sa seigneurie sans s'en réserver la moitié du produit ? 
On ne souffre point de servitude dans son propre 
territoire, sans en retirer quelque utilité. Aussi voit-on 
que les demandes des seigneurs de Crussol n'eurent et 
ne peuvent avoir d'autre objet que la moitié du Bac qui 
étoit situé en Vivaret, sur laquelle même le Chapitre du 
Bourg avoit le plus grand droit, comme on le verra par 
les actes cy-après rapportés. (Les droits prétendus et 



(1) Voir les actes de 1214. 

(2) Les Crussol même n'ont jamais rien possédé à Valence et relèvent 
pour leur comté de révôché. (Notes de la Réponse). 
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acquis par les seigneurs de Crussol sur le port de 
Valence, ne pouvoient être que sur la partie du Vivaret). 

« La propriété de ce Bac en faveur dudit Chapitre 
est évidemment prouvée par la sentence de Falcon, 
évêque de Valence, rendue en 1 192 contre les pécheurs 
de cette ville. Cet évêque y dit formellement que le port 
de Valence appartient au Chapitre ou à ses emphitéotes, 
et afin qu'il ne lui soit causé aucun préjudice dans ce 
droit, il défend auxdits pêcheurs, sous peine de cinq sols 
et demi d'user d'autres barques que de celles qui serven 
à la pèche, et d'y passer hommes, bestiaux et marchan- 
dises, etc., etc. 

oc Acte d'autant plus important en faveur dudit Cha- 
pitre qu'il montre toujours davantage que les seigneurs 
de Crussol n'avoient rien alors dans le port ; puisqu'ils 
ne sont pas compris dans cet acte, et qu'il ne regarde 
que le Chapitre seul et ceux qui tenoient dans ledit port 
quelque chose au nom dudit Chapitre. Ce n'est qu'au 
dit Chapitre aussi et à ses représentants ou emphitéotes 
que le même évêque permet, dans ledit acte, d'attacher 
dans Tune et l'autre rive, tout ce qu'ils croiront néces- 
saire pour la sûreté des bateaux qui servent au passage... 
« Preterea concéda ut a loco qui dicitur mansus Sara- 
mannorun (*) usque ad ingressum medianoruin, naule 
eiusdem portas lus et potes fatem utrobique habeant appli- 
candi et faciendi quicquid a [d) usas suos necesse fuerit. 
Et si forte ventorum vel aquarum inipetus navem vel 
navigia eiusdem portas sic impulerit ut aliquis inde damp- 



(*). Locus Sarramannorum est le côté des Granges en Vivaret, et 
inversus medianorum est la porte Lanterne, entre la Basse- Ville ot le 
Bourg, où pendent encore les boucles d'attache. — Note de la « Réponse ». 
Mansus^ viUa aut locus familiœ. Ducange, Le nom propre, Saraman, 
doit provenir de Saramannus. 
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num sustineai^ non statim eisdeni nautis, penam inférât, 
set pro mandata meo satisfactionnem recipiat », Fada 
sunt hec anno ab Incarnatione Domini M** O XO L/", 
niense Decembri, in aula ponlificali. Testes sunt: Pe, de 
Torno, C S, R Dur. de Torno, L balulus^ W., de 
Alexiano, Po. de Andalosco presbiter, Pe de Chaissa 
Clericus , nepos Ber. de Belregart ^ Vincentius piscaior 
Bontosus de Segularia^ Bontosus Raiacia^ Salvanicus^ 
Desiderius, piscatores ». [Carta Falconis episcopi, Valen^ 
fini de privilegio portus — Cartulaire de Saint-Pierre 
du Bourg — Décembre 1 192) (i). 

« Si les seigneurs de Crussol avoient alors possédé 
quelque chose dans ledit port, n*auroient-ils pas dû être 



(1) On vient de voir, par la sentence de l'évoque Falcon, de décem- 
bre 1192, que le port du Bourg et le bac qui en était le complément, 
s^ appuyaient, sur la rive droite, au iieu dit Saramannus^ et sur la 
rive gauche, à la Porte Lanterne, ouverte sur Pont-péri. Le nom de 
Saramannus s'est perdu, remplacé par celui de Losnier (ancienne 
lône ?) On se souvient que c'est en cet endroit, longeant les murs du 
domaine Girodet, que venait aboutir au Rhône la route secondaire 
détachée de la voie romaine de la rive droite. 

Ce nom de Saramannus était fort probablement d'origine latine, 
ainsi que ceux des témoins de la charte de 1 192. Peut-être un Sara- 
mannus, gallo-romain, fut-il le propriétaire de l'importante ViUa qui 
s'étendait du confluent de Mialhan à l'agglomération actuelle du 
hameau des Granges, et dont la charrue remet au jour, à chaque 
instant, de nombreux et parfois intéressants débris ? La chose est 
possible (Voir le 144' Bulletin, p. loy, et le I45*, p. igoi. 

Quant à la porte Lanterne « où se voyaient encore les attaches du 
bac. » probablement au xvi« siècle, le plan de Barthélémy Drevet, 
de 1570, nous montre aussi ces môme attaches retenant une embar- 
cation, et il remplace à Pont-péri. Ce nom de « Lanterne » lui venait 
très probablement d'une lanterne construite au sommet de la tour, qui 
dominait la porte, et dans laquelle, en ces temps troublés — et Ditu 
sait si à cette époque du moyen âge ils étaient fréquents —, se tenait 
la sentinelle chargée de donner l'alarme et d'annoncer, au son de 
cloche, la fermeture des portes. Peut-être aussi la porte était-elle munie 
d'une lanterne dont la lueur, pendant la nuit, servait de phare aux 
passagers descendant du bac et aux bateliers. 
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compris dans ledit acte comme étant les principaux 
possesseurs, de même que Beauregard à qui ils dispu- 
tèrent dans la suite le droit de pouvoir en disposer ? 
Cependant il n'y est fait aucune mention d'eux, d'où vient 
donc ce silence ? Si ce n'est de ce qu'ils n'avoient plus 
rien dans ce Bac, et que le peu qu'ils y avoient eu, ils 
Tavoient engagé audit chapitre ou à d'autres. On n'a 
qu'à lire les actes d'engagement de 1 160 et 11 62 pour 
s'en convaincre, puisqu'ils y vendent audit Chapitre tout 
ce qui leur reste, luy laissant encore la liberté de reven- 
diquer ce qu'ils ont déjà vendu, et ne se réservant que 
celle de tout retirer en rendant le prix desdits enga- 
gements et les dépenses qu'ils auroient occasionnées. 

« C'est de ces engagements qu'on peut encore tirer 
une nouvelle preuve que les seigneurs de Crussol 
n'avoient aucun droit sur la partie du Bac située à la rive 
gauche du Rhône. Il y est dit que si ledit Chapitre du 
Bourg fait quelques dépenses dans les champs nouvel- 
lement acquis, elles lui seront rendues avec le principal 
au cas de la reprise. 

« Or, à la rive gauche du Rhône il n'y eut jamais 
qu'un quay et des murailles ; et on ne donne jamais le 
nom de droit rustique ou de campagne à un pareil abor- 
dage, qui tient à la ville même et qui en fait partie, et 
.,qui n'auroit guère plus de largeur que la porte Lanterne 
^ù le bac dans son origine étoit placé, comme on peut 
levoir par le local. 

« Cette preuve devient encore plus forte lorsqu'on 
voit dans la suite les seigneurs de Crussol, revendiquer 
quoique contre toute justice, la partie du Bac que 
Beauregard et sa femme avoient donné, qu'à raison des 
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censés qu'ils prétendoient leur être due dans un grand 
terroir, et le Chapitre se défendre par ce que la censé 
qui lui étoit due sur le même terroir étoit beaucoup plus 
considérable, et qu'il avoit d'ailleurs au même lieu un 
droit de dixme, ce qui ne scauroit s'appliquer à la 
partie qui est du côté de Valence. 

(( Il paroit donc incontestable que les seigneurs de 
Crussol ne possédoient rien sur le Bac qu'à raison de 
l'appuiage du côté du Vivaret ou plutôt du domaine direct 
qu'ils avoient sur partie du terrain où le Bac appuioit ; 
mais il ne l'est pas moins que cette partie même du Bac 
ne leur avoit jamais appartenu en entier ; que du peu 
même qu'ils y avoient ils n'en possédoient plus rien 
depuis les années 1160 et 1162 jusqu'en l'année 1214 
où ils firent revivre certaines prétentions sur ce Bac.; 
qu'ils avoient aliéné toute leur portion en faveur dudit 
Chapitre et de Bernard de Beauregard et sa femme; 
qu'ils dévoient encore le prix des engagements audit 
Chapitre en 1207, puisque ledit Chapitre les en tient 
quite par la transaction passée à cette époque, qui est 
celle de toutes les querelles qu'ils ont suscité à ce 
Chapitre ; et que d'ailleurs indépendemment de ce que 
ledit Chapitre tendit en engagement, ou de ce que devcit 
luy provenir de la donation de Bernard de Beauregard 
et de sa femme, ils avaient encore en Vivaret la plus 
grande partie du Bac ; la preuve de tous ces faits résulte 
des actes cy après énoncés. » La réponse a rappelle 
ensuite la sentence de 1 192, les transactions de 1209, la 
rémission de i22j, par Chabert du Poil, de la quatrième 
partie qu'il possédoit dans le bac ; et qu'il tenoit de 
l'Eglise contre le gré du Chapitre, rémission qui dans le 
fond n'étoit qu'une restitution qui luy fut faite en 1223 ». 
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« On sait que dans ces temps reculés les papes et les 
rois donnoient à titre de bénéfices des biens appartenant 
aux Eglises à des particuliers laïques, en récompense des 
services qu'ils en avoient reçus... Ces concessions qui 
n'étoient qu'à titre précaire et pour un temps passoient 
souvent aux héritiers de ceux en faveur de qui elles 
avoient été faites, jusqu'à ce que les Eglises les eussent 
revendiquées, ou que la même autorité qui les avoit 
données le leur rendisse. Mais ces concessions n'avoient 
lieu que sur les biens des Eglises et nullement sur 
ceux des Laïques. Cette quatrième partie du port remise 
à Chabert du Poil appartenoit donc au Chapitre du 
Bourg en toute propriété puisqu'autrement elle n'auroit 
pu être donnée par un Léguât apostolique audit Chabert 
du Poil, qui la rend audit Chapitre. 

a Qu'il est vrai que ce ne fut pas gratuitement et qu'il 
coûta au Chapitre pour avoir son propre bien... » 

Toujours d'après l'interprète du Chapitre, « les 
Crussol n'avoient rien sur le Bac du Rhône dès les 
années 1 160 et 1 162 : qu'on lise les actes d'engagements 
desdites années et on vera qu'au moien de quatre cent sols 
viennois, le Chapitre du Bourg avoit acquis la partie du 
Bac qui appartenoit à Giraud Bastet, et celle qui appar- 
tenoit à Guillaume de Crussol, au prix de six cent sols 
même monoye... » Dans l'un et l'autre de ces enga- 
gements existait la réserve de pouvoir rentrer en 
possession de la chose engagée en en rendant le prix et 
les frais qu'aurait causé la vente... 

« Malgré cependant des actes aussi autentiques on 
voit ces seigneurs de Crussol, sans avoir rien rendu, 
former en 1 209 de mauvaises chicanes et le Chapitre 
faire donner de nouvelles sommes et les tenir quites de 
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ce qu'ils dévoient de leur engagement, achetant ainsi la 
paix au dépens de son propre bien. 

(f On voit encore par la donation faite par Beauregard 
et sa femme, que ces donateurs avoient une quatrième 
partie du port qu'ils tenoient tant des seigneurs de Crussol 
que du Chapitre. C'est cette partie qu'ils avoient donné 
pour des anniversaires, et que les seigneurs de Crussol 
revendiquèrent en 1214, comme il conste par les tran- 
sactions des mois de février et may, prétendant que ces 
donateurs la tenant d'eux, ils n'avoient pu la donner sans 
leur consentement; aussi il en coûta encore de l'argent 
au Chapitre avec l'établissement d'une renie annuelle, en 
sorte que ce don de la piété devient une acquisition 
du Chapitre ; et par conséquent fut anéantie cette fon- 
dation de messes, dont le seigneur duc d'Uzès fait 
honneur à ses ancêtres, pendant qu'ils n'ont rien oublié 
pour la détruire. 

(( Sur quoi auroit pu porter cette fondation ? Le 
Chapitre du Bourg avoit déjà une redevance considé- 
rable sur cette quatrième partie du port donnée par 
Beauregard et sa femme ; et les seigneurs de Crussol la 
répètent encore comme venant d'eux, la font achètter 
audit Chapitre et s'y établissent encore une censé 
annuelle à raison de laquelle ils se font donner dans la 
suite le tiers du port en entier, comme on peut s'en 
convaincre par la transaction de i2j8. N'a-t-on pas 
bonne grâce de nous donner après cela pour bienfaiteurs 
d'une Eglise des Seigneurs qui l'ont dépouillée, et exigé 
à chaque occasion de nouvelles sommes pour des droits 
légitimement acquis. 

« Par les engagements de 1160 et 1162 il ne leur 
reste rien de leurs droits sur le port et ils ne peuvent 
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rien demander sans rembourser préalablement le prix 
des dits engagemens ; ils ne laissent pas d'élever en 1 209 
des chicanes pour emporter une partie du port, et ils 
voudroient qu'au moien d'une quitance pour leurs dits 
engagements et d'une redevance qu'ils s'établissent sur 
le dit port. On donne quelque bien à l'Eglise à charge 
de Messes, et c'est un nouveau sujet de contester, de 
revenir contre c^tte donation, et. de se faire payer la 
chose donnée et d'y affermir leurs droits de censés par 
de nouvelles transactions de 12 14; leur cupidité n'est 
point encore satisfaite, et en 1238 ils se font enfin céder 
un tiers dans un port où selon leur propre demande ils 
n'avoient que la huitième partie, dans laquelle même le 
dit Chapitre avoit une rente considérable, et se font 
encore donner six cent sols, ou prendre pour l'acquit 
de la fondation qui donne lieu à la querelle. 

« La preuve des autres propositions avancées résulte 
de ce que nous avons déjà dit. Nous avons cité les actes, 
et les conclusions se tirent aisément des termes que nous 
en avons extrait. Ainsi plus de difficulté au sujet de la 
transaction de 12 14 ; s'il y paroit que Beauregard et sa 
femme avoient donné tout ce qu'ils possédoient dans le 
port, cette totalité ne pouvoit porter que sur la quatrième 
partie du port qu'ils possédoient en Vivaret et que les 
seigneurs de Crussol répetoient et qu'ils se firent indue- 
ment adjuger. La preuve en est dans la transaction 
même de 1214 et se manifeste encore plus dans la 
rémission d'une autre partie du port vendue au Chapitre 
en 1223, ajouté que le Chapitre tenoit encore la partie 
qui leur étoit provenue des engagements oultre la rede- 
vance qu'il avoit encore sur Beauregard et sa femme et 
ce qu'il possédoit lui-même et aultres en son nom. » 
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La pièce que nous venons de reproduire appartient 
aux archives de la Drôme. C'est une copie ne portant 
ni date ni signature. Son écriture permet de la faire 
remonter à la fin du xvii® siècle ou au commencement 
duxviii*. Mais cette assignation approximative implique 
des doutes assez sérieux, car, ni Tédit royal de 1 539, ni 
la déclaration d'avril 1540, ni enfin les lettres patentes 
d^ Louis XIII, du mois de juin 1623, malgré leur impor- 
tance dans le procès engagé, ne sont invoqués par le 
Chapitre du Bourg, dans a la réponse aux observations 
envoiées de Grenoble ». Cependant, Tédit de 1535, la 
déclaration de 1540 et les lettres patentes de 1623, 
reconnaissent et confirment pleinement la propriété 
a remontant à plus de cinq cents ans », des deux tiers 
du port sur le Rhône par le Chapitre du Bourg. C'est 
pourquoi le silence gardé par 1 interprète de ce Chapitre 
paraît au moins singulier et rend perplexe sur la date du 
document et du procès qui Ta motivé. 

Quoiqu'il en soit, à cette date, le bac-à-traille reliant 
les deux rives du Rhône existait déjà entre la Basse-Ville 
et les Granges, et c'est sur la question de propriété de 
ce fructueux instrument de passage, que se débattait le 
procès entre les syndiqués du Bourg et les seigneurs de 
Crussol. Or, les premiers, afin de bien prouver leurs 
droits archi- séculaires sur le Bac de Valence^ tel qu'il 
existait à l'époque du procès, c'est-à-dire vers la fin du 
xvi* siècle, établissent qu'antérieurement ce bac était 
emplacé au lieu dit de Saramannus , sur la rive droite, et 
à la porte Lanterne sur la rive gauche, et que c'est seule- 
ment plus tard qu'il fut déplacé, sans doute à la suite d'un 
accord entre les parties intéressées. La délibération de 
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la commune du Bourg, déjà rapportée, paraît fixer cet 
accord vers 1484. 

Après ces explications sur ce point spécial du Bac, 
on constatera en outre combien est intéressante pour la 
connaissance des mœurs féodales, la « Défense des 
Syndiqués du Bourg », car elle énumère, non sans une 
douloureuse et très légitime amertume, les discussions, 
les chicanes sempiternellement renaissantes, suscitées 
par ses trop peu scrupuleux voisins. Cette lutte, qui 
dura pendant des siècles, si elle désolait nos pacifiques 
chanoines, était bien faite pour occuper l'activité quel- 
que peu procédurière d'une famille, qui, dès son ori- 
gine, se distingua surtout par son empressement à 
se mettre, comme arbitre et amiable compositeur, à la 
disposition des seigneurs de la contrée, en guerre, le 
plus souvent, à la suite de conflits d'intérêts. Il va sans 
dire que d'honnêtes et fructueux courtages, récom- 
pensaient, comme elles \e méritaient, ces fréquentes 
interventions. On vient de voir, d'ailleurs, que cet esprit 
particulier s'appliquait en même temps aux propres 
affaires des seigneurs de Crussol, puisque, dans leurs 
litiges sans cesse renaissants avec le Chapitre du Bourg, 
ceux-ci durent souvent payer, à beaux deniers comp- 
tants, la reprise de leurs biens, déloyalement usurpés 
par un voisin trop peu délicat. Ainsi que nous lavons 
mentionné déjà (147® Bulletin, p. 426), la communauté 
de Valence s'en plaignait aussi beaucoup en 1432. 

Voilà donc établi, par des documents certains, que la 
pile des Granges n'a pas été faite pour l'ancien bac, pri- 
mitivement placé à plus de quatre cents mètres en amont, 
mais qu'elle fut utilisée bien plus tard, pour le nouveau. 
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lorsqu'on établit ce dernier à l'endroit oii certains 
d'entre nous ont pu encore le voir. En effet les 
matériaux qui furent employés à la construction de cette 
pile, et surtout leur appareil, et nous aurons à revenir 
sur ce point important, assignent à cet ouvrage une date 
de naissance qui se peut fixer entre les xi* et xiv* siècles. 
Il faut donc renoncer à la tradition séculaire, jusqu'à 
présent si bénévolement acceptée et transmise. 



Nous espérons avoir réussi à démontrer que la 
maçonnerie que possèdent les Granges, est une pile de 
pont. Sa forme, son mode de construction, tout le prouve. 
Elle a été faite pour un pont et non pour n'importe quelle 
autre chose, car il serait vraiment puéril de persister à 
croire que cet énorme cube de pierre, dont ne se voit 
qu'une partie, — la base enfouie dans le sol et le som- 
met en partie démoli — , avec ses particularités techni- 
ques, ait été bâti pour le service d'un modeste bac-à- 
iraille. Et cette pile n'est pas une pile d'un pont emporté 
en amont, une pile erratique^ amenée en ce point par 
quelque phénomène C'est bien le premier et peut- 
être Tunique vestige qui nous reste d'un pont commencé, 
demeuré inachevé. 



Par ce qui précède, on reconnaîtra que si l'une des 
données du problème que nous nous sommes posé se 
trouve résolue, il en reste malheureusement encore 
d'autres plus difficiles, car, pour elles, manquent les 
documents, c'est-à-dire les véridiques témoins. Nous 
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allons cependant les examiner successivement et faire le 
possible pour les élucider. 

Et d'abord, il convient de rechercher l'époque possi- 
ble, probable, à laquelle fut exécutée la pile que nous 
voyons, et qui fut certainement la première manifestation 
tangible et palpable, d'une tentative de construction d'un 
pont destiné à relier, de façon permanente et durable, 
les rives populeuses, très fertiles du Rhône, en un point 
éloigné de tout autre moyen de semblable communication. 
Il nous faudra, pour réussir dans cette tâche un peu ardue, 
essayer de percer les brumes épaisses qui enveloppent 
encore notre histoire locale. 

Afin d'y parvenir, il importe tout d'abord de dater, au 
moins approximativement, la pile des Granges, et c'est 
elle-même qui va nous y aider, par les détails de sa 
construction. L'examen de la planche II, qui reproduit, 
en élévation, ces détails, facilitera nos explications. 

Ainsi que le montre notre dessin, la partie inférieure 
visible du massif de maçonnerie , est parementée en 
moellons de grès très durs, formant quatre assises régu- 
lièrement appareillées, ciselées sur les arêtes et dont les 
bossages assez bien conservés encore, accusent un mode 
de construction usité vers le xii* siècle. Ces moellons se 
profilent entre des chaînes en pierres de taille, de même 
grès très dur, qui forment les angles du massif inférieur. 

La partie supérieure est parementée en gros cailloux 
qui se profilent également entre des chaînes en pierre 
de tuf; les cailloux sont échantillonnés par assises 
régulières et posés avec soin, à joints obliques et alternés 
pour chacune d'elles. 

C'est surtout par les bossages de la maçonnerie infé- 
rieure qu'il est possible d'assigner à cet ouvrage une 
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date assez approchée. D'après VioUet-le-Duc, ce genre 
de parement souvent usité chez les Romains, fut employé 
de nouveau par les constructeurs du moyen âge, et on 
en remarque un beau spécimen dans les piles du Pont- 
Saint-Esprit (i 265), ainsi que dans les murailles primitives 
de la célèbre a Maison du Roy », qui touche à ce pont, 
du côté de la rive droite, et qui appartient depuis près 
d'un siècle, à notre éminent confrère M. Bruguier- 
Roure (i). 

En examinant la planche II, il est facile de constater 
que la partie supérieure de la pile est moins bien cons- 
truite que la partie inférieure, ce qui permet de supposer 
un premier temps d'arrêt dans la construction, arrêt 
motivé par des causes ignorées, mais faciles à deviner, 
lorsqu'on se reporte à cette période du moyen âge si 
longuement et profondément agitée, surtout dans notre 
pays. On sait que dès le commencement du xiu* siècle 



(i) Voici ce que dit Viollet-Le-Duc à ce sujet, dans son diction- 
naire raisonné de l'architecture française du xi* au xiv* siècle : 

Bossage : C'est le nom que l'on donne au parement saillant brut 
d'une pierre dont les arêtes seulement sont relevées par une ciselure. 
Dans les constructions de pierre de taille que l'on veut élever rapide- 
ment, en n'employant que la main d'oeuvre rigoureusement nécessaire 
pour permettre de poser les assises sans perte de temps, on s'est 
quelquefois contenté de tailler les lits, joints et arêtes des pierres, sans 
se préoccuper de parementer les surfaces comprises entre ses arêtes. Les 
Romains ont fait usage de ce mode rapide de construire, et, pendant le 
moyen âge, nous voyons certaines bâtisses dans lesquelles on a laissé des 
bossages bruts sur la face nue de chaque pierre. C'est particulièrement 
dans les ouvrages de forticafition de la fin du xiii* siècle que ce genre de 
construction apparaît... Toutes les parties de l'enceinte de la cité de 
Carcassonne, bâties sous Philippe-le-Hardi, ont des parements à bossages ; 
nous en voyons également, vers la même époque, à la grosse tour de 
l'ancien évôché de Narbonne, à Aigues-Mortes, etc. 

Les bossages disparaissent des parements de pierre pendant les xiv' et 
XV* siècles, pour reparaître au xvi% avec l'imitation de l'architecture 
italienne. 
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jusqu'à la fin du xiv*, des troubles sans cesse renaissants 
ensanglantèrent la région, la privant de toute tranquillité 
et par conséquent ne permettant aucune œuvre de 
longue haleine. 

Nous reviendrons d'ailleurs sur cette affreuse époque, 
pendant laquelle nos ancêtres ne durent pas vivre 
fréquemment d'heureux jours. 

L'explication d'une différence aussi notable existant 
entre les deux appareils de la pile des Granges, se doit 
donc trouver dans une interruption plus ou moins longue 
des travaux. Dès leur commencement, en effet, la paix 
devait régner, et avec elle la confiance dans l'avenir. 
D'où un premier appareil de choix, qui convenait à un 
monument tel que devait l'être un pont de cette impor- 
tance. Mais vinrent bientôt les successives calamités. 
Premier arrêt dans les travaux, jusqu'à une éclaircie 
qui permit de reprendre espoir et courage et de 
poursuivre la continuation de l'œuvre commencée, puis 
enfin la tempête de nouveau déchaînée, désespérant tous 
les cœurs, et enfin l'abandon lamentable, définitif... 

En fouillant dans le passé, nous allons essayer de 
retracer les principaux de ces événements , afin de 
découvrir, si cela est possible, la date probable où 
fut entreprise la construction de notre pont. 

{A continuer.) Etienne MELLIER. 
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MÉMOIRES 

'POU'R SE'RVI'R <A L'HISTOmE 

DES 



COMTÉS DE ÏALENTINOIS ET DE DIS 



V«ï3»^i 



(Suite. — Voir les 122* à 148* livr.) 



Au mois d'août i538, le roi passa à Montélimar et à 
Valence, mais sans s'y arrêter. Il revenait de son entrevue, 
à Aigues-Mortes, avec Charles-Quint. Les deux plus grands 
princes de la chrétienté avaient signé à Nice une trêve de dix 
ans. Il s'en faut néanmoins que nos pays aient pu, dès lors, 
goûter les bienfaits de Tordre et de la tranquillité, qu'on était 
en droit de se promettre après les solennels engagements des 
deux monarques. On apprit bientôt qu'il ne fallait pas se fier 
aux paroles des diplomates. En 1542, de nombreuses troupes 
descendaient la vallée du Rhône (i). Elles allaient, sous la 
conduite du dauphin, assiéger la ville de Perpignan. On 
connaît l'issue malheureuse de cette entreprise : le siège fut 
levé, le 4 octobre 1542, et les soldats en rapportèrent la 
peste, qui se répandit dans le Valentinois, où elle lit de 
grands ravages pendant toute Tannée i543. Pour comble de 
malheurs, des bandes de pillards, débris des anciennes com- 
pagnies, parcouraient les campagnes, qui demeurèrent à peu 
près sans culture. Il en résulta une famine effroyable (2). 



(i) De Coston, Hist. de Montélimar^ t. II, p. 181. 

(2) Chorier, t. II, p. 535. — Essai hist, sur Die, t. III, p. 61. 
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En présence de telles calamités, Guy de Maiagiron, lieu- 
tenant général en Dauphiné, prit d'énergiques mesures, pour 
atteindre la cause du mal. Il adressait, le 24 mai 1644, à ^^^^ 
les consuls et aux autorités de la province une circulaire, 
pour leur faire connaître les diverses ordonnances, rendues 
tant par le roi et le duc d'Estouteville que par lui-même, 
pour « obvier aux pilleries du povre peuple, que aulcuns 
« d'eux (les gens de guerre) faisoient journellement, tenant 
< les champs et vivant à discrétion... Néanmoins, nous avons 
« été advertis, ajoutait-il, que sans avoir esgard aux dites 
« défenses, plusieurs soubs colleurs qu'ils dyent n'avoir 
« moyen de payer leurs vivres, ou bien qu'ils leur sont trop 
« cher vendus, tiennent les champs plus que jamais, pillent 
« le peuple, prennent vivres sans rien payer, vont de village 
a en village loger es maisons des laboureurs, battent et 
a outragent les subjects du roi et font plusieurs aultres 
« innombrables maux... » Le roi, informé de tous ces désor- 
dres, veut y mettre fin, dit-il, et lui a donné tout pouvoir 
pour châtier les coupables : « Et si vous n'avez moyen de 
« les faire punir et chastier, lui a écrit le monarque, faictes 
a assembler toute la force que vous pourrez pour les mulcter 
« et punir, et leur courir sus, comme à mes ennemis pro-^ 
« près... (i) » Mais c'était un mal, pour ainsi dire, néces* 
saire; comme on était constamment en guerre, il fallait bien 
avoir à sa solde les compagnies, formées en majeure partie 
d'aventuriers et d'étrangers. Cette même année, elles avaient 
remporté la brillante victoire de Cérisole, près de Carignan, 
dans le Piémont (14 avril 1544), où combattirent bravement 
plusieurs gentilhommes du Valentinois (2). 

Au milieu des préoccupations de la guerre, le roi, il faut 
le reconnaître, ne négligeait point les intérêts matériels de 
ses peuples, et il s'efforçait, par de sages mesures, de mettre 



(i) De Coston, ibid., p. 187. 
(2) Chorier, t. II, p. 535. 
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de l'ordre dans Texercice de la justice et dans le recouvre- 
ment des impôts. Ce serait nous écarter de notre sujet que 
d'entrer ici dans des détails. Nous devons, toutefois, men- 
tionner l'ordonnance d'Abbeville, du 23 février iSSg, qui 
tenta d'assujetir nos pays aux lois qui régissaient les autres 
parties du royaume, et qui provoqua bien des mécontente- 
ments dans les corps privilégiés, surtout dans le clergé. Les 
matières bénéficiales donnaient lieu à de longs et scandaleux 
procès : désormais, toutes les causes s'y rattachant seront 
traitées « devant les juges, chacun en son siège ; à Monté- 
a limar, pour le ressort et district des sièges de Montélimar, 
« de Crest-Arnaud, ensemble des villes et mandements de 
« Valence, Die et Orange. » C'était restreindre les attribu- 
tions du parlement de Grenoble. Les juges ecclésiastiques 
« devront, en toutes citations qui doresnavant seront faictes 
« par devant eux, octroyées en leurs cours, exprimer les 
« causes d'icelles citations, afin que les gens laïcs puissent 
« être advertis si la connaissance de la matière appartient 
« aux dits juges ecclésiastiques. » Défense de citer les laïcs 
par devant les juges d'Eglise « es actions pures person- 
« nelles. » Défense « à tous juges ecclésiastiques de ne rien 
a bailler, ne délivrer aucunes citations, verbalement ou par 
« écrit, pour faire citer nos dits subjets purs laïcs es dites 
a matières d'actions pures personnelles sur peine d'amende 
« arbitraire. » L'ordonnance ne reconnaissait aux juges 
d'Eglise «^ qu'une juridiction ecclésiastique es matières de 
« sacrement et autres peines spirituelles et ecclésiastiques... », 
et aussi la juridiction temporelle et séculière « contre les 
a clercs mariés et non mariés, faisant ou exerçant estats ou 
« négociations (i). » L'évêque de Valence se voyait du coup 



(i) Ordonnance d'Abeville sur le fait de la justice et abréviation des 
procès au pays de Dauphiné faicte par le Roy notre sire daulphin de 
Viennois^ comte de Valentinoys et Diois, publiée en la cour de parlement 
de Grenoble le g d'avril 1540. A Grenoble, M.DCC.L. In 4% 64 pp. 
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enlever une partie considérable de ses droits de juridiction 
civile et criminelle dans les terres de son Eglise, droits que 
lui avait formellement reconnus le dauphin Louis, en 1456. 
Il ne manqua pas de réclamer, et malgré le mauvais vouloir, 
l'opposition du parlement, François I" finit par donner rai- 
son au prélat (i). Cet évêque se nommait Jacques de Tournon. 
Il avait succédé à Antoine de Vesc, en permutant avec lui 
le siège épiscopal de Castres contre ceux de Valence et de 
Die. Paul III avait autorisé l'échange par une bulle du 
6 mars i536, dans laquelle se trouve rappelée la réserve de 
la pension de 2,200 livres que percevait toujours sur nos 
diocèses le cardinal de Clermont-Lodève (2). 

Les réformes, apportées dans le recouvrement des finances, 
entraînèrent l'obligation pour le clergé et la noblesse, dont 
les terres étaient de droit exemptes d'impôts, de fournir le 
dénombrement de leurs domaines, de leurs droits et de leurs 
revenus de toute nature. Les registres où sont consignés les 
résultats de la vaste enquête qui eut lieu de i539 à 1542, 
sont une mine, aussi abondante que précieuse, de renseigne- 
ments sur la situation matérielle des églises et des monas- 
tères, sur le nombre et la fortune des familles nobles de la 
province. C'est devant le vice-sénéchal de Crest que se pas- 
saient tous les actes de dénombrement, dans les comtés de 
Valentinois et de Diois. Le 27 mars 1540, Philibert de Mons^ 
abbé de Saou, déclare posséder à cause de son abbaye : 
1° audit mandement de Saou, 36 setiers, 6 civayers froment ; 
25 florins, 8 deniers de rente ; 34 poules et demie et un 
poulet; 6 setiers, i5 civayers avoine; plus les bâtiments de 
ladite abbaye; 40 journaux de vigne; 2 seterées pré et jar- 
din; plus un moulin et un four où les habitants sont tenus 
de moudre et cuire, à raison de la 25* ; plus les dîmes de 
tous les blés et vins; plus 25 hommes de pré et 240 seterées 



(i) Essai hist. sur Die^ t. III, p. 59 et suiv. 
(2) Essai hist. sur Die^ t. III, p. 58.- 
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de terre; — 2* au mandement de Chabrillan, à cause du 
prieuré dudit lieu, dépendant de ladite abbaye, en censé 
directe, 5 setiers, 3 quartes froment, etc., etc. Le 5 octobre 
1540, Louis Sauvain déclare tenir en fief du roi-dauphin les 
terres et seigneuries du Cheylard, de Marches, de Rochefort 
et Samson, de Chastel-Arnaud, Barry, Vercheny, etc. (i). 
Dans notre Histoire de Die^ le lecteur pourra trouver d'au- 
tres actes de cette nature, qu'il serait par trop long et fasti- 
dieux d'énumérer ici. 

Mais il était parlé maintenant d'une ^yxxvt Réforme^ celle-ci 
religieuse, qui préoccupait vivement Tesprit public et mena- 
çait de produire en France une agitation, des troubles, ana- 
logues à ceux qui bouleversaient l'Allemagne et la Suisse. 
Nous avons dit ailleurs par quels hommes et par quels 
moyens les doctrines hérétiques réussirent à s'infiltrer en 
Dauphiné, spécialement dans les diocèses de Valence et de 
Die. Le i5 mai 1546, une ordonnance du parlement de 
Grenoble enjoignait aux baillis, sénéchaux, « d'informer, 
< bien diligemment et au vrai à l'encontre de tous les 
« sectateurs et suspects des erreurs, hérésies et fausses doc- 
« trines qui aujourd'hui pullulent contre la sincérité et vérité 
« de nostre saincte et catholique foy... 9 (2). Les incendies et 
les massacres de Cabrières et de Mérindol jetèrent une lueur 
sinistre sur les dernières années du règne de François \^\ et 
présagèrent les malheurs de l'avenir. Ce prince mourut le 
3i janvier 1547. Son successeur, Henri II, était dominé par 
une femme, dont le nom est devenu légendaire dans nos 
pays ; le lecteur a compris qu'il s'agit de Diane de Poitiers, 



(i) C'est le i5 octobre iSSg que François !•' avait ordonné que tous 
ceux tenant fiefs ou arrière-tîefs dans la province seraient tenus de 
fournir le dénombreinent de ce qu*ils possédaient dans leurs fiefs et 
seigneuries, savoir les ducs, comtes et barons dans le délai de six mois, 
et les autres seigneurs ecclésiastiques ou laïques dans le délai de trois 
mois. 

(2) Essai hist, sur D/e, t. III, p. 78. 
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de cette femme intrigante et cupide qui va user de son pouvoir 
sur son royal amant, pour recueillir des richesses immenses, 
et faire revivre en sa faveur les prétentions des Poitiers 
Saint- Vallier sur le Valentinois et le Diois. 



III 



. Après être sorti de prison, Jean de Poitiers, seigneur de 
Saint-Vallier, avait bien résolu de ne plus s'occuper des 
affaires de TEtat, et de dépenser désormais son reste d'ardeur 
et d'activité à la surveillance de ses propres intérêts, à l'ad- 
ministration de ses vastes domaines. Le besoin d'argent le 
décida à vendre, le 9 avril 1528, à Louis Sauvain, seigneur 
du Cheylard, les terres de Puygros ou Piégros, de Saint- 
Sauveur, de Chastel-Arnaud, de Baix et de Vercheny, pour le 
prix de 4,000 écus Ci). On le voit soutenir, avec succès, 
divers procès, un au sujet des péages de Privas et de Cha- 
lençon, qui fut terminé en sa faveur par un arrêt du grand 
conseil, du 8 mars i532. et un autre avec François de la 
Tour, vicomte de Turenne. pour lequel il s'avisa de faire 
intervenir la grande sénéchale, fort entendue aux choses de 
la chicane (2). Le i3 avril i532, il maria sa plus jeune fille, 
Françoise de Poitiers, à Antoine de Clermont, vicomte de 
Tallart, gouverneur du Dauphiné (3). Déjà, la seconde de ses 
filles, Anne de Poitiers, était mariée à un cousin de ce 



(l) ANSELME, t. II, p. ao6. — GUIFFREY, p. CXV. 

(2) GuiPFREY, p. cxvi, note. 

(3) Anselme, t. II, p. 206, et t. VIII, p. 906, 91 3. C'est en faveur 
de cet Antoine de Clermont, que la baronnie de Clermont près Saint- 
Geoire fut érigée en comté par Henri II, au mois d'octobre 1547, avec 
incorporation des terres de la Bastie et de Paladru. 11 fut grand maître 
des eaux et forêts de France de i35i à 1554. Son testament est du 
12 avril 1578. 
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gentilhomme, Antoine de Clermont, vicomte de Clermont- 
en-Trièves. Agé alors de 54 ans et s'ennuyant de sa solitude, 
le seigneur de Saint- Vallier songea pour ses dernières années 
à se donner une compagne, et, le 26 septembre i532, il 
épousa Françoise de Polignac. Coïncidence curieuse, celle-ci 
en était à son troisième mari, comme lui-même à sa troisième 
femme. Cette union dura sept ans. Etant tombé malade au 
château de Pisançon, il y fit son testament, le 26 août i 539. 
Après avoir élu sa sépulture « au couvent et prieuré de Saint- 
« Vallier, au tombeau et sépulture de nos prédécesseurs, 
« estant en nostre chapelle dans Tesglise dudit couvent et 
a prieuré » ; après avoir fait divers legs à ses filles Anne, 
Diane et Françoise, à sa sœur Françoise, veuve de Jean de 
Lévis, seigneur de Charlus, réglé la situation de Françoise 
de Polignac, son épouse, hypothéquant sa dot sur les 
terres de la Beaume-de-Transit, de Privas et de Florac, 
lui laissant la jouissance du château de Pisançon, il pense à 
tous ses serviteurs, notamment au fidèle Jean Gauthier, son 
bailli et procureur général et à Antoine Faure de Vercors. 
Enfin il institue pour son héritier universel son fils unique, 
Guillaume de Poitiers, sans oublier de faire, selon les usages 
du temps, diverses substitutions (i). Il mourut quelques 
jours après. 

Guillaume de Poitiers, du vivant de son père se qualifiait 
seigneur de Sérignan. Il transigea le 5 décembre i539 avec 
Françoise de Polignac sur la restitution de sa dot et de son 
douaire, et le 6 novembre 1540, il fit hommage au roi pour 
les terres d'Albon, d'Etoile, de Lavache, de Quint» de Pontaix, 
de Pisançon, de Clérieu et de Chantemerle (2) Il n'avait pas 
d'enfant de Claude de Miolans, fille de Louis, seigneur de 
Miolans en Savoye et d'Anjou en Dauphiné, qu'il avait 



(i) DucHESNB, Preuves, p. io3-5. — Bibliothèque de Grenoble, Ms. 
R, 80, t. II, £• 3ii. 

(2) ANSELME, t. II, p. 2o3* 
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épousée par contrat du 21 octobre i526. C'est un héritage 
que Diane de Poitiers convoite déjà et pour se l'assurer, elle 
saura gagner Tamitié, la reconnaissance de ce frère, en usant 
de son crédit auprès du roi, pour lui obtenir richesses et 
honneurs. 

Henri II monté sur le trône, commence le règne de sa 
favorite. A elle les joyaux de la couronne pour s'en parer ; à 
elle le crédit et la puissance, pendant que Catherine de 
Médicis, Tépouse légitime, plus ou moins délaissée, dévorera 
silencieuse et résignée en apparence tous les affronts. 
Diane née avec le siècle, avait dix-huit ans de plus que le 
prince, dont elle avait réussi à faire la conquête par ses 
charmes et son habileté. Tant que vécut Louis de Brezé, son . 
mari, aucun nuage n'était venu planer sur set réputation, et 
ce n'est même que cinq ans plus tard, vers i537, qt^'elle 
commença à faire parler d'elle, lorsque les assiduités d'Henri 
encore dauphin, eurent éveillé les soupçons. François !•' vit, 
dit-on, avec peine chez son fils cette passion naissante pour 
une femme, dont il redoutait à bon droit Tesprit de ruse et de 
domination. Prudente et avisée comme son aieul, Humbert 
de Bathernay, le confident de Louis XI, Diane ne s'était 
avancée que lentement dans l'affection du dauphin, s'appli- 
quant à paraître à tous les yeux le mentor de la jeunesse et 
de l'inexpérience, le guide du futur roi de France, vers les 
nobles pensées et les généreuses actions. Elle sut jouer si bien 
son rôle que beaucoup de personnes de la cour s'y laissèrent 
prendre (i). Mais, en attendant, son empire s'établissait si 



(i) GuiFFREY. Lettres inédites de Diane de Poytiers. Paris, 1866, 
in-8* (xciv-275 pp.), p. XXXVI. — ToMMASBo, Relations des ambassadeurs 
vénitiens. Paris, i8"i8, iu-4*, t. I, p. 287. II (le dauphin) n'est guère 
adonné aux femmes; la sienne lui suffit. Pour la conversation, il 
s'en tient à celle de Madame la sénéchale de Normandie, âgée de 
48 ans. Il a pour elle une tendresse véritable ; mais on pense qu'il n'y 
a rien là de lascif, que c'est comme entre mère et tils. On affirme que 
cette dame a entrepris d'endoctrinjcr, de corriger, de conseiller M. le 
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solide sur le cœur du prince que la mort seule fut capable de 
briser cette chaîne. Elle devient l'idole de la cour. On l'entoure 
on la flatte. Les poètes chantent sa beauté, bien assurés de 
plaire au monarque, et la foule des solliciteurs implore son 
crédit ; on sait que c'est par elle que descendent les grâces et 
les faveurs (i). 

Mais si Diane prêtait Toreille aux solliciteurs et consentait 
à appuyer leurs demandes, c'était à la condition qu'il lui en 
revînt quelque profit: l'amour du gain, la chasse à l'argent 
dominent et marquent toutes les démarches, tous les actes de 
sa vie. Elle ne s'oublie jamais, spécule sur tout et toujours. 
Le 9 avril 1547, elle obtient du roi des lettres datées de 
, Saint-Germain-en-Laye, qui accordent à son frère, Guillaume 
de Poitiers, seigneur de Saint- Vallier, la charge lucrative de 
lieutenant-général de Sa Majesté, tant en Dauphiné qu'en 
Savoye (2). Mais ce frère, l'année suivante et le 12 mars, 
rédigera au château d'Etoile un nouveau testament, cette fois 
tout en faveur de sa sœur, qu'il instituera son héritière univer- 
selle (3j. Comme elle était en procès avec le baron de Saint- 
Cyergues, pour la terre de Chenonceau, elle se fait donner 
au mois de juin 1 547, par lettres royales, cette terre, bien que 
les procédures ne fussent qu'à leur début (4). Le mois suivant, 
autre libéralité du roi, qui ne peut rien refuser à sa favorite. 
La terre et le château d'Anet, qui vont avoir une si grande 
célébrité, avaient été mis sous la main du roi, en i532, après 
la mort du sénéchal : Diane les réclamait. Pour mettre un 
terme à tous ces débats judiciaires, Henri 1 1 lui en fit donation 
définitive le i3 juillet 1547 (5)- 

dauphin et de le pousser à toutes les actions dignes de lui, et son 
rôle, en effet, lui réussit à merveille. De moqueur et vain qu'il était 
et peu amoureux de sa femme, il est devenu un tout autre homme... » 

(1) Le onzième et douzième livres d'une édition de VAmadis des 
Gaules, roman alors en faveur, lui furent dédiés. 

(2) Garibl, Bibliothèque hist. et litt. du Dauphiné, t. I, p. 204. 

(3) DucHESNE, Preuves, p. io5. 

(4) GuiFFREY, p. 80. 

(5) GuiFFREY, p. 184. 
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Les princes de la maison de Lorraine qui n'avaient rien 
négligé jusqu'alors pour accaparer la confiance du jeune 
monarque et se pousser au premier rang, cherchèrent encore 
à s'appuyer, auprès d'Henri II, par les soins attentifs dont 
ils entourèrent la puissante favorite. Un projet de mariage fut 
arrêté: Claude de Lorraine, marquis de Mayenne, qui devait 
devenir en i55o duc d'Aumale, épouserait Louise de Brezé, 
la fille cadette de Diane. Tout fut habilement ménagé pour 
assurer à cette union la plus grande somme de bonheur 
possible. Par lettres patentes datées de Rheims, juillet 1547, 
Henri II érigeait le comté d'Aumale en duché-pairie « et 
« pour ce titre, disait le roi, ne pas estre et demeurer inutile 
« et frustratoire », il devra échoir à la mort du duc de Guise, 
« à son autre fils puîné Claude, de présent appelé marquis de 
« Mayenne, selon et ensuyvant le contrat de son mariage fait 
« de nostre consentement avec nostre cousine Loyse de 
« Brezé (i) ». Les noces furent célébrées en grande pompe, à 
Fontainebleau, le i®"" août 1547. Diane avait déjà marié 
Pdînée de ses filles, Françoise de Brezé, le 19 janvier i538, à 
Robert de la Marck, duc de Bouillon, comte de Braine et de 
Maulevrier, que le roi Henri II fit, en 1547, maréchal de 
France, et à qui il donna encore au mois de juin de cette 
même année, les seigneuries de Château-Thierry et de 
Châtillon-sur-Marne (2). 

En travaillant à l'élévation de ses gendres, Diane ne faisait 
que fortifier sa propre puissance, rendre plus brillante 
sa fortune. Elle dispose maintenant de tout, sans même 
excepter les bénéfices ecclésiastiques. Elle accompagne le roi 
dans ses voyages, et comme nul n'ignore le rang qu'elle 



(i) ÂNSBLMS, t. m, p. 548. — Claude de Lorraine était fils de Claude, 
premier duc de Guise, et d'Antoinette de Bourbon, et trère des cardi- 
naux de Lorraine et de Guise. Il fut tué au siège de la Rochelle d'un 
coup de canon, le 14 mars ibj'i (Ibid.^ p. 491). 

(2) Anselme, t. VII, p. 168. 
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occupe, le pouvoir souverain dont elle dispose, partout elle 
est traitée, reçue en reine. Vers la fin d'avril 1548, le roi 
quitta Saint-Germain-en-Laye, et sous le prétexte de visiter 
les bonnes villes de son royaume, se dirigea par la Cham- 
pagne et la Bourgogne, vers les frontières du Piémont, pour 
surveiller les menées de l'Espagnol et, à l'occasion, tirer parti 
des événements. 11 passa à Lyon, à Chambéry, s'arrêta 
quelques jours à Saint-Jean de Maurienne, traversa le mont 
Cenis et alla jusqu'à Turin où il arriva vers le i5 août (i). 
Sur ces entrefaites, ayant appris les troubles de la Guyenne, 
il repassa les monts. Sa femme et les dames de la cour 
vinrent le rejoindre à la Côte-Saint-André, et de là le 
monarque se rendit à Lyon, où les habitants lui firent une 
pompeuse réception. Tous les honneurs, toutes les attentions 
seront pour la maîtresse du roi. « Lyon, dit le comte Hector 
a de la Perrière, Lyon qui au xvi« siècle devait tout aux 
« Florentins venus dans ses murs, ses richesses, ses monu- 
« ments, ses églises ; Lyon, où à côté des Pazzi, des Guadagni, 
« des Baglioni, on trouvait des Delbenne, des Gondi, des 
« Alamani, des Albizi ; Lyon qu'on pouvait à ^lant de titres 
« appeler la Toscane Française, oublie qu'elle va recevoir 
« une Médicis : elle n'a des regards, des adulations que pour 
« la favorite, et l'allégorie se prêta à d'étranges flatteries. A 
« l'entrée de la ville, on improvise une forêt, et, de ces 
« bosquets artificiels, sort une Diane chasseresse portant au 
« front le croissant d'argent, vêtue d'une robe de moire noire, 
« semée d'étoiles d'argent, les pieds chaussés de bottines aux 
« broderies de perles; derrière elle, ses compagnes mènent 
a en laisse de petits lévriers retenus par des cordons de soie 
« noire et blanche, couleurs du Roy, nous dit Brantôme, 
« pour l'amour d'une dame qu'il aimoît et qu'il servoit (2). 
Guillaume de Poitiers, seigneur de Saint-Vallier, étant 



(i) ViELLBViLLE, Mémoircs dans Michaud et Poujoulat, t. IX, p. 76-85. 
(2) H. DE LA Perrière, Lettres de Catherine de Médicis, 1. 1, p. xxxviii. 
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venu à mourir, Diane recueillit le riche iiéritage de ce frère ; 
mais cela ne pouvait la contenter. Elle revendiqua encore les 
comtés de Valentinois et de Diois, que ses ancêtres avaient 
toujours considérés comme devant leur revenir, en vertu 
d'anciennes substitutions. Nous Tavons vu, les droits des 
Saint- Vallier pouvaient se soutenir avec de bonnes raisons : 
les transactions intervenues, à diverses reprises, n'avaient 
fait que calmer momentanément le débat ; le procès était 
encore pendant. Diane mit dans la balance d'autres titres, et 
ceux-ci la firent aisément pencher en sa faveur. Le roi, non 
seulement l'investit de l'héritage de Guillaume de Poitiers, 
mais érigea de nouveau en duché-pairie les comtés de 
Valentinois et de Diois et lui en fit don sa vie durant. Les 
lettres patentes sont datées du 8 octobre 1548, à Saint-André, 
petit village du Forez, entre Tarare et Moulins, où la Cour 
se trouvait de passage. Il convient, croyons-nous, de donner 
ici quelques extraits de ce document. 



Henry, par la grâce de Dieu... Comme puis naguères 
avertis de certain arrêt donné en nostre cour de parlement 
de Paris, le 16* jour de janvier i523, vivant feu de bonne 
mémoire nostre père..., entre son procureur général d'une 
part, et teu Jean de Poitiers, nostre cousin, comte d'Albon 
et de Saini-Vallier d'autre, par lequel tous et chacun les 
biens, droits, noms, raisons et actions qui appartenoient aud. 
feu Jean de Poitiers, au jour dud. arrêt, dussent être déclarés 
confisqués à nostre feu père, et que combien que depuis il 
eust d'iceljjy nostre père obtenu çrâce et été restitué en ses 
biens, il n'eust toutefois d'iceux prins ne obtenu aucune nou- 
velle inféodation et investiture, fust de nostre père ou de nous, 
ainsi qu'il estoit requis, eussions à nostre chère et amée 
cousine, Diane de Poitiers, fille de nostredit feu cousin, ei 
veuve de feu nostre cousin Louis de Brezé, en son vivant 
comte de Maulevrier, gouverneur et grand sénéchal de nostre 
pays de Normandie, pour elle, ses hoirs, successeurs et ayant 
cause, à perpétuité, pour plusieurs bonnes et grandes raisons, 
et considérations, et sans préjudice de ses droits par elle 
prétendus, lui estre jà acquis sesdits biens, cédé, quitté, 
baillé, et délaissé de nouvel, et à titre de nouvelle inféodation 
tous et chascun iceux biens, droits, noms et raison., actions à 

2' SÉRIE. XXXVIII* VOLUME. — I9O4. I3 
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nous ainsi confisqués, comme dit est, pour par elle, sesdits 
hoirs, successeurs..., les tenir et posséder, en jouir et user 
pleinement, paisiblement et à toujours perpétuellement, et 
ainsi... queenont joui Jean de Poitiers et ses prédécesseurs... 
sans aucune chose en réserver ni retenir à nous ne aux nostres, 
fors les comtés de Valentinois et Diois, pour raison des- 
quels est procès ja pieçà pendant en nostre cour et parlement 
ac Grenoble, entre les prédécesseurs de nostredit cousin et 
nostre procureur général en icelle cour d'autre : Et soit ainsi 
que depuis lad. nouvelle inféodation et investiture eussions 
fait voir en nostre conseil les titres de nostredite cousine 
par lesquels elle prétend lesd. comtés lui estre advenus et 
échus, et ensemble Térection que d'iceux fut faite en titre de 
duché par feu... le roi Louis XII... Scavoir faisons que 
nous ayant esgard aux services à nous faits, tant par les 
prédécesseurs de nostred. cousine que par nostre cousin... le 
grand sénéchal de Normandie..., et désirant en ce regard 
favorablement traiter nostred. cousine: Pour ces causes, lui 
avons, icelle présente et ce acceptante pour elle, sans préjudice 
de ses droits par elle prétendus ez dits comtés, iceux en titre 
de duché, et ainsi qu'ils se comportent, consistent et éten- 
dent..., et selon l'érection en duché qui, comme dit est, en a 
esté cy devant faite par led. feu roy nostre ayeul, donné, 
cédé, quitté..., pour par elle en jouir et user pleinement... sa 
vie durant seulement, à commencer le 8« jour du présent 
mois d'octobre, et sans aucune chose en réserver ni retenir à 
nous, fors les foy et hommage, ressort et souveraineté... 
Donné à Saint-André le 8^ jour d'octobre 1548, et de nostre 
règne le deuxième (ij,.. 



Un arrêt du parlement de Grenoble, en date du 7 novem- 
bre 1548, ordonna l'enregistrement de ces lettres, et chargea 
Ennemond Mulet, docteur en droit, seigneur de Saint-Marcel 
et de la Cluze, conseiller du roi, de mettre Diane de Poitiers, 
ou son fondé de pouvoir, en possession de son duché. Invité 
officiellement, le 10, de remplir cette commission, Ennemond 
Mulet déclara qu'il partirait le jour même pour Valence. 
Nous avons sous les yeux le rapport de ce qu'il fit à cette 
occasion ; il serait inutile et fastidieux de reproduire cette 
pièce, qui est fort longue, et dans laquelle reviennent sans 



(i) Anselme, t. V, p. 596-7. 
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cesse les mêmes détails. Les lignes suivantes suffiront pour 
faire connaître au lecteur les formalités en usage : 



Et advenant le lundi douzième jour du mois de novembre, 
nous étant en chemin pour l'exploit de notre commission, 
sommes été surprins par grande abondance de pluyes et 
inondation d'eau au lieu de Valence, où nous a convenu 
séjourner sans pouvoir aller où besoing estoit pour le faict 
de nostre commission, et ce mesme jusqu'à ce jour d'huy, 
seizième jour de novembre, que nous sommes arrivés au lieu 
et ville de Crest-Arnaud, et y étant avons mandé venir par 
devant nous les officiers, consuls et conseillers de ladite ville 

f>our iceulx faire treuver présents et assister en l'auditoire de 
adite cour dud. lieu, y veoir par nous procéder au faict de 
nostre commission. Ce à quoy ont satisfait lesd. officiers. ., 
mesme M. Reymond Coques, vice-sénéchal, Pierre Laget, 
procureur du Roy aud. siège,... M. Guy Barnaud, avocat, et 
Albert Barnaud, procureur et syndic de la communauté de 
Crest, lesquels tous ensemble. . y estant par devant nous, 
s'est présenté et comparu M'"^ Jehan d'Avançon, conseiller 
du Roy et maistre des requêtes de son hostel, comme procu- 
reur et à ce nom dûment fondé... de lad. dame Dyane de 
Poytiers,... lad. dame demanderesse par son procureur estre 
mise en réale, actuelle et corporelle possession des Jadites 
comtés de Valentinois et de Diois, maintenant érigées en titre 
de duché, et autrement procéder... Nous, conseiller et com- 
missaire, après avoir fait faire lecture en plein auditoire par 
nostre greffier desd. lettres patentes... et ouy sur ce les 
réquisitions verbalement faictes de la part de lad. dame par 
le susd. seigneur d'Avançon (i), son procureur..., avons 



(i) Archives de la Drôme, E, 607. —Jean de Saint-Marcel, chevalier, 
seigneur d'Avançon et de Champsaur, docteur en droit» fut nommé 
conseiller au parlement de Grenoble par lettres du 11 décembre r533, 
en remplacement et sur la résignation de son père, Georges de Saint- 
Marcel d'Avançon. 11 fut pourvu de la charge de maître des requêtes, 
par lettres du 21 août 1548, et fut reçu en juillet 1549 (Blanchard, 
Généalogies des maîtres des requêtes^ p. 283). Il fut ensuite, le 2 a sep- 
tembre i55i, pourvu d'un office de président au grand conseil, et en 
i553 envoyé en ambassade à Rome, auprès du pape Paul IV, à l'effet 
de négocier avec lui un projet de ligue ayant pour but la conquête du 
royaume de Naples. Il était en môme temps garde des sceaux de la 
chancellerie du parlement de Grenoble, fonctions qu'il remplit jus- 
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ordonné et ordonnons que îcelle dame Dyane de Poytîers 
sera mise et installée en réale, actuelle,... possession du duché 
de Valentinois et Diois, ainsi qu'il se comporte, consiste et 
existe,... revenus et émoluments quelconques, et suyvant 
l'érection en duché, comme faict en a été cy devant par feu 
de bonne mémoire le roi Louis XII..., faisant pour ce com- 
mandement à tous officiers et administrateurs de justice 
dépendant dud. duché et à iceulx même établis aud. lieu de 
Crest de doresnavant icelle justice administrer et faire tous 
actes judiciaires soubs le nom et titre d'icelle dame, ensemble 
à tous subjets, manant et habitant aud. Crest que doresnavant 
ils ayent à obéir... à lad. dame..., et aux recepveurs et comp- 
tables .. des deniers échus dès le i*^ octobre dernier... payer 
et bailler à lad. dame... ; mettons lad. dame... par le moyen 
dud. s. d'Avançon... en possession dud. duché,... le tenant 
par la main et le faisant seoir au siège présidial dud. duché 
de Valentinois et Diois établi aud. Crest, avec chacune des 
appartenances et dépendances...; commectons M® Michel 
Faure, premier huissier de lad. cour de Parlement de Dau- 
phiné pour se transporter aux lieux où besoin sera..., pour 
aux portes et lieux éminents dMceluy lieu, ensemble aussi au 
chasteau dud. lieu de Crest, afficher les armes de lad. dame, 
faire les criées et proclamations à son de trompe et cry public 
à ce requises et nécessaires. Après laquelle publication de 
nosdites présentes ordonnances, led M* Guy Barnaud, 
advocat de lad. communauté, nous a présenté les libertés et 
privilèges dud. lieu de Crest, pour estre par lad. dame ou ses 
officiers, jurés et observés. A quoy, led. d'Avançon a dit que, 
les avoir vus..., il y satisfera... 

Le 17 novembre, Ennemond Mulet se rendit, en com- 
pagnie du seigneur d'Avançon et des autres commissaires. 



qu'en i556 (Inventaire des archives de Vlsère^ t. II, p. 23). C'était 
l'homme de confiance de Diane de Poitiers, qui contribua puissamment 
à sa fortune. Après la mort d'Henri II, d'Avançon demeura fidèle à 
la favorite tombée en disgrâce et l'aida de toute l'influence qu'il avait 
su conserver sur les Guise. « Geste continuation, dit La Planche, estoit 
interprétée en diverses sortes par les clair-voyants, veu mesme que 
d'Avenson avoit descouvert au pape leur secret du voyage d'Italie et 
empesché par ce moyen leurs desseings. Mais tous venoient à ce point, 
et couroit le bruit commun qu'ils savoyent tant d'affaires les uns des 
autres qu'il n'estoit encore temps propre à ceux des Guise de le chas- 
ser du tout. » [Estât de France sous François II, édit. Buchon, p. 2o5). 
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de Crestà Montélimar où, le i8, les formalités de la prise de 
possession eurent lieu. Claude Colas demanda qu'on jurât 
les libertés de la ville, et les consuls profitèrent de la circons- 
tances pour présenter une longue « requeste à Madame et à 
« son procureur », renfermant, sur huit feuillets de papier, 
une série d'articles « dressés contre M. François de Bonneton, 
« vice-sénéchal et Nicolas Choux, procureur du Roy aud. 
« siège, pour leurs prétendues malversations et abus par eux 
a perpétrés en Testât de leur charge, » D'Avançon promit 
d'en parler à la duchesse. 

Les commissaires, continuant leur voyage, procédèrent de 
la façon que nous venons de décrire, le 20 novembre, à 
Baix-sur-Baix, où André Gardon était exacteur du péage, 
pour Michel Franchessin, marchand de Montélimar, qui en 
avait pris la ferme ; le 21, au Pouzin et à St-Pierre-de-Barry. 
Ils arrivèrent à Valence le 22. Cette ville, comme on le sait, 
ne faisait point partie du duché de Valentinois, mais le roi, 
à titre de dauphin, recevait chaque année des habitants une 
rente de 2 ducats d'or, pour le droit de sauvegarde, « oultre 
« que en ladite cité de Valence, y a une maison appelée le 
« Palais de Valence, que souloit estre et appartenir au roy* 
a dauphin, qu'est présentement du droit, appartenance et 
« dépendance dud. duché. » Tout ceci aurait pu être contesté ; 
mais personne ne protesta, et les armes de la duchesse furent 
placées au-dessus de la porte de cette maison. 

Dans la ville épiscopale de Saint-Paul-Trois-Châteaux, les 
habitants ne furent point d'aussi facile composition. M* Michel 
Faure, que Mulet avait délégué pour en prendre possession, 
se heurta contre l'opposition de l'évêque, du chapitre, des 
consuls et de la communauté. Tous soutinrent, et cela était 
vrai, que leur ville ne dépendait pas du Valentinois et qu'il 
n'y avait, pour s'en convaincre, qu'à lire le contrat de pariage 
arrêté, le 25 septembre 1408, entre le roi et l'évêque Diodat 
d'Estaing. Le commissaire décida que « la dame feroit appa- 
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« roîr de son droit, et qu*en attendant, les habitants de 
« Saint- Paul jouiront de tous leurs privilèges fi . > 

En prenant le nouveau titre de duchesse, Diane modifia, 
compléta son écusson. Dans le langage héraldique, on doit 
ainsi le décrire : Parti, au premier : (Ta^ur à huit croi\ettes 
d'or posées en orle autour iTun écusson aussi dCor comblé 
(Ta^ur et Va\ur rempli d'argent^ qui est Brezé ; — au second : 
écartelé, au premier et au troisième : d'azur à six besants 
d'argent au chef d'or ^ qci est Saint- Vailier ; au second : d*a\ur 
semé de fleurs de lys d*or^ au quartier d'argent^ à trois 
croissants mal ordonnés de gueules, qui est concession royale ; 
enfin au quatrième : d'argent aux emmanchés de sable j qui 
est Ruffo (2). 

Sur Tordre de Diane de Poitiers, les officiers préposés à la 
gestion des finances du duché lui présentèrent un état des 
recettes et des charges de son nouveau domaine. Pour l'an- 
née 1548, les revenus, sans compter celui des terres aliénées 



(i) Archives de la Drôme, E, 607. 

(2) GuiFFRET, p. 40. Les droits de la maison de Poitiers-Saint-Vallier 
au marquisat de Cotron^ au royaume de Naples, lui venaient de Polixène 
Ruffo, dame de Sérignan, au diocèse d*Orange, fille de Nicolas Ruflb, 
marquis de Cotron. Ce dernier, qui avait été vice-roi de Calabre, s'était 
vu dépouillé de ses biens et chassé du royaume de Naples, pour s'être 
attaché au parti de Louis d*Anjou. Il se réfugia en France, et devenu 
veuf, se remaria avec Marguerite de Poitiers, fille de Louis de Poi- 
tiers, seigneur de Saint- Vailier, et de Catherine de Giac, en 1414. 
Louis de Poitiers, devenu veuf à son tour, épousa en secondes noces 
une fille, Polixène Ruffo, que ce Nicolas Ruffo avait eue de son pre- 
mier mariage. Polixène donna six enfants à Louis de Poitiers, un 
entre autres, Jean de Poitiers, qui recueillit de l'héritage de son père 
Saint-Nazaire et Flandènes en Royans, Chevrières au diocèse de 
Vienne et Pisançon près de Romans, et de l'héritage de son frère, 
Louis de Poitiers, évèque de Valence, la baronnie de Sérignan et les 
autres droits de la maison de Ruffo. Comme il ne laissait pas d'enfant, 
Jean de Poitiers testa à Sérignan le i*' février 1474 en faveur de son 
neveu Aymar de Poitiers, seigneur de Saint-Vallier, aïeul de Diane de 
Poitiers. Anselme, t. II, p. 202. 
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avec faculté de rachat, s'élevaient .à 7,o5 1 livres tournois, 
I sol ; les charges à 493 livres ; le revenu net était donc de 
6,566 livres, i sol(i). Diane songeait alors plus que jamais 



(i) Archives de l'Isère, B, 3597. Voici ce document : 

Estât par estimation des finances du duché de Valentinois, conté de 
Dyois, en ce non comprins les terres vendues et aliénées par le roi- 
dauphin à faculté de rachapt perpétuel, commençant le premier jour 
de janvier 1548 et finissant le dernier jour de décembre 1549. 

Et premièrement. Recepte : 

Des rentes, proufïicts et revenus de la chastellenie de Crest, par 
estimation comme Tannée précédente, la somme de. . lxxii 1. xii s. 

Du greffe de la judicature et sénéchaussée du lieu de Crest, baillée 
à ferme pour le prix de iii^ xcii 1. 

Des rentes et revenus de la chastellenie de Montélimar, comme 
l'année précédente vi«»vi I. xiii s. 

Du greffe de la judicature et sénéchaussée de Montélimar, baillée à 
ferme pour le prix de vic xl 1. 

Du prouffict et émolument du péage, tant par eau que par terre, du 
lieu de Montélimar, qui a été baillé à ferme pour le prix et somme de 
3,900 livres par an, sur laquelle somme Madame Constance de Carel 
prenoit par les mains du recepveur général du Dauphiné 2,000 livres 
par an et neantmoins led. péage a esté mis es mains de Madame la 
duchesse par le commandement de M. le commissaire^ comme il est 
dit en Testât présent sur ce icy ii^ jxc 1. 

Des rentes, proufïicts et revenus de la chastellenie du Pouzin et 
Saint-Pierre de Barry, par estimation, comme Tannée passée, la 
somme de .• iiic xxxi 1. 

Des rentes, proufïicts et revenus de la chastellenie de Baix-sur Baix, 
par estimation, comme Tannée précédente. . . . vi^ xvi 1. 

Du proufïict et esmolument du port de Baix-sur-Baix, baillé à ferme 
pour le prix et somme de en 1. 

Du proufïict et esmolument du péage de Baix-sur-Baix, baillé à ferme 
pour le prix et somme de . . . 11"» iii^ xl 1. 

Du proufïict et esmolument de la parerie de jurisdiction de St-Pol- 
Trois-Chasteaux, n*en sera cy aulcune chose employée en recepie, 
parce que les amendes qui proviennent de la jurisdiction dessus dicte 
sont ordonnées tant pour le paiement des oflBciers dud. lieu que por 
les frais de justice, car, depuis x ans en ce, le recepveur général du 
roy-Dauphin n'en a aulcune chose receue, por les raisons dessus 
dictes Néant. 
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à se procurer de Targent. Elle venait de démolir son vieux 
manoir d*Anet, qui avait abrité longtemps ses amours discrè- 
tes avec le dauphin, et la baguette magique du grand artiste 
Philibert de Lorme faisait, comme par enchantement, surgir 
de ces ruines une demeure pleine de merveilles, un vrai palais 



De la sauvegarde de la cité de Valence qui est de ii florins d'or par 
chascun an, edvalué par Tannée de ce présent estât à. un 1. xvi s. 

Des amendes et condampnations, lods et ventes, les cbastellains et 
clavaires en tiennent compte, excepté des lods nobles dont sera faict 
recette, ainsi que en escherront au prouffict de Madame, par ce 
icy Néant. 

Somme de la recepte de ce présent estât, viii^ li livres i sol. 

Charges ordonnées sur ce : 

Au sénéchal de Valentinois par ses gaiges ordonnés durant Tannée 
de ce présent estât . in^ lxv 1. 

A son lieutenant au siège de Crest, la somme de. . xl 1. 

A son lieutenant au siège de Montélimar xl 1. 

Au procureur fiscal au siège de Crest xxxii 1. 

Au procureur fiscal au siège de Montélimar. . . . viii 1. 

A Tadvocat fiscal auxd. deux sièges xl 1. 

Au bailli de Saint-Pol-Trois-Chasteaux, néant, pour ce que les cla- 
vaires le paient Néant. 

Aux chastellains et clavaires de Crest-Arnaud, de Montélimar, du 
Pouzin et Saint-Pierre de Barry, de Baix-sur-Baix, de Saint-Pol- 
Trois-Chasteaux, néant, pour ce qu'ils sont paies par leurs mains, 
por ce Néant. 

Somme desdites charges . . iiiic imxx xv livres. 

Bon pour Madame la duchesse, en retenant la partie de Madame 
Constance de Careil vi™ vc lvi livres i sol, payables, c'est à scavoir : un 
mois après la Saint-Jean-Baptiste la somme de vic lxvi liv. v sols, 
que montent les chastellenies, plus la somme de un liv. xvi sols tour- 
nois, à la Saint-Michel, pour la sauvegarde de la cité de Valence, plus 
la somme de v«» viii« lxxv liv. quartier par quartier, qui est xiiiic lxviii 
liv. XV sols tournois par chascun quartier, à scavoir janvier, février et 
mars^ avril, may et juing, juillet, aoust et septembre, octobre, novem- 
bre et décembre, que montent les fermes, les charges ordonnées des- 
duites et rabatus. 

Fait le xxiii jour de novembre Tan m. vc xlviii. 

De La Colombièrb, Flassans, de Provane. 
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de fées. Diane atteignait la cinquantaine et ne pouvait toujours 
compter sur sa beauté pour retenir le roi auprès d'elle; Anet 
avec ses magnificences dues aux artistes les plus célèbres, 
Anet, sorte de paradis terrestre où la nature avait multiplié 
les grâces, où tout était réuni pour tenir éveillée la sensation 
de la joie et du plaisir, allait puissamment seconder lès 
desseins de la grande courtisane, produire sur ce prince sans 
caractère ei resté enfant, des séductions auxquelles il ne 
saurait se soustraire. Diane avait calculé avec justesse. C'est 
à Anei qu'Henri II reviendra toujours. Anet sera Tobjet de 
ses rêves et de ses désirs (i). 

Bien que le trésor royal, où elle savait puiser avec infini- 
ment d'habileté, soldât ses dépenses, la fille et héritière 
des Poitiers, femme pratique avant tout, ne négligeait point 
les autres sources de revenus. Le rôle qu'elle remplissait à la 
cour et dans le monde de la politique, ne parvenait point à lui 
faire abandonner à d'autres l'administration de ses nombreux 
domaines : ses officiers la tenaient au courant de tout ce qui 
se passait, et rien n'était arrêté, conclu par eux, qui n'eût 
préalablement été soumis à son approbation. Nous possédons 
toute une série de documents qui révèlent un côté, non des 
moins intéressants, du talent de la duchesse de Valentinois, 
et qui la montrent s'occupant des moindres détails de l'admi- 
nistration de ses terres. Elle avait un conseil, composé d'hom- 
mes de loi, siégeant à Grenoble, pouvant par conséquent 
suivre auprès du parlement et de la Chambre des comptes 
toutes les affaires litigieuses. Ce conseil déléguait parfois 
quelqu'un de ses membres pour faire, dans les seigneuries, 
les enquêtes exigées par les circonstances, comme pour 
exercer une surveillance plus immédiate sur les officiers ou 



(i) De Caraman, Anet, son passé, son état actuel. Notice hist. Paris, 
1860, in- 16. — Roussel, Hist, description du château d'Anet depuis le 
X' siècle jusqu'à nos jours. Paris, 1875, in-4°, 11 1-21 5 pp. — Lettres 
de Cath, de Médicis, t. I, p, xl. 
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employés inférieurs. De fréquents rapports, divisés en un 
certain nombre de paragraphes ou d'articles, étaient envoyés 
à la ducheese, qui, de sa main le plus souvent, annotait 
chaque article et faisait connaître sa volonté. Quelquefois 
aussi, elle adressait à ses agents une sorte de questionnaire, 
auquel ils étaient obligés de répondre. Les autographes de 
Diane sont relativement nombreux. Son écriture, aux traits 
hauts et nets, d'une main qui ne tremble point, dénote une 
forte volonté, une grande fermeté de caractère, avec un 
esprit d'ordre remarquable. 

Nous croyons devoir reproduire quelques extraits d'un 
rapport que lui adressèrent ses agents, à la fin de la première 
année de l'administration du duché de Valentinois. On verra 
que la correspondance échangée entre eux et la dame, comme 
on disait alors, était assez active. 

Ce qu'a esté faict pour le service de Madame en ce qui 
concerne les mémoyres et instructions par elle baillées et 
envoyées par deçà, dattées du premier jour de may mil cinq 
cent cinquante : 

Et premièrement, quant au faict de la religion, on s'est 
enquis avec les officiers, consuls, curés et aultres personnes 
notables de toutes les terres de l'obéissance de Madame, par 
le rapport desquelles on n'a pu scavoir, ne entendre qu'il y 
ail aulcun suspect d'hérésie es dites terres, et toutefois 
M. M® Girard Serviant, conseiller du Roy, qui a vacqué par 
longtemps pour led. faict de la religion, dit que par les 
inquisitions qu'il a faict, se treuvera qu'il y a beaucoup de 
suspects d'hérésie dans les terres du duché de Valentinoys et 
mesme dans la ville du Crest, comme il a plus particulière- 
ment déclaré à M. de la Ménardière, qui le fera verbalement 
entendre à Madame. 

Quant à la ferme qui est le second article des mémoyres. 
Madame aura peu eniendre pnr ce que en a escript M. de la 
Ménardière et aussi par la veu du bail qu'on lui porte, ce qu'a 
este faict pour le regard d'icelle ferme, et davantage n'a-t-on 
peu faire, combien qu'on y ait faict toute diligence et qu'on 
ait fait crier et publier à voix et trompe, par affiches, ladite 
ferme, à Lyon, Avignon, Carpcntras, Orange, Montellimar, 
Valence, Romans, Crest, Dye, Baix-sur-Baix, Pouzin, Mouras 
et Vienne, comme Madame poura faire vérifier les actes et 
exploits qu'en ont esté faict. 
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Quant aux grains de Madame, l'on les a faict veoir et 
remesurer, et Ton a treuvé Qu'elle en ha la cueillette des 
années passées, la quantité d'environ deux mille cinq cent 
charges de tous gains, lesquels Ton n'a voulu vendre, sans 

f>remièrement en advertir Madame, parce qu'on espère que 
e prix dud. grain augmentera, tant par le moyen du com- 
merce des étrangiers que parce que la cueillette de cette 
année est fort petite. 

L'on a parlé à M. de Mens pour les deniers de la gabelle 
du sel, plus tiré que de l'ordinaire, lequel nous dit que ses 
associés veulent, devant tout œuvre, que le compte dud. sel 
trop tiré soit rendu et que la commission pour le faire rendre 
qu'on lui montra n'est suffisante ; por quoy, estant en Ara- 
mont, l'on envoyé le sieur de Flassans à Montpellier pour 
conférer de l'affaire avec M. Chefdebien, général de Lan- 
guedoc, lequel bailla attache sur lad. commission por faire 
rendre led. compte, et toutefois pour le rendre plus asseuré, 
il dressa aultre minute à mesme fin, laquelle on envoyé à 
Madame, et faisant response à la missive qu'on lui avait 
escript, s'est offert à faire pour le service de Madame tout ce 
que luy sara possible. Despuis, après avoir remonsrré à 
M. de Mens, s'il s'est offert avancer à Madame la somme de 
6000 livres, attendant que led compte soit rendu, et nous a 
dit le commis des fermes qui doit dresser le compte, qu'il le 
dressera à toute diligence, et que por ce faire, il lui convien- 
dra bien vacquer trois mois. On renvoyé la minute dressée 
par led. sieur général pour retaire la commission, laquelle 
sera nécessaire faire despecher au plus, tôt et seroit expédient 
que quelqu'un des serviteurs de Madame fust présent quand 
on rendra led. compte, por solliciter et remonstrer selon que 
l'affaire le requerra. 

Quant aux différends d'entre Madame et la communauté 
de Barbentane..., de Vallabrègues... 

Quant à la permutation de Villeneufve de Mare avec la 
parerie de Pisançon, que tient M. de Sarsenas, elle semble 
être très utile et commode à Madame, parce que par le moyen 
d'icelle, elle peult rendre sa terre de Pisançon l'une des plus 
belles et des mieux revenents du Daulphiné, oultre l'affection 
que les anciens ont grandement considéré, c'est que led. lieu 
de Pisançon est le lieu de la naissance et décez du père de 
Madame. Et quant à passer le dit échange, le seigneur de 
Sarcenas continue en sa première volonté de le faire. Aussi 
pourrait-on par devant M. de la Chambre des comptes de 
Daulphiné de retirer por le roi lad. terre de Villeneufve de 
Mare par droit de prélation, suyvant la lettre que sa majesté 
en a escript auxdits sieurs des comptes et icelle déclaration 
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faite et après que Madame aura retiré du Roy ladite terre de 
Villeneufve de Mare, on fera lesdits eschanges... 

Les lez et pies causes ordonnées par feu Monseigneur de 
Saint-Vallier, frère de Madame, ot été enniièrement accomplis 
et on a vérifié le payement des dettes des pauvres filles que led. 
seigneur ordonna esire mariées. La fondation et institution de 
la nourriture des treize pauvres au lieu d'Estoile s'est très 
bien observée, fors que lesd. pauvres ne sont encore réduits 
dans la maison de Thospital, parce que elle n'est achevée de 
basiir, ce que toutefois cela sera dans peu de temps, car on y 
besongne tous les jours. 

Madame sera amplement advertie des procès qu'elle ha 
en la cour de Parlement de Daulphiné par le mémoyre que 
on luy a envoyé (i). 

D'après les premières lignes de ce rapport, Diane de Poi- 
tiers commençait à se préoccuper d'une certaine agitation qui 
se manifestait sur divers points de ses domaines, touchant 
les matières religieuses. Tant que les troubles, suscités en 
Allemagne, n'eurent point passé la frontière, la roi ne s'en 
était guère ému ; il avait, au contraire, fomenté chez ses 
voisins le désordre, envoyé aux hérétiques des secours en 
hommes et en argent, pour mettre sur les bras de Tempereur 
de grosses difficultés ; mais quand il vit que la contagion 
gagnait la France, que son autorité absolue allait se heurter 
à un pouvoir nouveau, à une force de résistance qu'il n'avait 
pis encore rencontrée chez lui, il s'inquiéta, fit des ordon- 
nances pleines de menaces, commanda aux parlements, aux 
magistrats des villes de veiller, de sévir contre les partisans, 
les propagateurs des doctrines hétérodoxes. La peste qui 
éclata en 1547 ^V^ considérée comme un signe de la colère 
de Dieu et sembla inviter le monarque à réprimer les attaques, 
dont la religion était l'objet. Des livres hérétiques, notam- 
ment Le Catéchisme de Genesve^ faict par Jhean Calvin^ se 
répandait dans le pays {2), Valence, avec son université qui 



(i) Bibliothèque de Grenoble, Ms. R. 80, t. XI, fo 134-43. 
(2) Cf. notre édition des Aff moires ^^'Archange de Clermont. Romans. 
1887, in-8*, p. i3-4. 
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n'était point à l'abri du soupçon, Romans, Crest, Die, Mon- 
télimar étaient des centres où les esprits montraient le plus 
de fermentation et d'audace. En 1549, le parlement enjoignit 
aux évéques de faire la visite de leurs diocèses et « d'informer » 
soigneusement sur le crime d'hérésie. Seuls, les procès- 
verbaux des visites de Die et de Crest sont parvenus jusqu'à 
nous : à Die, les lois de l'Eglise étaient violées publiquement 
par quelques personnes ; à Crest, un religieux, prêchant le 
carême, avait du haut de la chaire émis des doutes sur le 
dogme de la présence réelle et parlé avec mépris des cérémo- 
nies liturgiques (i). Les mesures adoptées pour arrêter le 
mal, demeurèrent sans effet. Comment, du reste, s'en étonner, 
quand de réforme véritable personne ne voulait ; quand pour 
extirper certains abus, vrais foyers de corruption et de mort, 
il eût fallu s'imposer des sacrifices, auxquels on n'avait plus 
la force de se résigner? Que fit-on, en effet, pour modifier le 
régime bénéficiaire, l'une des principales causes du mal ; 
régime que depuis longtemps on pouvait juger à ses tristes 
fruits et qui plaçait à la tête des diocèses, des monastères et 
des plus humbles paroisses, des intrigants et des ambitieux? 
Jacques de Tournon, évêque de Valence et de Die, étant mort 
le 1 5 août 1 553, le roi ne se fit aucun scrupule, dans un temps 
où la foi était partout menacée, de confier nos Eglises à un 
simple clerc du diocèse d'Auch, personnage d'orthodoxie et 
de mœurs douteuses, connu jusque-là pour ses talents de 
diplomate, mais chaudement recommandé par le cardinal de 
Lorraine; nous voulons parler du fameux Jean de Monluc. 
Jules III lui fit expédier ses bulles le 9 octobre i553. L'élu, 
toutefois, ne se pressa pas de venir à Valence. Il ne parut 
pour la première fois dans sa cathédrale que le 1 3 avril i555 (2). 



(i) Procès-verbal de la visite pastorale de Gaspard de Tournon^ évê- 
que de Valence et de Die, à Die et à Crest. Valence, 1882, in-80. 
(2) Cf. notre Essai hist. sur Die, t. 111, p. 
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L*histoire de Tévêque Monluc et rhistoîre des guerres 
civiles, plus communément appelées guerres de religion^ 
ne doivent point trouver place dans ces Mémoires-^ nous n'en 
citerons que quelques traits principaux, car, outre qu'il fau- 
drait un volume pour traiter ce vaste sujet, nous aurions à 
reproduire ici ce que nous avons déjà écrit dans d'autres 
livres, auxquels nous nous permettons de renvoyer le lecteur. 

Diane de Poitiers nous apparaît donc, à la lumière des 
documents, comme une femme d'un esprit supérieur, essen- 
tiellement pratique, très attentive à tous les détails d'une bonne 
administration. D'autres renseignements vont nous permettre 
d'achever ce tableau. Une fois en possession du duché de 
Valentinois, elle s'appliqua aussitôt à rattacher à son domaine 
toutes les terres qui, pour diverses causes, en avaient été 
aliénées. De là, bien des procès. 

(A suivre) Jules CHEVALIER 




LES ENVIRONS DE CHATILLON. 207 



LES ENVIRONS DE CHATILLON 



(Suite — Voir les 142' à 147' livraisons), 



RAVEL 



En face de Soubreroche et de Boule, le versant nord d'une 
colline cultivée, de 1,381 à 1,514 mètres d'altitude, conserve 
les ruines féodales et les maisons modernes du chef-lieu de la 
commune et celles des Ferriers, son unique hameau. Cinq 
villages, en France, dont deux dans l'Isère, portent le nom de 
Revcl ou Ravel, en latin Revellum, que M. de Coston dérive 
d'un nom d'homme ou de Rivulus, petit ruisseau, et M. Beretta 
âAvel, vent, en langage celtique. 

Les premiers possesseurs du fief placé entre Menglon, 
Châtillon et Boule, furent les évêques et les comtes de Die. 
Effectivement, en 1224, Bertrand d'Etoile, ayant réclamé à 
Guillaume Artaud d'Aix, successeur des Isoards, l'hommage 
dû à son église pour les châteaux de Ravel, Borne et Glandage, 
les arbitres, chargés de régler le différend, donnèrent raison 
au prélat, à cause de Tinféodatîon consentie par Didier, l'un de 
ses prédécesseurs, à Hugues d'Aix. De leur côté, les princes 
d'Orange, de la maison de Baux, devenus maîtres de Châtillon, 
Ravel, Mensac, etc., par le mariage de l'un d^eux, vers 1239, 
avec Malbérionne Artaud, possédaient encore la localité en 
131 5, puisque Raymond, l'un d'eux, recevait alors la promesse 
de Guillaume de Ravel d'être servi par lui en fidèle vassal, en 
paix et en guerre. 

La famille de ce gentilhomme, qui possédait le domaine 
utile d'un lieu dont elle avait pris le nom, dès les premiers 
siècles féodaux, finit probablement avec Clémence, dame de 
Creyers, épouse d'Ambel, qui transigeait, en 1380, avec le 
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seigneur de Treschenu, son voisin. On trouve, après elle, les 
Bérenger de Sassenage maîtres du fîef par héritage ou par 
vente. Des actes anciens leur font acquérir la seigneurie de 
Morges-en-Trièves, appartenant à la dauphine Béatrix, en 1 189 : 
de là ils entrèrent dans le Diois (i). 

Guy Allard prétend qu*à la suite de difficultés survenues 
entre le Dauphin et Tévêque de Die au sujet de Ravel, le prince 
y abandonna ses droits au prélat. Mais, faute d'indication 
de dates sur ce point, on peut reculer la cession jusqu'à 
Charles VIII, car en 1450 le futur Louis XI avait donné le fief, 
à titre viager, à Pierre de La Tonnière, son écuyer, lorsqu'il 
épousa Louise de Grolée. A un siècle d'intervalle, les Bérenger 
de Morges avaient repris la seigneurie, puisque, en 1549, 
Guillaume et Giraud, frères, y faisaient reconnaître leurs droits 
par les habitants, et qu'en 1599, Abel de Bérenger, gouverneur 
de Grenoble et du Graisivaudan vendaient le fief à Gaspard de 
Perrinet, seigneur de Barsac, conseiller en la Chambre des 
Comptes, au prix de 6,000 écus. De cette famille, Ravel passa 
le 12 janvier 1640, à Charles d'Agout, seigneur de Piégon, fils 
de Louis, déjà rencontré à Bonneval, dont la fille s'unit avec 
Henri de Philibert (2). 

Le 28 décembre 1760, Laurent- François de Philibert de 
Perdeyer, baron de l'Argentière, marquis de Venterol et sei- 
gneur de Boule et Ravel, recevait la reconnaissance des habi- 
tants de cette dernière localité, conforme à celles de 1 582 et 
de 1663. Dans cet acte, Reynaud, Bœuf, Noyer, Carton, Bès, 
Beaumont, Gaillard et autres, formant la majeure partie de la 
population, se déclaraient ses hommes liges, fidèles sujets et 
justiciables, emphytéotes et « tenementiers » (tenanciers), 
soumis à son entière juridiction, haute, moyenne et basse, aux 



(1) Barthblbmy. Inventaire des chartes des de Baux. — Cartulaire 
de Die. — Uallodialité dans la Drame, 335. 

(2) Guy Allard. Notes manuscrites. — Archives de la Drôme, au mot 
Philibert, t. II. — Pilot, Actes de Louis Dauphin, 
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prestations, censés, services, vingtains et droits antérieurs, à 
sa directe seigneurie sur leurs immeubles et à son droit de 
lods, au 6« denier, d^investiture, de prélation et de saisie. Ils 
s obligeaient notamment à lui payer le vingtain de tous leurs 
blés et grains à raison d'une mesure par 20 mesures, au port 
à leurs frais de leurs censés dans la maison de Ravel, et s ils 
possédaient des bœufs au charroi de deux charges de bois pour 
clore son pré et de deux « berrotées de fumier» pour le rendre 
fertile. Ces charges étaient encore accrues du paiement en 
corps de communauté de 2 écus, à la Toussaint, pour droit 
de ban, d*un jambon et d'un fromage recevables de chaque 
habitant, d'une corvée pour faucher son pré et lever son foin, 
moyennant i setier de blé payé par lui à la communauté, du 
charroi des meules de son moulin par les possesseurs de 
bœufs, du curage des canaux et de la banalité, à raison dé 
I setier par 31 setiers et enfin à la reconnaissance des biens 
fonciers énumérés dans ses terriers (i). 

Cet acte reçu dans la cure de Ravel, par un notaire de 
Châtillon, nous renseigne exactement sur la condition des 
habitants du lieu avant 1790 ; cependant un autre document 
de Tannée 1789 renferme encore quelques détails intéressants, 
dignes d'être connus. Anciennement, dit-il, on n'y bâtissait les 
maisons qu'avec de la terre glaise et du bois et celles qui 
existent encore menacent ruine. Plus tard on adopta la chaux 
et le sable ; mais pour obtenir ce dernier il fallait miner un 
rocher et le piler ensuite à coups de marteau, de sorte qu'en 
un jour un homme avait de la peine à préparer la charge de 
quatre mulets. A cause du prix des tuiles à neuf livres la toise, 
la majeure partie des maisons étaient couvertes en chaume; 
D'un autre côté, pour avoir une poutre il fallait la tirer d'une 
forêt, distante d'une lieue, par des chemins très difficiles et au 
risque de la voir confisquer. 



(i) Archives de la Drôme, au mot Philibert, ch série C, L. 
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Les ressources agricoles de l'endroit se réduisent aux 
céréales, vendues à Die ou à Châtillon, pour acquitter les 
charges publiques. Comme il y en a peu, les habitants se 
nourrissent de gros grains, de légumes et de pommes de terre. 
Faute d'arrosage les prés sont peu productifs et le bois dé 
hêtre où va paître le menu bétail est tranformé en broussailles; 
de plus, comme le seigneur s'est emparé des terres hermes et 
gastes, un procès est engagé à ce sujet. Le sol inégal, léger et 
pierreux se laisse facilement raviner par les pluies et leâ 
herbes sauvages étouffent les plantes utiles. Si l'on ajoute à ceU 
une absence complète d'industrie, de commerce, de revenus 
CQxnmunaux on s'explique bien l'impossibilité de toute amélio- 
ration. La perte des archives depuis 1789. nous prive de 
renseignements sur l'administration, communale ; on sait 
pourtant que la taille due au roi, en 1789, s'élevait à 620 livres, 
la capitatjon à 160 et les vingtièmes à 119; que le seigneur 
levait 38 sétiers de blé, 1 de gros blé et 18 poules pour rcde*^ 
vances dues -par -3uite de concession d'immeubles, et 40 sétiers 
moitié blé et moitié seigle et 36 sétiers d'avoine pour le vingiain 
ou frais d'entretien des fortifications. 

Les pères de famille se cotisaient pour l'école et la 24* partie de 
la dime rapportait aux pauvres 2 sétiers et demi de blé et seigle. 

Au point de vue religieux, le prieuré dépendait de celui de 
Rompon en Vivarais, de l'ordre de Cluny. Ses revenus, au 
xvii* siècle furent unis à la cure. A côte du prieuré un chapelain 
desservait l'église paroissiale dédiée à S. Véran et toute déla- 
brée en 1644. Elle n'était pas reconstruite en 1689 et le culte 
se célébrait dans une chambre mal disposée où l'évêque l'in- 
terdit. En 1729, l'église reconstruite bien crépie et blanchie 
était dépourvue de cloche, de chaire, de confessionnal, de 
fonts baptismaux et d'ornements ; cette situation s'explique 
par l'existence de 23 nouveaux convertis non pratiquants (i). 



(i) Brun-Durand. Fouillé historique du diocèse de Die, et Archives 
de la Drô me, série G. Visites épiscopales de Die. 
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ConUnance — En 1835, il y a 77 hectares de bois commu- 
naux, 192 de bois particuliers, 337 de terres labourables et 
jardins, 21 de prés, 468 de pâturages, 48 de rivières et chemnis, 
8 de fonds incultes, 2 d*édiiices publics, total i ioôd*un revenu, 
en 1839, de 4,641 fr., soit 4 fr. 20 Thectare et celui des 
36 maisons, de 454. 

Conlribulions directes. Celles de 1873 se sont élevées pour 
TEtat à 624 fr. 58 centimes, à 373 fr. 99 pour le département, à 
608 fr. 36 centimes, pour la commune, à 30 fr. 3 1 pour les non 
valeurs, total : 1534 fr. 34. 

Population, En 1789, elle est de 140 habitants, en 1840, 
de 144 ; en 1863, de 1 21 ; en 1878, de 1 16; en 1901, de 83. 

Distances. De Châtillon, son chef-lieu de canton, 14 kilomè- 
tres, de Die 28, de Valence 93. 

Productions, Blé, noix et chanvre. Elevage de bêtes à laine. 

A. Lacroix. 
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Une loi du 26 février 1790 divisa la France en 
quatre-vingt-trois départements. Celui de la Drôme 
devait avoir six districts : le Buis, Crest, Die, Mon- 
télimar. Romans et Valence, La principauté d'Orange 
formait un district à part, sous l'administration de la 
Drôme, avec faculté de choisir un autre département. 

11 n'était pas question encore du Corntat. En octo- 
bre 1790, il y eut des troubles à Cavaillon, et Henry 
Pelliot, J.-Jullien Trelis, Quintin, Gaubert, Ménard 
et Aymé, y furent envoyés par les Directoires de la 
Drôme, du Gard et des Bouches-du-Rhône, à la 
demande de l'assemblée représentative séant à Carpen- 
tras. Ces commissaires rendirent compte de leur mis- 
sion, le 31 octobre, en concluant à l'invraisemblance 
d'un projet de contre-révolution dans le Corntat. Le 
23 mars 1791, les citoyens actifs de Carpentras, sur la 
demande des députés commissaires conciliataires d'Aix, 
décidaient que chaque commune se prononcerait sur 
« le monarque et le gouvernement » à adopter. 

Une loi du 14 septembre suivant, en considération 
du vœu émis librement et solennellement par la majorité 
des communes et des citoyens consultés pour la réunion 
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du Comtat Vehaissin et d'Avignon à l'empire français^ 
la décida en principe, proclama et envoya des commis- 
saires nommés par le roi pour faciliter cette incorpo 
ration. 

Ces commissaires furent Le Scène des Maisons, 
d'Albignac et Champion. 

Un décret du 2j septembre 1791 leur donnait pour 
mission de supprimer les corps civils, judiciaires et 
administratifs, établis depuis le mois de septembre 1789, 
de diviser les états réunis d'Avignon et du Comtat en 
deux districts : Avignon et Carpentras, rattachés aux 
départements voisins. 

Le 28 novembre 1791, les trois commissaires orga- 
nisaient ces deux districts et faisaient entrer dans celui 
de Carpentras les cantons de Bollène, de Valréas, de 
Grillon, de Rousset, Visan, Ste-Cécile, Cairanne, 
Puyméras, etc. Diverses communes de la Drôme se 
trouvèrent comprises dans ces cantons : Bouchet, dans 
celui de Grillon ; Aubres, Valouse, Rousset EyroHes, 
les Pilles et St-Pantaléon, dans celui" de Rousset; 
Solérieu, St-Raphaël, dans celui de Visan; Roche- 
gude, dans celui de Ste-Cécile. 

Un décret du 26 mars 1792 confirma la division pro- 
visoire des Etats d'Avignon et du Comtat en deux dis- 
tricts, ordonnée le 2 3 septembre 1 79 1 , et donnait à l'un le 
.nom de district de Vaucluse,.séantà Avignon, dépendant 
des Bouches*du-.Rhône, et à l'autre celui de TOuvèse, 
à Carpentras, rattaché au département de la Drôme. 

Le 10. mai 1792, l'Assemblée nationale décrétait le 
remplacement de Rebequi, Rouma et Bertin, commisr 
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saires désignés pour Torganisation définitive des deux 
districts et les appelait devant elle pour rendre compte 
de leur conduite. 

On possède une proclamation signée par Borrelly, 
Fabre, Rochas et Magnan, chargés de l'organisation 
des districts de Vaucluse « et de TOuvèze », en date du 
26 juin 1792, où se trouvent les noms des villes, chefs- 
lieux de cantons, des deuxdistricts, et où nous relevons 
les noms des communes suivantes : 

Bouchet, dans le canton de Grillon ; 

Rousset, St-Pantaléon, les Pilles, Eyrolles, Valouse 
et Aubres, dans celui de Rousset ; 

Solérieu et St-Raphaêl dans celui de Visan; 

Rochegude, dans celui de Ste-Cécile ; 

Tout comme en 1 79 1 • 

Aux termes d'un décret du 25 juin 179}, les districts 
d'Apt, d'Orange et de Vaucluse, étaient détachés du 
département des Bouches-du-Rhône, à cause de leur 
éloignement de Marseille, et le district de l'Ouvèse 
enlevé à la Drôme, à cause de sa distance de Valence ; 
ces quatres districts devaient former un 87*département, 
sous le nom de Vaucluse, et les commissaires nommés 
la veille, Bazire et Rovère, avaient l'ordre de l'orga- 
niser. 

L'arrêté des représentants du peuple, Rovère et 
Poultier, rendu le 20 août 1793, porte que le district de 
VOavè:[e s'appellera désormais district de Carpentras^ 
« attendu la confusion qu'occasionne dans l'envoi des 
« paquets officiels le nom de l'Ouvèze, que l'on confond 
« avec celui d'une ville. » 
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Il ajoute que la commune de Solérieu et St-Raphaël, 
son annexe, sera distraite du district ,de Carpentras, et 
rattachée à la Drôme; que pareillement le même district 
perdra les communes ce des Pilles, Eyrole, Valouse, 
Aubres, St-Pantalis, Rousset, Lepègue x),qui entreront 
dans le district de Nyons ; enfin, que les communes 
(ï de Suze, Tulete, et leurs annexes », ainsi que la moi- 
tié de celle de Rochegude, passeront, du district de 
Montélimar dans celui d'Orange, comprenant aussi 
Bouchet et Barbaras. 

La Constitution de Tan in (22 août 1795) supprima 
les districts et créa l'administration cantonale ; ceHe du 
22 frimaire an viii (17 février 1800) établit les arrondis- 
sements, rattacha le canton de Valréas à Vaucluse et 
celui de Suze-la-Rousse à la Drôme. 

A. Lacroix. 
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NÉCROLOGIE 



MOUTIER (Louis-Auguste) 

Le 15 février 183 1, naissait à Loriol dans la modeste demeure 
d*un a roudié » ou charron, le chantre futur du Rhône, et le 
félibre capoulié de TEscolo dalphinalo. Il était le dixième de la 
famille. M. Renaud, vicaire de la paroisse, frappé de son air 
intelligent, Tinitia à la langue latine; ensuite, le Petit- Séminaire 
de Valence compléta ses études premières, et le 19 juillet 1853^ 
il en sortait avec le diplôme de bachelier es sciences. C*est alors 
qu'il choisit très librement la carrière sacerdotale. 

Ordonné prêtre en 1857, il alla desservir comme vicaire les 
églises de Taulignan et de Pierrelatte. En 1862, il devenait 
desservant de Pierrelongue dans la vallée de TOuvèze ; en 
1864, de Lacbamp-Condillac dans la vallée du Rhône, et en 
1870, de St-Nazaire-en-Royans dans la vallée de Tlsèrc. 
Nommé curé-archiprêtre de Marsanne en 1877, il échangeait 
ce poste en 1886 contre celui d'Etoile. C'est là qu'il reçut, en 
1890, la mozette de chanoine, et c'est là que la mort Ta subi- 
tement frappé le 3 octobre 1903. Ses funérailles ont donné lieu 
à une belle et sympathique manifestation. D^autres ont redit 
les vertus et les qualités du pasteur ; il ne s'agit ici que du 
littérateur et du philologue. 

Elevé dans un milieu populaire, il en apprit le langage, les 
traditions et l'histoire; d'autre part, le voisinage du Rhône lui 
donna l'idée des voyages sur l'eau, et un beau jour, il faillit y 
périr. Une barque était en repos sur la rive ; il s'y installa et 
partit seul, sans gouvernail. 

... L'eigo ero bello 

E dengu sus lous brouas per sauva Tespavan 1 
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Cependant, lorsqu'il se vit emporté par le courant, Témotion 
le gagna ; il s'évanouit et le batelet descendait toujours. 

,Le lendemaîn, on le trouva, au-dessous d'Avignon, arrêté 
dansiine oseraie, avec le jeune étourdi. 

Viouta dedîns sa barco et durmant coum* un plot. 

Des mariniers de Valence le ramenèrent sain et sauf dans; sa 
famille éplorée. 

Il n en garda pas rancune au fleuve, qui avait été si bien*» 
veilknt pour lui et il a consigné sa reconnaissance dans uit 
poème curieux. 

' E vaqui la viraya encauso 

Que fai d'empeui^ à plen'esdauso 
Desbonda de moun coar un flo d'amiraciou 
Per Roueî, Prouvenço et soun lepgage. 

Le poète suit le fleuve, véritable chemin du commerce avant 
les bateaux à vapeur et les chemins de fer, décrit les joutes^ 
le travail des orpailleurs et la vie aussi rude que dangereuse 
des mariniers, les inondations dont il a vu les ravages en 1846, 
les passages dangereux, les troupeaux transhumants, la Vigne, 
les îles et les faits historiques accomplis sur le fleuve. 

Ge n'est pas là, on le voit, un poème comme YlUade^ 
ï Enéide^ la. Jérusalem délivrée et autres; mais une suite de 
narrations émouvantes, de descriptions poétiques et de gra- 
cieuses idylles et le toui dans une langue riche et peu connue. 

Loriol, par sa position géographique entre le Dauphiné et le 
Vivarais, a recueilli une grande variété d'expressions popu- 
laires en fréquentant les étrangers de passage, et aucune ne 
paraît avoir échappé à l'auteur. Aussi M. Chalamei, autre 
félibre dauphinois, a-t-il fait ressortir la valeur de ce chef- 
d'œuvre de notre littérature autochthone [Bulletin de la Société, 
en 1897, t. XXXI, p. 422.) 

M. Moutier a publié en 1879 : un Bronché de Nouveus daw- 
féneus e quauqueis vers per ckalendas (parlar de Lauriou) pre~ 
fado de Mistral (Montélimar, Bourron, in-8®, 86 pages) ; en 
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iSBZi iMit Grammaire dauphinoise^ dialecte de là vallée de la 
Drôme (Montéliniàn Bourron, in-S», i65 pages) ; ouvrage cou- 
ronné par i'Acàâémie delphinale ; en 1885, la Bibliographie des 
dialectes dauphinois (Valence, imprimerie Valentinoise, in-8®, 
55 pageç^y avec des extraits de documents de 1325, d'inscrip- 
tions, d'une collection de Noëls anciens et de recettes médi- 
calés des XVI* et xvii* siècles; en 1895, une poésie intitulée 
Tiatre d*Aurenji^ et enfin, en 1897, Lou Rose (Le Rhône) ^ 
pàèthe dauphinois^ aveà traduction française en regard (Valence, 
iniprrmérie Valentinoise, in-S", 233 pages) et Herodiado ; poème. 

Ses autres productions littéraires ont paru dans V Alouette 
dauphinoise de M. Morice Viel et dans le Bulletin de notre 
Société, qui accueillit favorablement VEscolo dalphinalo dont 
il fut le fondateur et le président ou Capoulié. 

C'est le 10 juin 1879 qu'eut lieu la première réunion des 
félibres Cretois Grivel^ Bouvat, Champavier et Bermond sous 
la présidence de M. Moutier. Le 15 août suivant, à Marsanne, 
M. Morice Viel vint grossir la petite phalange, et MM. Martial 
MouliUvCalixte Lafosse, Maurice Rivière, Barthélémy Chalvet, 
Ernest Chalamel et Catien Almoric ne lardèrent pas à colla- 
borer à leur publication. 

Trois ans durant (de 1879 a 1882), ils ont chanté Mistral, 
les fleurs, le Glandaz, les traditions locales, les faits divers, et 
l'ensen^ble de leurs compositions formerait un petit volume 
curieux, si les tirages à part dw Bulletin étaient brochés. 

; Ce serait là un hommage consacré à la mémoire de ceux 
dpnt la mort a brisé la lyre : Grivel, Bermond, Chalvct et 
Moutiery le fondateur de l'Escolo. 

To-utefois,' le travail de prédilection du laborieux philologue, 
demeuré manuscrit, se trouve, d'après son testament, légué à 
notre Société, qui le conservera soigneusement comme une 
épave précieuse du langage de nos pères « 

A. LACROIX. 
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SITUATION FINANCIIrE DE LÀ SOCIÉTÉ 

Bixx 31 décem-bre 1903 



1** Recettes de 1903 

Compte-courant créditeur au 80 juin 1902 (Crédit Lyonnaiij, date 

de la prise de gestion 788 06 

Cotisations recouvrées de l^année 1902 . . ... . . 1158 v 

Arrérages de rentes 3 •/ • 106 » 

Intérêts du compte-courant 2 26 

Total des Recettes 2042 30 

» 

2* DÉPENSES DE 1902 

Loyer du dépôt de livres^ 2* semestre 1902 . 5Q » 

Factures Ceas, pour l'impression des a*' 142 et 143 du 

Bulletin 877 25 

Frais d'encaissement et de retour . : . . . . . . . "^ ,87 » 

Frais de garde de titres, carnet de chèifues,' timbres, etc. ' 6 45 

Total des Dépenses. . • . . . 1020 70 

Total des Recettes 2042 30 

Total des Dépenses ... . . 1020 70 ' : 

Différence en faveur des Recettes . 1021 ;60 

Cette somme est portée au crédit de la Société, en compte-courant 
avec le Crédit Lyonnais. 

!• Recettes de 1903 

Compte-courant créditeur (Crédit Lyonnais) au 31 décenibre 

1902 ... 10?1 60 

Cotisations recouvrées de Tannée 1903 ....... 2742 55 

Vente du Bulletin 100 » 

Arrérages de rentes 3 <»/o ^ . 240 » 

Intérêts du compte-courant 9 05 

Total des Recettes 4143 20 

2« Dépenses de 1903 

Loyer du dépôt de livres, deux semestres 1903 .... Ido » 
Factures Céas, pour l'impression des n" 144, 146, 146 et 

1^7 du BuUetm 1697 » 

Fournitures diverses, registres, imprimés, pour 1902-1903. '90 50 
Assurance du mobilier 1903 . . . . . . . . . . . , -13 06 

Timbres de quittance, frais de correspondance, 1902-1903. 34 05 

Frais d'encaissement et de retour ■ .7^ 85 

Total des Dépenses. ..... 20il 45 

Total des Recettes 4113 20 

Total des Dépenses 2011 46 

Différence en faveur des Recettes . 2101 75 

Nota : Cette somme de 2101 fr. 75 est portée au crédit de la 
Société f en compte-courant avec le Crédit Lyonnais. 

MÉMOIRE : Montant des cotisations à recouvrer en retard de l'exer- 
cice 1903 : 208 francs. 

Les cotisations de 190i, qui seront mises en recouvrement le 
30 avril 190^, atteignent ajpproximativement le chiffre de 2100 fr, ^ 

Le Trésorier, Etienne MËLLIËR. 



SÉANCE nu 12 JANVIER 1904 



PRÉSIDENCE DE M. MOSSANT 



Lecture est donnée de la circulaire ministérielle fixant au 
5 avril 1904 louverture à la Sorbonne du congrès des Sociétés 
savantes/ 

M. le Président et MM. Colomb et Lacroix présentent 
ensuite comme membre titulaire M. Fière (Louis), directeur 
d^assurances à Romans et, comme membre correspondant^ 
M. Collignon, docteur en médecine à Monte-Carlo, et leur 
élection a lieu à Tunanimité. 

Par testament notarié, M. le chanoine Moutier, curéd*Etoile 
ayant légué à la Société ses notes sur fiches pour un diction- 
naire du parler de Loriol et de la vallée de la Drôme, le 
secrétaire rappelle les poînrs principaux de la vie active de ce 
travailleur infatigable. 

Il ajoute que M. Auric, notre collègue* a obtenu récemment 
comme ingénieur des ponts et chaussées, la décoration de la 
Légion d*hcrnneur et M. Paul Sabatier, un prix de 20,000 francs 
à r Académis des sciences morales et politiques, pour ses études 
sur Saint-François d*Assise. 

Au moment où s'imprimait la dernière livraison du Bulletin^ 
M. Vachez, avocat, archiviste de la Société littéraire, historique 
et archéologique de Lyon, noos adressait une biog^raphie de 
M. Honoré'Palliàs, consacrant le souvenir de ce bienfaiteur, et 
une rectification à sa brochure 8ur les Roussillon d'Annonay» 

De sqn côté, M. Prudhomme, Térudit archiviste de Tlsère, 
nous envoyait son étude sur le séjour de Molière à Grenoble, 
où est rappelé un Moneri, d*Etoile. 

Cette famille, originaire de Pierrelate, fut anoblie par Pierre 
Moneri, Mosnier ou Monier, avocat général et conseiller au 
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parlement de Grenoble en 1532. Elle posséda quelque temps la 
seigneurie de Portes-lès- Valence où le mariage de Pierre, Tun 
de ses membres, avec Françoise Bubie, vers 1^30, Tavait attiré. 

Plusieurs officiers Tillustrèrenl, et notamment François, mort 
en Italie, en 1653, Antoine et Henri qui furent tués aux sièges 
de Turin et de Valence ; Denis, lieutenant au gouveneur de 
Valence (Drôme) ; Antoine, gouverneur de Pierrelate, sous 
Henri IV, etc. L'intendant de Chazé reconnut la noblesse 
en 1649, de Pierre et de Bernard et un arrêt du conseil 4'^tat 
de 1567, enjoignit aux consuls de la Garde-Adhémar de les 
exempter des tailles. ^ . [.. 

Après la lecture d'un chapitre de Tintéressantc mpppgrapJhie 
de Tain, par M. Charles Bellet, et d'une note sur le yi|.* yoluma 

de V Inventaire sommaire des archives de la Drôme, nouvçMement 

f . . . ► ■ 

paru, l'attention des membres présents est sollicitée par deux 
pierres avec inscriptions recueillies par M. Villard, notre 
dévoué confrère. L'une vient d'Ourches et l'autre de Valence 
même. Comme le texte en a été communiqué à M. E$pérand<îeu, 
le savant directeur de la Revue épigraphique^ nous dttendroiais 
ses réponses pour les publier, avec celles de la Baume-CornîUane 
et de Vaunaveys. Qu'il suffise de savoir pour le moment que la 
dernière est curieuse surtout par la forme de ses lettres et que 
celle de la Baume rappelle un sous-diacre du vi* siècle» celle 
d'Ourches, un Genesius, Gallo-romain, et celle de Valeivce 
Cautès ou Mithra. ,.r 

A. Lacroix. 




CHRONIQUE 



Ouvrages reçus, pfeNDANt le triMêIstre, du Ministère 
DE l'Instruction Publique et des membres de la Société. 

1^ Bibliographie des travaux kiitortques et archéologiques 
publiés par les Sociétés savantes de France^ dressée par Robert 
de LasteyrJe. Tome IV, 3** livraison. 

■-^ Comité des travaux historiques et scientifiques, Bulletin his- 
iûriquè et philologique. Année 190^^ n**» r et 3. 

2^ Nordiske fortidsminder (antiquités Scandinaves), i vol.in-4*, 
Avec gravures, de 325 pages. 

' -^ Publication de la section historique de t Institut grand ducal 
de Luxembourg. Tomes LI et LU, 1902, 2 vol. grand in-8*. 
. 3^ Bulletin et Mémoires de la Société des Antiquaires de 
F¥ancé^ Mémoires /90/. 1 voli în-8*. 

Mémoires dé la Société littiraire^i historique et archéologique 
de Lyon, années i8g8 à jgo2. i vol. grand in-8*. 

Annales de la Société d'études provençales. Première année, 
n® I, janvier et février 1904. Aix-en-Provcncc, B. Niel. 

-^ La peur en Dauphiné f juillet-août 1 789), par Pierre Conard, 
ancien élève de TEcole normale supérieure, agrégé d'histoire. 
Paris, Société nouvelle de librairie et d'édition, 1904, 1 vol. in-8'*, 
282 pages, avec croquis et cartes. Cette étude embrasse seule- 
ment le Haut-Viennois et non la province entière. Elle est fort 
bien écrite et documentée ; mais Tauteur ne croit pas « que 
Talarme ait été le résultat d'une machination. » Comment 
expliquer alors la propagation, dans toute la province, de bruits 
sinistres le même jour et à la même heure > Les charges féo- 
dales du Viennois n^étaient pas plus lourdes que celles des 
Baronnies et, cependant là aussi, la terreur s'empara des habi- 
tants. 
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— JosepK^Marie Cahier^ peintre de Bolline, par M. Paul de 
Faucher. Tirage à part d'un article des Mémoires de l* Académie 
de Vaucluse avec portrait. Cet artiste qui appartenait à une 
ancienne famille de Grignan, naquit à Bollène^ le 23 mars 1749' 
et y mourut le 18 décembre 1819. On a de liii divers portraits 
d'un excellent dessin. / 

— Depuis Tannée dernière, Valence possède des conféren- 
ciers dévoués exposant l'histoire de l'art et l'histoire locale, 
sans négliger la littérature et la science. Leurs études en 
certain nombre ont été imprimées; mais celle.de M. .Henry> 
Chalamet, avocat, nous est $eule parvepue* Elle ;a pour sujet 
unç excursion « A travers le vieux Valence », et l'auteur y ^asse 
en revue les monumet^ts et les faits importants de la cité. C*ést 
là une œuvre vraiment utiles présentée avec esprit et dans uri' 
style agréable. • '.' 

— Nouvelle étude Critique sur Championnetypjàt Marius VillarA 
et Jules Tavenas (Valence, J. Céas et fils, 1904, i Vol. ia-S**^' 
212 pages). Les lecteurs du Bulletin connaissent ce tralràil 
sérieux et bien documenté. " ,: y; 

— La Société a reçu de M. le marquis de La Baume-D;upuy-: 
Montbrun un Mémoire sur Pompéi et Pétr.a dû à M./Hittorff^» 
membre de l'Institut, imprimé en 1866, el un Mémôite de^ 
M. Léon Renier sur les officiers qui assistèfent au Conseil dé' 
guerre tenu par Titus avant de livrer l'assaut au temple dé Jéru^ 
salem (Paris, 1867). Ce don mérite la reconnaissilhce deW 
archéologues, nos confrères. 

L'Académie de Vaucluse a provoqué une excellente 'mesure^' 
que nous serions heureux de voir appliquer dans la Drômcp 
c'est de prier M. le Préfet d'intervenir auprès des Maires pour 
les inviter à signaler au Président ou au Secrétaire de la Société 
toutes les découvertes archéologiques : médailles, inscriptions, 
mîinùscrits et œuvres d'art, afin d'en consacrer le souvenir. 

— ^. Le fl«//e/2Vi, en 1866, a donné quelques renseignements 
biographiques sur François et Aleman Layole, musiciens et 
organistes à Lyon, au xvi® siècle, que M. Brun-Durand a ran- 
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gés parmi nos compatriotes illustres, dans son Dictionnaire 
biographique de la Drôme, 

Afin de faciliter la découverte du véritable lieu de leur ori- 
gine, nous signalerons, dans la Romania de janvier 1904, une 
étude de M. Picot, où Paolo Mini fait de François un composi- 
teur florentin (Diffesa délia cita di Firen^e^ '57®)» ^^ Eiiner 
[Bibliographie der Musik sammelwerke des XVI and XVII 
Jabrkunderts) lui attribue la musique de sept pièces italiennes, 
de vingt*neuf latines et de onze françaises. Quant à Aleman, 
d'après Du Verdier, il composa les airs à quatre parties des 
chansons et vaudevilles parus à Lyon, en i56i. 

-* La Romania, après avoir rappelé les services rendus aux 
médiévistes par le Répertoire des sources historiques du moyen^ 
âge^ de M. le chanoine Ulysse Chevalier, révèle une seconde 
édition de ce précieux ouvrage de bibliographie, très augmen- 
tée et conduite )usquen 1900. La preniière livraison est en 
vente à la librairie Picard, à Paris. 

Dans la même publication et dans la Revue des langues 
romanes (mars et avril 1904J, paraît la critique d'un ouvrage 
récent, de M. Névé, intitulé Antoine de la Salle, sa vie et ses 
ouvrages, et Its Mémoires de f Académie de Vaucluse annoncent 
la publication prochaine d'un travail de M. Labaude, relatif au 
même écrivain. Comme des auteurs l'ont fait naître dans les 
Baronnies, nous attendrons des preuves certaines de sa vérita- 
ble origine et de sa possession de la seigneurie de Séderon. 

— Nous apprenons par le dernier Bulletin de la Diana que 
cette société a accepté la tâche de terminer la publication du 
cartulaire de TIle-Barbe, commencée par feu M. de Charpin- 
FeugeroUes, « voulant ainsi répondre à Tattente des érudits et 
honorer la mémoire d*un des hommes à qui Thistoire du Forez 
a le plus d obligations p. 

On sait que Tabbaye lyonnaise avait de nombreuses dépen- 
dances dans la Drôme^ près de Montélimar et de Rémuzat. 



Le SecrétaLire-Gérant : A. LACROIX 
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(Suite. — Voir les 146% 147% 148* et 149* livr.) 
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CHAPITRE VII 



La Réforme en Dauphiné. Ses causes. — Les guerres 
CIVILES. Leur contre-coup a Tain. — Détresse et 
PÉNURIE. — Embarras des consuls. — La peste. 
Cruelle situation (1562-1598). 

Nous abordons maintenant un des points les plus désas- 
treux de notre histoire, c'est-à-dire l'époque si profondé- 
ment troublée qui remplit la seconde moitié du xvi* siècle 
jusqu'à TEdit de Nantes (1598). Nous n'avons pas à faire le 
récit des événements, ce serait ici un véritable hors-d'œu- 
vre, nous nous bornerons simplement à en dégager les 
causes, à en rappeler les faits essentiels, juste assez pour 
montrer ce que devint notre ville au milieu de tant d'agita- 
tions, de désordres, de ruines, causés par les guerres civiles, 
compliquées d'ardentes luttes religieuses. 

Nulle question historique, pour si grave qu'on la suppose, 
ne réclame, autant que celle-ci, plus de garanties d'infor- 
mation directe et précise, de véritable indépendance et de 
sincère impartialité. On en comprend aisément la raison, 
sans qu'il soit besoin de la souligner autrement. La tâche 

2* série, xxxviii® volume. — 1904. 15 
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n'est pas facile. Heureusement que nous avons pour nous 
guider des érudits dauphinois qui, depuis une vingtaine 
d'années, ont publié des documents de la plus haute impor- 
tance, à l'aide desquels il est permis aujourd'hui de se faire 
une idée exacte des hommes et des choses de ce temps (i). 



(1) Douglas et J. Roman, Actes et correspondance du Connétable 
de Lesdiguières publiés sur les mnnuscrils originaux. Grenoble, 
AUier, trois in-4*, 1878-1884. — J. Chevalier, Mémoires des frères Gay, 
de Die, pour servir à l'histoire des guerres de religion en Dau- 
phiné et spécialonenl dans le Diois, publiés d'après les manuscrits 
originaux, avec uu texte supplémentaire, des notes généalogiques et 
des documents inédits, Montbéliard, lloUmann, in- 8% 1888. — Le même, 
Mémoires du P. Archange de Clermoïit, de l'Ordre des Frères 
Mineurs Récollets, pour servir à l'histoire des Huguenots à Uomans 
(I.')^i7-L')70), in-8", 1887. — Le même, Histoire du Baron des Adrets, 
par iat)t)é lirisard. Xouvelle édition accompagnée de Pièces justifica- 
tives. \a\vncQ, Céas, pet. in-4', 1890. — François Joubert et Salomon 
de m ê^v/a. Mémoires de divers événements en Dauphin é, notamment 
pendant les guerres de religion, publiés par P^dmond Maignien, 
in-12, 1886. (P]xfrait du .lournal Le Dauphiné). — J. Roman, Docu- 
ments sur la Réforme et les guerres de religion en Dauphiné, in-8°, 
1890 {Bull, de la Société de Statistique de l'fsère, 3* série, t. XV). — 
Brun-Durand, Mémoires de Kustache Piémont, notaire roijal-del- 
pliinal de la ville de St-Antoine en Dauphiné (1372-1608), publiés 
pour la Société d'Archéologie et de Statistique de la Drôme, d'après 
les manuscrits de Fontanieu et du P. Ilussenot, avec une Préface, 
des Notes et des Index. Valence, Céas, gr. in-8", 1885. — Le même, 
Les Mémoires de Achille Gamon, avocat d'Annonay en Vivarais 
(L'j.~)'2-158()i, publiés pour la première fois d'après le manuscrit ori- 
ginal avec une Introduction et des Xotes. Valence, Céas, 1888, in-8<*. 

Antérieurement à ces publications de sources on peut citer : 
PiLOT, Récit de ce qui s'est passé de plus remarquattle à Grenoble, en 
l'année lÔtVJ, époque de l'occupation de cette ville par les protestants. 
Manuscrit anonyme, inédit^ intitulé : De ce qui est advenu entre 
les Catholiques et Huguenots, dans la proviiice de Dauphiné, en 
l'année 156'2. Dans A}tnuaire statistique de la Cour royale de 
Grenoble pour l'an)iée IS^i'J. p. 1-39. 

Gariel, Delphinalia IV. Guerres de religion en Dau}>hiné. Docu- 
ments inédits. — I Arabin. Mémoires sur Lesdiguières. — II Colli- 
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Trois d'entre eux notamment, MM. Brun-Durand, Lacroix 
et Jules Chevalier, ont su en dégager une appréciation trop 
justifiée et trop équitable, pour qu'elle ne puisse pas être 
considérée comme le dernier mot de l'histoire. Nous ne 
saurions mieux faire que de nous en inspirer. 



L'unité doctrinale de la chrétienté avait été brisée par 
Luther et les autres chefs de ce mouvement qui, connu 
sous le nom de Réforme ou Protestantisme, avait soulevé 
l'Allemagne, les Pays Scandinaves, l'Angleterre et la 
France, non sans avoir eu, dans nos contrées, le plus vio- 
lent contre-coup. 

• De très bonne heure, en effet, la nouvelle doctrine se 
fait jour à Grenoble, dans le Gapençais, le Diois et le 
Valentinois. Au moyen âge, cette dernière région avait vu 
apparaître et se développer les doctrines hétérodoxes des 
Vaudois, contre lesquels avait sévi l'inquisition (1). D'autre 
part, un fait personnel, mais pourtant significatif, s'était 
produit qui n'est pas sans étonner : un comte de Valence et 
de Die, au cours de la guerre des Albigeois, avait pris fait 



siEux. Désordres des Huguenots à Grenoble en 1562. — III Mémoires 
de ce qui a passe en Daulphiné depuis les troubles de l'an 1567. — 
IV Extrait mot à mot d'un registre des délibérations communes de 
l'église de Vienne, signées Le Blanc, secrétaire du chapitre de ladite 
église, concernant la ville de Vienne. — V Pierre Boissaï. Lettre 
de consolation à M de Créqui, sur la mort du Connétable de Les- 
diguières — VI Lettre au baron des Adrets. Grenoble, Maison- 
ville, 1855, in-8«. — Ample discours du siège et prinse de la ville et 
citadelle de la Meure en Dauphiné. A Lyon, par Jean Patras- 
SON, 1580. Valence, imprimerie de Ghenevier et Ghavof, 1870. in-8* 
(Extr. du Bull, de la Soc. d'Arch. de la Drôme). [Réédition par A. 
Lacroix]. 

(1) J. Chevalier, Mémoire historique sur les hérésies en Dauphiné 
avant le XVI' siècle, accompagné de documents inédits sur les 
sorciers et les Vaudois, pet. in-4% 1890. 
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et cause pour ces derniers, contre Jean de Montfort et les 
croisés (1). Faut-il voir là un état d'esprit qui devait, plu» 
qu'ailleurs peut-être, se montrer favorable au mouvement 
novateur du xvi® siècle ? La chose en soi n'est pas invrai- 
semblable, encore qu'elle ne se présente que sous les appa- 
rences d'une simple induction ou même d'une pure coïnci- 
dence. 

Quoi qu'il en soit, dès 1522, les nouvelles doctrines étaient 
déjà prêchées à Gap par Guillaume Farel (2), à Grenoble 
par deux religieux, Maigret et Sébiville TS), et bientôt elles 
comptèrent des partisans dont le nombre alla sans cesse 
en grandissant. 

Il faut bien le dire, la Réforme fit d'abord ses adeptes 
dans les villes, au milieu des centres plus ou moins impor 
tants de population, où elle trouvait naturellement des élé- 
ments favorables à son expansion, et si, au début, les 
premiers prédicants se présentèrent en tant qu^ chargés 
d'une (Ouvre de rénovation chrétienne, les événements ne 



(1) Il s'agit d' Aymar de Poitiers qui, parent et ami dévoué de Ray- 
mond comte de Toulouse, le suivit, dans la croisade, contre le 
lé^at et Simon de Montfort. Cf. J. Ghkvalieh, Mémoires pniir servir 
il riiistoirc des rninliKs de Vnlenti}Wiii ot Diois, t. I, 1897, p 198-200. 

(2) Sur (iuillaume Farel, né à Gap vers l'»90, cl'. Haag, La France 
protestante, t. V, 1855, p. 59-71. Deuxième édition, t. VI, 1888, col. 
.386-^115. Nombreuses réserves à faire. — J. Roman, Histoire de la 
ville de Gap, p. 119. — Giiarronnet. Les (jUQrres de reli()ion et la 
société protestante dans les Hautes- Alpes, 1861, p. 16-21.— G. Valuer, 
[conographie des Dauphinois dignes de mémoire. Guillaume Farel, 
in-8*, 1887. — Rochas, Biographie du Dauphiné, i, I, p. 370-74. art. 
Farel iGuillaume), —A. Verdeil, Mémoires de Pierre fleur ^ grand 
banneret d'Orbe, où so)it contenus les commencements de la Réforme 
dans la rille d'Orbe et an pays de Vaud (1530-1661), 1856, p. 21-23, 
35-37, 'l'i-kl, ,-/i-67, 10^1-10, 133, 159, 18^j-85 et 214. 

(3) A. pRCDiiOMME, Sim})les notes sur Pierre de Sébiville premier 
prédicateur de la Réforme à Grenoble [lôPt-L'y^^t), 1884. — Le même, 
Histoire dp Grenoble, 1888, p. 317-20. 
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tardèrent pas à montrer que tout autres devaient être les 
résultats de leur mission. La plupart du temps en effet, 
dès qu'ils se sentirent les maîtres, les nouveaux réformés 
recoururent à la violence brutale, et s'en servirent comme 
d'un puissant moyen de propagande. Au fond, les choses se 
passèrent généralement ainsi, et les faits qui le prouvent 
sont à ce point nombreux, qu'on n'a que l'embarras du 
choix (1). 



(1) Bornons-nous à citer : .1. Roman, Histoire de la ville de (iap, 
1892, p. 127-28. « L'éj^lise ])rot{»stante de Gap prollla du triomphe 
des siens pour s'orj^aniser fortement, s'emparer de la cathédrale, 
et proscrire, comme le lirent les huj4'uenots partout où ils furent 
les plus forts, la messe et les olïices catholiques ; il n'y eut cepen- 
dant jamais [)lus de 500 ou (ioo i)rotestants à Gap, c'est-à-dire le 
dixième ou le douzième de la population. » — A. Prudhomme, 
Histoire de (ire}(oble, 1888; p. :i51-59. — Jules Oluvier. Essais fùs- 
toriques sur Valence, avec des additions par A. Lacroix, 1885, p. 103, 
lU, 125, 129-30 et 134. — I)-^ Chevalier, Atnudes de la rille de Ùn- 
rnans pendant les (jnerres de relujion de i.Vif) à 1.199 (1875), p. 7-8. 
« L'action calviniste a été, dans nos contrées, plutôt dévastatrice que 
fondatrice, et, comme elle était imposée les armes à la main par 
les étrangers, elle fut loin d'entraîner la masse de la population. » 
— A. JjAcnoix. L'arrrondissetnent de Montélirnar, t VI, 1882, p. 107- 
108, 111-128. — A. Dussert, Kssai historique sur la Mure et son 
mandement, deuxième édition, 1903, p. 278. « A regarder les choses 
de près, sans idée préconçue, il semble bien que l'introduction 
de la Réforme h la Mure fut, de fait, le résultat brutal de l'occu- 
pation de la ville par les bandes protestantes. » — De Coston, 
Histoire de Montêlimar, t. II 1883, p. 2o9. — J. Chevalier, Essai 
historique sur l'église et la ville de Die, t. III, p. 149-153. Ce troi- 
sième volume, actuellement (1904) sous presse, et dont l'auteur 
a bien voulu nous communiquer les bonnes feuilles, traite avec 
une rare compétence du protestantisme en Dauphiné et surtout 
dans le Diois. Deux chapitres très importants sont consacrés à 
cette grave question, sous ces titres : Les débuts de la Réforme. 
Les tjuerres de religion. Les jugements de l'auteur sont, en l'es- 
pèce, très autorisés, tant l'information est à la fois complète et 
sûre, tant le récit des faits et leur appréciation se présentent 
avec un haut degré de calme et impartiale sincérité. 
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Mais ce fut dans le diocèse de Valence et de Die — les 
deux sièges étaient alors réunis — que les progrès de la 
Réforme furent le plus sensibles. En dehors des moyens 
violents que nous venons de signaler, ce succès était dû à 
des causes autres et bien diverses. 

D'abord, cette séparation d'avec TEglise catholique se 
réclamait d'une réforme , sûrement nécessaire , dans les 
abus aussi nombreux qu'excessifs qui s'étaient glissés dans 
les institutions ecclésiastiques (i). Pour ne pas sortir de 
nos contrées, il est bien certain que les populations avaient 
sous les yeux un étrange exemple, quand elles voyaient le 
cardinal Jean de Lorraine, évêque de Valence et de Die en 
1521, occuper encore douze autres sièges épiscopaux, sans 
compter cinq grandes abbayes (2). C'est que, comme on Ta 
dit justement, « les familles nobles donnaient à l'Eglise 
« ceux de leurs enfants qui étaient disgraciés de la nature, 
c( ou bien encore ceux auxquels elles ne pouvaient assurer 
ce dans le monde une position élevée sans amoindrir la part 
u des aînés. Ces jeunes seigneurs, entrés le plus souvent 
« dans les ordres sacrés sans aucune vocation et dotés par 



(1) On sait que Bossiiet a remarquablement traité de la nécessité 
d'une rêformaiion de VKglise, des origrines et du développement 
politi([ue et doctrinal de la réforme protestante, dans son Histoire 
(les variations des églises prolestantes. ((Eucres complètes. Edition 
Lâchât, t. XIV-XV). Sur la valeur et l'autorité de ce livre, cf. 
A. RÉBELiA Al], Bossue l historien du Prolesl:inti,s)ne. Etude sur T/a-s- 
toire des variations et controverses entre les Protestants et les 
Catholiques au XVII' siècle. 18î)2. Lire surtout l'appréciation finale 
(p. 519-21), où il est dit que Bossuet « dans la partie historique de 
VHistoire des variations, n'a pas seulement écrit une narration 
littérairement très belle, mais qu'il a exécuté, d'une manière oripri- 
nale et solide, une œuvre, encore aujourd'hui considérable, de 
recherche scientifique. » 

(2) J. Chevalier, Mënwires des frères (Juy pour serrirà l'Iiisloire 
des (fuerj^es de Ueligion en Daupliiné, 1888, p. 3. — Le mkme, Es.^ni 
historique sur iéglise et la ville de Die, t. Ill, p. 38-41 
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« la faveur royale de riches bénéfices, n'avaient point les 
« qualités , les vertus que réclamait l'exercice de leur 
« auguste ministère. Ils abandonnaient à d'autres le soin 
« et la direction des fidèles, et dépensaient à la cour ou 
« dans le luxe des villes, des revenus qui, dans les inten- 
tt tions des premiers bienfaiteurs du clergé, devaient être 
« uniquement employés au service des autels et au soula- 
« gement des pauvres » (1). 

On devine ce que pouvait être le clergé inférieur, quand 
ceux qui avaient charge de le gouverner donnaient eux- 
mêmes de si tristes exemples. Les abus du régime bénéfi- 
ciaire, savamment organisé pour produire des ressources 
financières, condamnaient les paroisses à n'avoir trop sou- 
vent qu'un clergé mercenaire, et les procès-verbaux des 
visites pastorales permettent de constater l'incurie des 
pasteurs et l'ignorance des fidèles (2j. 

Dans les ordres religieux, la décadence n'était pas moin- 
dre, aussi, « bien des moines fatigués du joug de la règle 
« s'empressèrent de saisir l'occasion de renoncer à un état 
« pour lequel ils ne se ressentaient aucun attrait, et d'em- 
V brasser une" vie plus commode ; ils devinrent souvent les 
« prédicateurs de la nouvelle doctrine, et mirent d'autant 
« plus d'ardeurà la propager qu'ils avaient plus de remords 
« à étouffer au fond de leur conscience et que le scandale 
« de leur apostasie était plus grand » (3). 

Ce relâchement et ces abus ne pouvaient manquer que 
d'impressionner vivement les esprits sincères , les âmes 
droites, et les engager à écouter favorablement ceux qui 
leur parlaient de la nécessité d'une réforme à opérer par la 
rénovation de la société chrétienne qu'il fallait ramener à 
la seule pratique du pur Evangile (4). 



(1) J. Ghf:valiei{, Mémoires des frères (iay, p. '2-:i. 
(2j Le mèmk, /vs.svu hlsloriq^u% viv., I. III, p. 3 el 70-71 

(3) Mê moires des frères Guy, p. 4. 

(4) Ibid., p. 7. 
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Cette prédication avait d'autant plus de portée que les 
premiers ministres protestants étaient pour la plupart, 
comme on vient de le dire, d'anciens prêtres, séculiers ou 
réguliers (1). Ils connaissaient donc bien la doctrine catho- 
lique, que leur haine d'apostats savait habilement altérer 
et présenter sous les formes les plus touchantes et avec le 
prétexte que l'on sait. 

Cet état de choses se manifesta surtout dans cette partie 
du Dauphiné qui correspondait au diocèse de Valence et 
de Die, dont Tévêque d'alors (1553-1579), le célèbre Monluc, 
d'une orthodoxie plus que douteuse, était soupçonné, non 
sans raison, de favoriser lui-même les nouvelles doctri- 
nes (2). Ecoutons ici un historien autorisé : « Celui, dit-il, 



(1) Ibid., p. 4. — Le Même, Essai historique, etc., t. III, p. 73 : 
L'auteur écrit avec raison : « Les nouvelles doctrines, importées 

d'AUemagne, recrutèrent chez nous leurs premiers adhérents dans 
le clergé, tant séculier que régulier. Des questions dogmatiques 
ne pouvaient guère, tout d'abord, intéresser que des esprits cul- 
tivés, adonnés aux études. La littérature, alors en honneur, servit 
de véhicule aux idées de Luther. Elles gagnèrent bien vite la 
bourgeoisie que nous avons vue, à toutes les époques de notre 
histoire, avide de liberté, hostile au clergé. D'instinct, elle comprit 
que la lutte engagée par l'hérésie contre l'Eglise aUait lui fournir 
l'occasion de secouer encore le joug épiscopal dont elle ne se 
sentait pas assez affranchie. » 

(2) Sur Jean de Monluc, dominicain et évé(|ue de Valence-Die, 
de 1553 à 1579, cf. QuÉTiF et Eghard, Scriptores Ordinis Fratrum 
Praedicatoruniyi. II, 1721, p. 252. — Tamizey de Larroque, Notes et 
Documents inédits pour servir à la Biographie de Jean de Moiiluc, 
êcéque de Valence, 1863. — Haag, La Fraiice protesta)ite, t. VII, 
1852, p. 484-90, art. Nontluc (Jean de). — Jules Ghevalter, Essai 
historique, etc., t. III, p. 92 et suiv. — Brun-Durand, Dictionnaire 
biographique de la Drame, t. II, p. 166-70, art. Nonluc. Importante 
étude biographique. — Au point de vue littéraire, Monluc a été 
étudié par Hector Reynaud, Essai d'histoire littéraire Jean de 
Monluc, écéque de Valence et de Die, 1893. Thèse de doctorat. 
— Compte rendu de ce livre par Brun-Durand, • dans Bull, de la 
Société d'Arch. de la Drôme, t. XXVII, 1893, p. 390-93. Documents 
inédits cités. 
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« que tout le monde reconnaissait pour fauteur d'hérésie, 
« pour hérétique lui-même, c'était l'évêque ; on l'avait vu 
« prêcher dans la cathédrale de Valence, le chapeau sur 
<( la tête, à la mode des ministres de Genève; on com- 
« mentait ses paroles imprudentes, les critiques amères 
« qu'il formulait contre le clergé et la cour romaine, les 
« divers écrits que, dans ses deux derniers séjours au milieu 
« de ses diocésains, il avait publiés pour leur instruction, 
« écrits dont la Sorbonne ne tardera pas à extraire et à 
« condamner plusieurs propositions hérétiques » (1). 

L'ofRcial de Die, Jean de Heauchastel, était digne d'un 
tel maître, car il passa tout de suite à la Réforme, et, avec 
lui, plusieurs chanoines de la cathédrale, sept dominicains 
et quatre cordeliers (2). Le scandale fut grand, quand on vit 
Beauchastel et les chanoines apostats, « non contents de 
<« renoncer à la foi catholique, prêter les mains à la dévas- 
« tation de la cathédrale. Les livres, les registres, les do- 
« cuments de cette antique église furent entassés sur la 
« place du marché : On y joignit les reliques de S. Etienne 
« qu'on tira de son tombeau et quantité d'autres, avec le 
« grand Christ qui était au jubé ; le tout devint la proie des 
« flammes, et ce qui ajoute encore à l'horreur du spectacle, 
« Jean de Beauchastel. en sa qualité de doyen, y présida 
« comme à un feu de joie et en fit dresser un acte authen- 
« tique » (3). 

Voilà des faits qui en disent long sur la mentalité d'une 
partie du clergé ; aussi bien ont-ils une portée considérable 
et aident-ils à comprendre la rapidité et l'extension du 
mouvement des idées nouvelles. 

En partant ainsi de haut, l'exemple exerc-a naturellement 
une puissante influence, qui fut encore beaucoup accrue par 



(1) J. Chevalier, Essai historique^ etc., p. 128. 

(2) Ibid., p. 150-152. 

(3) Idid., p. .152. 
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celle de la noblesse dauphinoise, dont une partie embrassa 
vite la Réforme. Ici, une autre cause se fit jour qui agit de 
façon décisive. 

La noblesse en effet avait vu, avec le cours du temps, sa 
situation féodale singulièrement amoindrie, sans compter 
que beaucoup de gentilshommes s'étaient ruinés dans les 
longues guerres d'Italie, sous Charles VIII, Louis XII et 
François P', et tels d'entre eux avaient dû donner en gages 
leurs propres terres, sans parvenir à se libérer. L'explosion 
des nouvelles doctrines et la rupture radicale avec l'orga- 
nisation ecclésiastique, leur étaient, pour si imprévue qu'elle 
fût, une excellente occasion de réparer les ruines du passé, 
de se créer des ressources inespérées, qui n'étaient autres 
que les biens du clergé qu'ils se mirent à rançonner ou à 
s'adjuger comme un butin conquis sur Tennemi; à l'occasion 
ils en agissaient de même avec leurs propres coreligion- 
naires (1). 

Quant à la réforme de l'Eglise, à son retour à la pureté 
primitive, c'était bien le moindre de leurs soucis. 

Entraînée par de tels exemples et pour les motifs que 
nous venons de dire, la population se partagea : tandis que 
les uns — et c'était en général la majorité — restaient fidèles 
à l'Eglise catholique, les autres entrèrent dans les rangs des 
réformés, beaucoup par conviction sans doute, beaucoup 
aussi par des vues intéressées. Il est évident que la possibilité 
de s'affranchir de certaines redevances, de la dîme notam- 
ment, n'allait pas sans quelque séduction, d'autant que ce 
sont là des considérations qui d'ordinaire ne laissent guère 
les gens indifférents. 

A y regarder de près, tous les chefs militaires protestants, 
des Adrets, Montbrun, Lesdiguières, Gouveniet, Vercoiran, 
Furmeyer, Blacons, du Poi^t, La Coche, pour ne citer que 
ceux-là, se préoccupent fort peu de la question doctrinale, 



(1) BuuN-DuRANi), Mthnoires de Eustnche Pithnoitt, p. iv. 
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dans laquelle ils ne cherchent qu'un moyen de refaire ou de 
grandir leur fortune ; aussi, les voit-on à la tête de leurs 
troupes, prendre les villes, les bourgs et jusqu'aux plus 
modestes villages, les saccager, les piller et partout faire 
main basse sur les biens de l'Eglise. Tous ces déprédateurs 
sont cruellement sanguinaires, c'est dans les mœurs du 
temps. 

Que les chefs catholiques n'en aient pas fait autant, la 
chose ne saurait être contestée. « Il faut néanmoins recon- 
« naître qu'ils y étaient poussés par les ravages des bandes 
« protestantes, dignes héritières des routiers et des écor- 
« cheurs fl). » 

Ces dernières ont surtout, à leur passif, un grief d'une 
gravité exceptionnelle et qui pèsera toujours sur leur parti. 
Celui-ci, en effet, sous prétexte de réformer l'Eglise, s'atta- 
qua aux monuments eux-mêmes, aux œuvres d'art des siècles 
passés. Ses dévastations barbares ne connurent pas de 
bornes, et aujourd'hui encore s'étalent à nos yeux les 
preuves palpables de son odieux vandalisme. 

Au demeurant, tous ces chefs se valent, et ils représentent 
non pas la religion, mais des intérêts personnels mis sous 
le couvert de la religion, ce qui est très différent. Aussi, 
est-ce bien à tort que les guerres civiles de ce temps sont 
appelées guerres de religion, celle-ci en fut le prétexte, rien 
de plus. Mais la force de l'habitude est telle, que cette 
dernière appellation a seule prévalu. 

Ce n'est pas à dire pourtant que parmi tous ces hommes 
ainsi divisés et en lutte les uns contre les autres, parmi 
surtout ces vaillantes populations qui défendirent héroïque- 
ment leurs villes assiégées, il n'y eût pas, et en très grand 
nombre, des âmes droites, sincères, ardentes, que la croyance 
religieuse inspirait, et qui, précisément, n'étaient si vaillan- 



(1) J. Chevalier, Mfhnoires des frères Gay, p. 9. 
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tes que parce qu'elles étaient très croyantes. Mais les chefs, 
ceux qui avaient ouvert la lutte et la menaient sans merci, 
ceux-là étaient bien ce que nous avons dit, et un historien 
dauphinois, assurément autorisé, a pu écrire : 

« Quels apôtres de n'importe quelle foi, que tous ces 
« capitaines de grande et de petite aventure, hommes de 
« proie de toute taille et de toute origine, qui, pillant églises 
« et monastères, emportaient jusqu'à leurs papiers pour 
« s'approprier leurs fiefs, et qui devenus maîtres d'une ville, 
« fût-ce par composition, faisaient main basse sur tout et 
« sur tous, rançonnaient leurs coreligionnaires comme les 
« autres (1). » 

Un seul pourtant les domine tous, Lesdiguières. C'est 
que la fortune l'a admirablement servi. D'un tempérament 
énergique joint à une pénétrante intelligence des situations, 
sans honnêteté comme sans scrupules, sa finesse de mon- 
t^ignard dauphinois lui a vite fait comprendre qu'il s'est 
fourvoyé en pareille compagnie. Il s'en dégage peu à peu, 
tant bien que mal, et, avec une habileté prodigieuse, il 
groupe autour de lui le parti protestant, puis, les événe- 
ments aidant, il se rallie au pouvoir royal, en la personne 
d'Henri IV. Ainsi que son maître, avec lequel il a, la probité 
en moins, plus d'un trait de ressemblance, il finit en catho- 
lique, laissant comme guerrier, administrateur et diplomate 
une réputation méritée qui a su résister au contrôle de 
l'histoire (2). 



(1) HurN-DmAM), Méinoircs do Hualnchr I^iônuml, p. ix. 

(2) Sans vonloip donner Ici la Bio-hihllo^raphic do Lesdij>'iiières, 
nous indiquerons coinmo sources : Douglas et Roman, Actes et 
Correspondance du connétable de Lesdi<iuières, a vol. 1878-1884. — 
Rochas, lUograidiie du I)aif])}nné, t. II, 18(H), p. .*>.i-83, art Lesdi- 
guières (François de Bonne duc de). Lan leur y reproduit le 
Journal des opérations militaires de Lesdiguières de JôHlj à J597. 
— L. ViDKL. Histoire de la vie du connétalile de Lesdiguières, con- 
tenant toutes ses aclio}is, depuis sa naissance jusifU à sa mort, etc. 
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Mais avant d'en arriver là, notre malheureux pays avait 
dû passer par les terribles calamités d'interminables guerres 
civiles. 

On a fîiit remarquer que ces guerres peuvent se diviser 
en trois périodes : la première, d'un an à peine (avril 1562- 
mars 1563), est marquée par les cruautés de François de 
Beaumont, baron des Adrets, alors chef des protestants. 
Dans la seconde, de douze ans (1563-1575), Montbrun est en 
évidence par d'audacieuses entreprises que devait terminer 
une catastrophe tragique Enfin, la troisième période, avec 
Lesdiguières, aboutit au triomphe de la royauté et à la 
reconnaissance légale des protestants par l'Edit de Nantes 
(1575-1598) (1). 

Si la première phase ne dura qu'un an, elle fut pourtant 
calamiteuse au possible, tellement qu'on a pu dire que des 

Paris, Pierre Rocolet, M.DG. XX XVIII, in-folio, portrait II y a eu 
deux autres éditions, à Grenoble, en 1650 et 16fU> — ,l.-G. Martin, 
Histoire ahrê(ji'e de la vie de P'raiirois de lioinie, (hic de Lesdi- 
cjuières, pair et dernier co)inêtal)le de France, Grenoble, an X 
in-8». — Gli. DiFAYARi), Le connétal^le de Lefiditiuières, in-8*, 1892. — 
A. DrssEirr, A's.sai historique sur la Mure et son mamlemeut. 

Deuxième édition, 1903. Gf. Septième I^ériooe. — (iliap. III : Les 
(iuerres de religion, p. 277-310. Ghap. IV : Lesdiguières seigneur 
engagiste de la Mure, p. 313-331. 

Généalogie de la famille de Bonne, dans Actes et Correspondance^ 
t. 111,1884, p. 475-98. — Iconographie, Tbid., p. 499-520. — E. Ghaper, 
Bil)liographie des ouvrages relatif à Lesdiguières, Tiun., |). 522-536. 
Tira^tî A pî^rt, à petit nombre, jîr. in-'i° de 16 p. Sur l'exemple qu'il 
nous a donné l'auteur a poussé la modestie — elle était si jurande 
ctiez lui ! — jiisqu'à écrire : « Get essai est incomplet. L'éditeur 
« qui me l'avait demandé, pour le joindre à la publication qu'il a 
« faite des lettres du connétal)le, était tellement impatient d'avoir 
a terminé, qu'il ne m'a pas laissé le temps d'achever mon travail ; 
« je n'ai pas mt^me pu revoir les dernières épreuves. — G'est donc 
« une biblioj?raphie à refaire. Ghaper. » Heureusement qu'il n'en 
est rien. 

(1) J.-D. Long, La Réforme et les Guerres de Religion en Dau- 
phiné, de i56(f à l'Edit de Xantes [lôHH), 1856, p. 3. 
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Adrets « amoncela, en quelques mois, plus de ruines dans le 
« Dauphiné et les provinces circonvoisines, que le temps 
« n'en avait fait en vingt siècles (1). » 

Le lâche assassinat de La Motte-Gondrin, gouverneur de 
Valence (2), qu'il ne put pas, ou plutôt qu'il ne voulut pas 
empêcher, ne fut que le prélude de bien d'autres crimes, 
sans compter la spoliation et la destruction des églises de 
cette malheureuse ville, où la Réforme s'engagea dans une 
voie de violence inouie. 

Un lieutenant de des Adrets, François de Terrail, seigneur 
de Bernin, commit à Vienne les plus grands méfaits ; un 
antre, Pierre de Forest, seigneur de Blacons, était alors 
gouverneur de Tournon, dont s'était emparé des Adrets, et 
Tain eut naturellement beaucoup à souffrir de ce redoutable 
voisinage. 

Qu'était devenue notre ville au milieu de tous ces troubles 
dont nous venons de démêler l'origine ? Disons tout de suite 
que le diocèse de Vienne, sauf sa partie située en Vivarais, 
ne fut guère entamée par les prédicateurs de la Réforme, 
qui ne put jamais s'y implanter comme elle l'avait fait à 
Grenoble, à Gap, à Montélimar, h Die et à Valence. Ce 
fait s'explique, si l'on songe que Tautorité civile s'exerçait 
très puissante dans le Viennois, où toutes les terres appar- 
tenaient au roi et à des seigneurs restés catholiques 
fidèles (3). 



(1) Brun-Durand, Dictionnaire biographique et biblio-iconoqra- 
phique de la Drôme, t. I, p, 102. art. Blacons. 

(2) Cf. A. Lacroix, dans ses Additions à la nouvelle édition des 
Essais historiques stir la ville de Valence, par Jules Ollivier (1885), 
p. 129-30. — J. Chevalier, Essai historique sur l'église et la ville de 
Die, t. HT, p. 147. — Long, Ut supra, p. 45-47. 

(3) Si l'on dressait une carte coloriée du Dauphiné à cette épo- 
que, en ayant soin d'indiquer, par des teintes différentes, les 
parties du territoire plus ou moins entamées par le protestantisme, 
on arriverait à ce résultat, c'est que les populations ont généra- 
Jement suivi la religion de leurs seigneurs, et que ceux-ci se 
sont surtout inspirés de leurs intérêts. 
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Néanmoins, cet insuccès des nouvelles doctrines n'em- 
pêcha pas le Viennois d'être ravagé par les bandes protes- 
tantes qui y portèrent partout, dans les villes comme dans 
les plus modestes villages, 1 épouvante et la ruine, laissant 
de leur passage des marques tristement douloureuses. 11 est 
permis de croire que le Viennois ne fut ainsi dévasté que 
parce qu'il se montra réfractaire aux prédications de la 
Réforme. Après tout, on se vengeait en ravageant le pays. 

A Tournon — alors du diocèse de Valence — le protes- 
tantisme compta vite des adeptes, surtout parmi les profes- 
seurs du collège récemment fondé par le cardinal de même 
nom. Ce fut au retour d'un voyage à Rome qu'il constata, non 
sans douleur, un tel état de choses, et, voulant couper le mal 
par la base, il songea d'abord, dans un moment de découra- 
gement, à détruire son œuvre, puis, se ravisant, il trans- 
forma le premier collège en une université qu'il confia aux 
Jésuites (1552-1561) (1). Ceux-ci en firent un centre intellectuel 
important, et plusieurs d'entre eux, lettrés et éloquents, 
jouèrent un grand nMedans les controverses religieuses qui, 
sous le régime de TEdit de Nantes, eurent quoique retentis- 
sement en Dauphiné, en Provence et en Languedoc. 

Sauf rares exceptions, la ville de Tain resta fidèlement 
catholique, ainsi que tout le Viennois, mais, comme nous 
l'avons dit, le pays eut terriblement à souffrir des passages 
de troupes, et Dieu sait s'il y en eut ! Que ces troupes 
fussent catholiques ou protestantes, les charges qui en résul- 
taient étaient également onéreuses. Ces bandes sans foi ni 
loi arrivaient, en effet, comme en pays ennemi, aussi ne se 
gênaient-elles pas pour y commertre les pires excès, sans 
respect des propriétés, ni des personnes. 



(1) Charles Fleury, Histoire du cardinal de Tomnion, ministre 
de France sous quatre de tios rois, Paris, M.D.GCXXVll, p. 319-338. 
— L'auteur, le P. Fleury-Ternal, né à Tain en 1692, était bien ren- 
seigné sur riiisloire locale. — Massip, Le collètje de Tournon en 
Vivarais, 1890, p. 24-30. 
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On Ta vu, le mouvement imprimé par des Adrets, fut à 
la fois court et terrible, soit du printemps de 1562, au prin- 
temps de l'année suivante, où, par une volte-face incroya- 
ble, il abandonna ses coreligionnaires pour se réunir aux 
catholiques. Ce brusque revirement, dû à la jalousie ou au 
dépit, irrita violemment ceux dont il abandonnait la cause, 
sans pour cela lui valoir la confiance du parti opposé. A vrai 
dire, son influence en fut singulièrement amoindrie, et son 
rôle, de plus en plus effacé se perdit dans l'oubli. Mais, il 
avait été si actif, si cruel en l'année 1562 ! date terrible, qui 
vit s'ouvrir l'ère des dissensions les plus implacables et qui 
marquera d'un stigmate indélébile le nom même de des 
Adrets. Ce peu de temps lui avait suffi, à l'aide de ses 
lieutenants, non seulement pour armer plusieurs corps de 
troupes et remporter des succès inespérés, qui le rendirent 
la terreur du Dauphiné et des provinces voisines, mais sous 
sa vigoureuse impulsion, le parti protestant s'organisa 
puissamment et formula des prétentions excessives, ne visant 
à rien moins qu'à mettre la main sur le gouvernement du 
pays et à former un Etat dans l'Etat (1). 

Au mois de décembre 1562, les principaux chefs protes- 
tants du Dauphiné s'assemblèrent à Montélimar, avec la 
prétention d'y tenir les Etats de la province. Dans cette 
assemblée qui usurpa véritablement, les ministres jouèrent 
un rôle prépondérant. La plupart étaient des prêtres 
apostats ou des moines défroqués, on le vit bien à leurs 
actes. De leurs délibérations, en effet, sortit un programme 
de gouvernement contenant, en 71 articles, tout autant de 
dispositions politiques et religieuses que l'assemblée édicta 
avec ordre de l'imposer de vive force, manu TYiilitavi (2). 



(1) De Goston, Histoire de Montélimar, t. II, p. 210. ~ J. Chevalier, 
Essai tdstoriquo, etc., t. III, p. 167-68. 

(2) Ce dotument est de jurande importance et éclaire d'un jour 
vrai la mentalité du parti protestant, tel qu'il se montra dès le 
début, intolérant et sectaire. Il a été publié pour la première fois 
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Etrange prétention de la part de ceux qui, après avoir 
secoué le joug du papisme^ proclamaient bien haut le 
principe du libre examen ! Tout dans leur décision respire 
rintolérance là plus tyrannique, et il n'y a pas jusqu'à 
certain article contre les ordres religieux que Ton croirait 
écrit d'aujourd'hui (1), tant il est vrai que le despotisme est 
de toutes les époques, même de celles qui se réclament 
surtout de la liberté, ce qui est plus grave qu'au xvi** siècle ! 
Pour réaliser son programme sectaire, l'assemblée comp- 
tait sur l'appui d'un Conseil politique (2) établi à Valence 



par A. Lacroix, L'arrondissement de Moyitélimar, t. VI, p. 115-28, 
et plus complètement encore par J. Chevalier, Histoire du Baron 
des Adrets, p. 147-61. 

(1) Ibid. — « Pour ce que plusieurs lieux de ce pays du Dauphiné 
« ya plusieurs monastères, tant d'hommes que de femmes, les 
« moines et nonnains y sont encore demeurantz et ayantz moyens 
« dy commettre plusieurs idolâtries, demeurantz en leurs supers- 
« titions d'abis, ceulx de lad. assemblée exortent les magistrats de 
fl faire sortir lesd. moines et nonnains hors lesd. mona.stères et 
« les faire retirer aux maisons de leurs parentz, et ou leurs parentz 
« seroint absentz, morts ou si povres quils nauroint moyen de les 
« entretenir, les faire retirer aux plus prochaines viles et vilaiges 
desd. monastères, laissant toutte superstition d'abis, à eux enjoi- 
* gnant d'assister aux assemblées publiques pour ouir la parole de 
« Dieu, et aux séquestres des revenus desd. monastères de leur 
« bailher certaine portion desd. revenus pour leur entretenement, 
« selon que le conseil verra estre nécessaire, et le semblable à 
« touttes aultres personnes qui ont este eclesiastiques romains, 
« vieux, valétudinaires, ainsi que par led. conseil politique sera 
« advisé. » 

(2) Ce conseil politique, que nos historiens mentionnent fré- 
quemment, n'a été l'objet d'aucune étude spéciale. Il la mérite à 
tous égards, car il est une des plus graves tentatives des réformés 
dauphinois pour mettre la main sur le gouvernement du pays. 
L'idée en était venue de l'étranger, car c'est avec l'étranger, avec 
Genève notamment, que nous voyons les réformés dauphinois en 
relations suivies, c'est là qu'ils s'inspirent et qu'ils puisent une ligne 
de conduite politique qui ne tend à rien moins qu'à s'emparer du 

2* SÉRIE. XXXVllT VOLUME. — I9O4. 16 
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par des Adrets, en vue de mettre à exécution ses ordres, et 
ce, sous couleur de défendre les intérêts du roi. C'était mal 
dissimuler une ambition effrénée qui, en réalité, ne tendait 
à rien moins qu'à s'emparer du pouvoir, à constituer un Etat 
indépendant, allant même jusqu'à recevoir les inspirations 
de l'étranger et s'allier avec les ennemis de la France. Tout 
cela, on l'a dit justement, « pour atteindre un double but, 
a supplanter le catholicisme, et établir une sorte de gouver- 
« nement républicain sur le modèle de celui des villes de la 
« Suisse (1). » 

Des Adrets et les autres, après ces succès inespérés, 
attendaient tout de la terreur qui s'attachait à leurs noms, 
et leur langage était tel, qu'il ne laissait place à aucune 
hésitation. 

L'un d'entre eux, François de Fay (2), se disant « establi 
« au gouvernement de Viennois, Valentinois et Dyois » 
n'entendait guère la plaisanterie, et il faut voir comme il 
parle de contraindre les consuls, manants et habitants es 
lieux du bailliage de Saint-Marcellin. Ceux de Tain en 
surent quelque chose, eux qui reçurent l'ordonnance sui- 
vante, en date du 15 juin 1562 : 

« Nous, François de Fay, seigneur de Changy et de la 
« Baume, establi au gouvernement de Viennois, Valentinois 
« et Dyois, à Pierre Douzel, salut. Nous, en vertu du 
« pouvoir à nous sur ce donné, vous mandons et très 
« expressément enjoignons que, par vertu de ces présentes, 
(( vous contraigniez les consuls, manants et habitants es 
<• lieux et mandements du bailliage de Saint-Marcellin, 

pouvoir et de radministration par .le Conseil politique de Valence 
et les Etats protestants de Montélimar. Tout ce côté de la Réforme 
en Dauphiné n'a jamais été étudié, et il y a là matière à tout un 
livre fort instnictif. 

(1) J. Chevalier, Essai historique, etc., t. III, p. 146. 

(2) François de Frey, ou de Fay, de Changy. 
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a dresser ëtappes avec souffisàmment de vivres à ce néces- 
« saire pour Tentretenement et nourriture du camp dressé 
« pour soy acheminer présentement droict à Grenoble, et 
* qui après doit marcher soubs la conduicte du seigneur 
« baron des Adrets, pour le service du Roy notre souverain 
t seigneur, conservation, tuistion et deffence de son pays de 
« Daulphiné et entière ruine de ses ennemis, qui s'exercent à 
a meing armés, soubs la faveur de certains princes estran- 
« giers, à oster ledict pays de Tobéissance de sa dicte 
« Majesté. Si mandons et très expressément enjoignons à 
« tous officiers, justiciers et subjects dudict seigneur, vous 
a prester sur ce faire et tenir maing forte, donnant ayde, 
« faveur et conseil, si m'estier est, contre ceulx qui desho- 
« béiront aux commandements par vous à eulx faicts, sous 
« peine d'emprisonnement de leurs personnes, saisissement 
« de leurs biens, et d'estre déclarés acteings et convaincus 
a de crime de lèse Majesté. Car de ce faire vous avons 
« donné plein pouvoyr, auctorité, mandat et commission. 

« Donné à Valence, le quinziesme jour de juing, mil cinq 
« cent soixante deux, soubs nos seing et seel à nos armes. 

« Changi. j» 
a Par commandement de mondict seigneur, . 

« GOUNBT » (1). 

Le service du roi à assurer, sa personne même à sauve- 
garder, à rencontre surtout de « certains princes estran- 
giers » , tout cela n'est qu'un prétexte pour couvrir les 
manœuvres de des Adrets, occupé alors, non à la conser- 
vation, pour le roi, du pays de Daulphiné^ mais bien à le 
ravager par la guerre civile, et à y faire dominer par la 
violence le parti de la Réforme. 

C'est à cette intention qu'il faut préparer des étapes et 
des vivres pour les troupes que le redoutable baron veut 
conduire « droict à Grenoble » que Maugiron, alors chef des 

(1) Archives de la ville. — EE. 3. 
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catholiques, veaait de reprendre sur les protestants. C'était 
un homme de réelle valeur, intelligent, modéré, courageux, 
luttant avec succès contre des Adrets, qui trouva en lui 
un redoutable adversaire, d*autant que Maugiron venait 
d'être nommé, par Charles IX, lieutenant-général en Dau- 
phiné (2 mai 1562) (1). Il ne resta pas longtemps en charge, 
et en 1564 il fut remplacé par Bertrand de Simiane, baron 
de Gordes, qui déploya les mêmes qualités que son prédé- 
cesseur et fit grand honneur au parti catholique (2). 

Tel était Maugiron, et c'est lui que François de Fay ose 
qualifier d'ennemi et d'étranger! Quel renversement des 
rôles, quand on pense surtout qu'à la même date fonction- 
nait à Valence le Conseil politique dont nous avons signalé 
les prétentions usurpatrices. 

C'est par l'ordre de ce Conseil que sont faites les réqui- 
sitions de guerre , lourde charge pour un pays déjà si 
éprouvé, car tous ces hommes et tous ces chevaux en mou- 
vement continuel et qu'il faut loger et nourrir, occasionnent 
des dépenses considérables, et la population de Tain en est 
littéralement accablée. Les villages voisins, Crozes, Erôme, 
Mercurol, Larnage, Chantemerle, Claveyson, la Roche-de- 
Glun, en prennent une juste part. A la fin pourtant, leur 
patience se lasse, et ils refusent tout concours. Les consuls 
de Tain réclament, et au mois de décembre 1562, nous les 
voyons adresser une requête motivée au Conseil politique. 
Ils exposent la triste situation de la ville ; jamais ils n'ont 
rien refusé, quand il s'est agi du service public, et le baron 
des Adrets, par lettre du 29 novembre précédent leur ayant 



(1) Hector de la Ferhière, Lettres de Catherine de Médicis, t. I, 
1880, p. 306. 

(2) Jules Taulier, Xotice historique sur Bertrand - Raymbaud 
Simiane de GordeSy lieutenant général au gouvernement de Dau- 
phiné, de 156Ô à 1578, in-8«>, 1859. — Livre fait avec des livres, en 
dehors des sources manuscrites si impoHantes en l'espèce, très 
insuffisant aujourd'hui. 
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imposé la garnison de la compagnie du capitaine de Maul- 
cune, les avait autorisés à demander aide et secours aux 
villages voisins, comme cela s'était toujours fait. 

Une autre lettre de « Monsieur de Changy » les obligeait 
à entretenir cette même compagnie, « fornissant pain et 
« vin, et six liards d'argent par jour a chascung soldat », 
alors que « à Valence et Romans ne balhent que ung sol. » 
C'est pourquoi il prient le Conseil ordonner « que comman- 
« dément soit faict aux habitants desdits villaiges nous payer 
« leurs cottes à quoy ils ont esté cottisés, eulx présents et 
a coQsentans » (1). 

(1) Archives de la Ville, p]E. 3. 

« A Messieurs du Conseil politique du pays de Daulphiné séant 
à Valence. Supplient humblement les consuls, manans et habitans 
de la pauvre ville de Teing. Gomme despuis le commancement des 
guerres civiles ils auroient souffert, .pour raison des passag:es et 
garnisons de la gendarmerie, une si grande et excessive folle, 
insupportable despence, tellement que leurdictes folles se monte- 
roint à plus de sept mille livres, comme ils offrent promptement 
faire apparoistre légitimement par devant ceulx qui vous plaira 
ordonner, sans ce qu'ils ayent esté jamays reffusans, ne delayans 
de obéir atout ce que leur auroit esté enjoinct et commandé. Despuis 
lesdictes folles soubstenues, ils ont receu en garnison la compagnie 
de Monsieur de Maulcune, par vertu de la Commission de Monsei- 
gneur le baron des Adrets, dattée du xxix* novembre, par laquelle 
nous est permis prendre ayde des villaiges qui ont accoustumé de 
contribuer d'ancienneté audict Teing en tel faict ; lesquelles aydes 
n'auroint point voulu obéir. Et despuis, par aulire. commission de 
Monsieur de Changy leur seroit esté mandé entretenir ladicte 
compagnie, fornissant pain et vin et six liards d'argent par jour à 
chescung soldat ; combien que à Valence et Romans ne balhent 
que unze soûls. Dans laquelle commission nous seroient esté nom- 
més pour nos aydes à soubstenir ladicte despense, assavoir : La 
Roche, Mercurol, Chantemerïe, Larnage, Crozes, Serves, Claveyson 
et Val, lesquels ne seroient en ayde ne contribuables, en aulcunq 
lieu pour le présent. Et ayant voulu faire diligence de exiger les- 
dicts villages ce h quoi jurisdicquement ils auroint esté cottisés 
par leur consentement et accord faict entre eulx et nous, comme 
appert acte receu par M. Jehan Gortet, notaire. Toutesfois, pour fournir 
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. Il leur fut répondu : « seront appelléés les parties suppliées 
€ aux fins de la requeste, et cependant est permis auxdicts 
« suppliants contraindre lesdicts suppliés à leur fournir et 
« contribuer pour leurs estappes, suivant leur cotte accou- 
a tumée et suivant les fins de ladite requeste ; octroyant 



le payement de leurdictes cottes, se seroint adressés audict sieur 
baron, teUement qu'ils auroint obtenu une exemption de ne contri- 
buer aulcunement à ladite ville pour Tentretenement de ladicte 
compagnie, Jusques à ce que, par ledict sieur, aultrement soyt 
ordonné. Et d*aultant qu'il est impossible auxdicts pauvres suppliants 
de porter ny soffrir si grand folles, sans lesdictes aydes, mesme 
qu'ils auroint entretenu ladicte compagnie trente trois Jours, où ils 
auroient despancé bien sept cents livres pour leur nourriture. Sur 
toutes lesquelles folles, ladicte communaulté n'auroit receu des 
villages la valleur de quatre cents cinquante livres au plus, qu'est 
peu de choses au regard des folles et despences que lesdicts sup- 
pliants ont souffert, que monteront plus de huict mil livres. Telle- 
ment que lesdicts suppliants ne peuvent plus supporter aulcune 
folle ne despancé, par raison de ladicte companie ne aultres, si sur- 
viennoit sans avoir leurs aydes qu'ils ont accoustumé d'avoir en tel 
faict, et tout ainsi que les aultres villes où il y a garnisons. 

« Considéré aux susdictes choses, vous plaise ordonner que com- 
mandement sera faict aux habitans desdicts lieux des villages nous 
payer leurs cottes, à quoy ils ont esté cottisés, eulx présents et 
consentans, despuis le temps par eulx accoi*dé et convenu pour 
l'entretenement de ladicte companie dudict sieur de Maulcune : et 
continueront semblable payement durant le temps que ladicte 
garnison demeurera audict Teing. Et ce, nonobstant et sans avoir 
esgard à la susdicte exemption. D'aultant qu'elle aurait esté obtenue 
par importunité et sans que nous ayons esté appelés. Ce faisant et 
où seroit vostre plaisir ordonner que lesdicts habitans de Chante- 
merle, Claveyson, La Roche et aultres, seront appelés pour venir 
deffandre à la présente. Yostre plaisir sera aussi ordonner qu'ils 
contribueront et payeront suivant les cottes par eulx accordées, 
actandu la pauvreté des suppliants, sauf de leur randre, en fin de 
cause, si par vous est treuvé raisonnable : à cïuoy lesdicts .«suppliants 
se olfrent, à cette fin que, pendant le dément ou contradiction de 
la présente qualité, les choses ne demeurent despourvues ou con- 
fuses. » 
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« lettres compulsoires nécessaires. Et ce, par provision et 
« jusques aultrement en soit ordonné. Faict à Valence, en 
« la Chambre du Conseil, ce dernier décembre 1562. 

C. Perréon » (1). 

Voici maintenant ces lettres « compulsoires nécessaires » 
écrites au nom de des Adrets, dont on verra les titres et les 
prétentions politiques et religieuses : 

« François de Beaumont, seigneur des Adrets, gentil- 
« homme ordinaire de la Chambre du roy, collonel des 
« légions de Daulphiné, Provence, Lyonnois et Auvergne, 
<c lieutenant général pour le Roy en Daulphiné, et lieutenant 
« de Monseigneur le prince de Condé en Tarmée chrétienne 
« assemblée pour le service de Dieu, la liberté et deslivrance 
« du Roy nostre sire et de la Reyne sa mère, conservation 
a de leurs Estats et grandeurs et de la liberté chrétienne 
« esdits pays : au premier sergent sur ce requis, salut. 

a Suyvant Tordonnance faicte par le Conseil politique et 
« des finances; establi en la ville et cité de Valence, sur la 
<t requeste y présentée par les consuls, manants et habitans 
« de Teing cy attachée, nous vous mandons et commandons 
a par ces présentes appeler par devant ledit Conseil, les 
« consuls et comunaultés des lieux de la Roche-de-GIun, Mer- 
a curol, Chantemerle, Larnage,Crozes, Serve, Claveyson et 
« Val, comparoir audict Valence par devers ledit Conseil 
« au jour qui leur sera préfix, et d'y respondre et desfendre 
« sur ladite requeste, et respondent. Attendu que par ledit 
« appoinctement ledit Conseil permet auxdicts impétrants 
«de contraindre lesdites communaultés suppliées à leur 
« fornir et contribuer pour les estappes suyvant leur cotte 
« accous^tumée et suyvant les fins de ladicte requeste, par 
« provision et jusques à ce que aultrement soit ordonné. De 



(1) Ibid. EE. 3. 
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« ce faire nous vous donnons procuration et commission. 
« Mandant et commandant à tous justiciers, officiers et 
« sabjeets obéir à ce que avons en ce dessus diet. Donné à 
a Valence, en la Chambre dudict Conseil, le dernier jour du 
« moys de décembre, l'an mil cinq cents soixante deux. 

a Par le Conseil, Perréon (1). » 

Cette réponse donna complète satisfaction à nos consuls 
qui bientôt éprouvèrent quelque mécompte de la part des 
compagnies logées à Tain. Celles-ci devaient payer une taxe 
déterminée, mais elles s*y refusèrent. Aussi le 1 1 février 1563, 
nouvelle requête adressée à Antoine de Grussol, alors 
commandant pour le roi en Languedoc, Provence et 
Dauphiné, homme d'un caractère qui semble avoir été 
« essentiellement modéré, pratique et conciliant (2). » 

« A Monseigneur le Comte de Crussol et Tonnerre, 
« supplient humblement les consuls, manants et habitants 
a du lieu de Teing, disant que, par requeste cy-dernier 
a attachée, ils vous avoient supplié les tins et conclusions 
a de leur première requeste, présentée à nos seigneurs du 
« Conseil, ordonné pour le faict de la politique, et par le 
« décret mis au pied de la requeste, présupposeriés que les 
a compagnies qui auroient lougé audict Teing auroient payé, 
a ce que non ; par quoy nous supplions vostre seigneurie 
« ne trouver mauvais si lesdicts habitants, par la grand 
« pauvreté que à présent est en eulx, sont contraints vous 
a déclarer comment la compagnie du cappitaine La Ramée, 
« cappitaine Bordon, cappitaine Coste auraient lougé audict 
a Teing, venants de Romans à Tournon, et s'en retournant 
à dudict Tournon audict Romans, sans avoir payé comme 
ce appert par leurs certifications qu'ils ont bailhé à ladicte 



(1) Ibid. EE. 3. 

(2) Mazon, Voyage autour de Crussol. 1888, p. 175. 
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« ville cy-jointes. Et ouUre ce, la compagnye du cappitaine 
« Lisie menant gens de pied, et aussi soixante quatre sont- 
« dards de la compagnye du cappitaine Changy et du 
tt cappitaine Maucune, sans avoir rien payé, comme appert 
« de leur certifBcation cy aussi attachée. 

« Ce considéré, vous supplient leur adjuger les fins et 
« conclusions de leurdicte requeste présentée auxdict Con* 
« seiL Si ferez œuvre pye (1). » 

Crussol fît droit, en partie seulement, à cette requête : la 
communauté de Tain serait remboursée des frais causés par 
le passage des compagnies Bordon, la Ramée et Coste, mais 
non pour celles des capitaines Lisle, Changy et Maucune* 
Cette décision est datée de Valence le 11 février 1562 (2). 

Un an après, le Conseil rendit la sienne en ce qui concer- 
nait la part contributive des villages voisins ; elle était con- 
forme à la demande de la ville. La voici : 

«< Tant pour les despenses faictes que à faire, pour le 
^ passaige des gens de guerre audict lieu de Teing, le Conseil 
a ordonne que les susdicts villaiges, qui sont dicts estre 
« d'ancienneté aydes dudict Teing, seront contraincts d'en 
« contribuer et rembourser lesdicts de Teing, chescung pour 
« sa part. 

'< Faict à Valence le douziesme febrier mil cinq cents 
« soixante troys, à Nohel. 

« De Beaucastel. Gillet » (3). 

Pour donner plus de poids à son « appoinctement », le 
Conseil le faisait expédier aux intéressés, avec la sanction 
de l'autorité royale, dirigée par Catherine de Médicis, alors 
favorable à Condé et aux protestants, contre les Guises et 



(1) Archives de la ville, EE. 3. 

(2) Ibid. EE. 3. 

(3) Ibid. EE. 3. 
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les catholiques. Sous TinflueDce de sa mère, le jeune roi 
Charles IX rendit Tordonnance suivante : 

« Charles, par la grâce de Dieu, roy de France, Daulphin 
« de Viennoys, comte de Valentinoys et Dyois, au premier 
« sergent requis, salut... Suy vaut Tappoinctement du Conseil 
a politique et des finances, estably en nostre pays de Daul- 
« phiné, mys au bas de la requeste cy*joincte présentée par 
« les consuls, manants et habitants de la ville de Teing, 
« nous vous mandons et commandons, par ces présentes, 
« contraindre par toutes les voyes deues et raisonnables, 
« les consuls, manants et habitants des lieux et villages de 
« la Roche de Glun, Monteux, Mercurol, Chantemerle, 
a Claveyson, Val, Crozes, Larnage et Serve, qui de toute 
« ancienneté sont dicts estre aydes audict lieu de Teing, à 
«r fournir et contribuer audict Teing, le chascung pour la 
« part et ratte respective, les choses et despences faictes et 
« à faire par ledict lieu de Teing, pour le passage des gens 
« de guerre. Pour laquelle part et ratte esquelles seront 
« lesdicts consuls et communautés appelées pour s'assembler 
« au lieu qui sera assigné, pour conférer et convenir sur ce 
« que dessus, et faire ladicte esgallation. Et en cas d'oppo- 
a sition, renvoyerés et bailherés assignation aux opposans 
« comparoir par devant ledict Conseil, pour estre ouys sur 
« leurs dictes oppositions et pourvoir aux parties comme de 
« raison. De ce faire vous donnons pouvoir et commission ; 
« mandons et commandons à tous nos justiciers, officiers et 
« subjects, pour à vous en le faisant soit obéy. 

« Donné à Valence, le douzièsme du moys de febvrier 

a l'an mil cinq cent soixante troys, et de nostre règne le 

« troisiesme. 

a Parle Conseil, Perreon » (1). 

On le voit, si à Tain et dans la région le protestantisme 
(1) Ibid. EE. 3. 
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n'avait gagné que de rares adeptes, en revanche les guerres 
civiles y avaient eu le plus fâcheux contre-coup, par le 
passage incessant de troupes de guerre, ce qui tenait la 
population dans de perpétuelles alertes. Les archives com- 
munales en conservent encore de nombreuses attestations. 
Boruons-nous à mentionner celles qui proviennent de noms 
assez connus, tels que Louis d'Àrces (1), Tournon (2), Mau- 



(1) Ibid., FE. 7. — ff Nous Loys d'Arces, cappitaine de deux cens 
hommes de pied, certifiions à tous qu'il appartiendra que nous 
sommes arrivés dans la ville de Teing le cinquiesme jour de sep- 
tembre 1568, avec deux cens hommes de pied et trente chevaulx, 
où nous avons demeuré jusques au vingt-deuxième jour dudict 
moys, en vertu de la commission de Monseigneur de Gordes à 
nous dirigée. Auquel lieu nous a esté fourny par tes habitans tous 
vivres nécessaires, sans que nous les ayons payé, pour ce que 
nous n'en n'avions pas faict mestre, sauf à destraire sur ladite 
despense ce que certains villages ont fourny, lesquels ont esté 
contribuables et en aide à ladicte ville, de laquelle ' fourniture 
appert par les quittances que nous leur avons faictes. Faict ce 
xxif septembre 1568. Darces. » 

(2) a Monsieur de la Bosme, ayant seu comme avés eu commission 
de Monsieur de Maulgiron, pour fère et dresser une compagnye 
dans Teing, m'a faict vous fère la présente, pour vous prier me 
fère ce plaisir faire en sorte que puissiés obtenir ung aultre lieu 
plus propre et convenable pour ce fère que celuy-là, estant impos- 
sible à mes subjects dud. lieu pouvoir supporter ceste surchai*ge, 
pour estre presque tous ruynés, tant à l'occasion du régiment du 
sieur de Seulay qui y logea dernièrement fort longtemps, que pour 
contribuer iceulx à Romans, pour la solde et entretènement des 
soldats, sans estre suportés ny secourus d'aucun villaige : de façon 
que si ce n'estoit qu'ils sont subvenus par ceux de ma ville de 
Tournon, il seroit malaisé qu'ils peussent vivre, qui me fera vous 
prier de reschef y avoir esgard, et aussy qu'en la courtoysie que, 
en cest endroit, mesdicts subjects recevront de vous, je la tiendray 
en moy faicte, et aussy de bon cœur me recommande affectueuse- 
ment à vos bonnes grâces, et je prie Dieu de vous donner, Mon- 
sieur de la Bosme, la parfaicte santé, heureuse et longue vie. 

De Tournon, ce xxix* may 1680. 

Vostre entièrement affectionné amy. Tournon. » 
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giron (1), Gordes (2), Ornano (3), Montcbenu (4), Buffe- 
vent (5), pour ne citer que ceux-là. 



(1) Ibid., EE, 4. — c Consuls de Tbyn, ne faictes faulte, pour le 
service du roy, de fournir au seigrneur Alexandre, porteur de la 
présente, les charrettes qui luy seront nécessaires pour conduyre 
les armes Jusques dans Romans, pour le service de Sa Majesté. 
Et s*ils ont besoing d'escorte, la leur fayre, et n'y faictes faulte, 
car c'est chose d'importance pour le service du roy. L'assurance 
que J'ay que vous n'y ferez point de faulte mettra fin à la présente. 
Me recommande à vos bonnes grâces et prye Dieu, Messieurs les 
Consuls, vous tenir en sa garde et alliance. Ce 25* septembre 1568. 
Vostre bon amy A vous faire plaisir. A. de Maulgiron. » 

Je certifie que Claude Grenier, mareschal de Tetng, a mis aux 
chevaulx du tirage de l'artillerie dix fei*s et une renne. 
Faict ce 18 de septembre 1568. A. de Maugiron. » 

Ibid., ëE, %. — « A Messieurs les Consuls de Tein. 

« Messieurs les Consuls, je vous ay bien vouUu faire ce mot pour 
vous dire que vous advisiez de faire loger ces trois charrestiers 
menant huict chevaulx, lesquels s'en vont à Vallance et viennent 
de monter l'artillerie pour le service du roy, et Tasseurance que 
j'ay de vostre amitié, et que vous n'y ferez faulte. Je ne vous la 
feray plus longue, hors que je prie Dieu vous donner ses grâces. 

De Vienne, ce xxii septembre 1568. 

Vostre bon amy. A. de Maugiron. » 

(2) Ibid., EE, 6. — « A Messieurs les Chastelain et Consuls de 
Teing. 

« Chastelain et Consuls de Teing, ceste lettre sera seulement pour 
vous dire que je ne veux ny entends que fournissiés plus aucuns 
vivres aux compagnies qui sont en vostre ville, si ce n'est en 
payant, comme sont à présent les autres qui ont faict monstre 
comme eulx, selon le taux sur ce faict. Ce que vous ferez entendre 
aux cappitaines, afin qu'ils y fassent obéir A tant. Je prie Dieu 
vous conserver en sa saincle et digne grâce, me recommandant A 
la vostre. 

Du camp de Marsas, le xxi* mars 1580. 

Vostre bon amy. Gôrues. » 

Ibid., EE. 4. — « Au chastelain et consuls de Teing. 

« Chastelain et consuls de Teing, vous ne ferez faulte de faire 
bailher le boire et collation aux deux compagnies provensalles qui 
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C etaient-là, il est vrai, des troupes régulières et qui se 
comportaient correctemeat, payant, comme de juste, leurs 



passeront là, ce que vous sera admis sur l'universel des foules de 
ce pays. A tous, je prie Dieu vous donner bonne vie et longue. 
De Vallence, le xx novembre 1568. Gordes. » 

(3) Ibid., EE. 7. — « Ghastelain et consulz de Thin, je vous prye 
et ordonne de faire délivrer à l'enseigne de mes gardes, présent 
porteur, la quantité de huict charrettes attelées chascunes de bons 
chevaulx pour porter les munitions de l'artillerye. Et à ce ny faic- 
tes faulte et qu'elles soyent prestes pour demain matin. Priant 
Dieu, chastelain et consulz de Thin, vous avoyr en sa garde. 

A Héron (Erôme), le ix* novembre 1583. 

Vostre parfaict et entier amy. Alfonso Dornano. » 

(4) Ibid.,EE. 5. — a Claude de Monchenu, chivallier de l'ordre du 
roy, je certifïle estre venu en ce lieu de Teing, accompagné de 
vingt-cinq chevaulx, par le commandement de Monseigneur de 
(rordes, pour obvier aux entreprinses des ennemys, ayant laissé 
les troupes conduictes par moy en la ville de St-Vallier. Auquel 
lieu de Teing a esté despendu pour nostre despense d'une journée 
la somme de trente-neuf livres, que les consuls dudict Teing ont 
payé en trois logis dudict Teing : scavoyr au logis des trois 
Mores, au logis des trois Roys et au logis du Sauvage, pour nostre 
despense d'une journée. En foy de ce, ay faict le présent certifli- 
cat auxdicts habitans dudict Teing, pour leur estre ladiete des- 
pense entrée sur l'universel du pays. Et si ledict pays ne le leur 
vouldroit allouer, je promets auxdicts habitans leur rembourser 
ladiete despense de mes deniers propres. 

Faict audict Teing, ce septième jour d'avril mil v soixante- 
seize. MONTCHENU. » 

(5) loin., EE. 5. — « Nous Loys de Buffevant, commis des Estats 
du Daulphiné et général des vivres audict pays, certifflons avoir 
logé en la ville de Teing deux compagnies de suisses venants de 
Vallence pour aller au siège d'Andance, et y estre arrivés le mer- 
credy neufviesme mars, et seroient despartis d'illec le lendemain 
jeudy dixiesme du présent moys. Et lesquelles ont payé ce qu'elles 
ont prins de gré à gré. Et avoir eu et logé audict lieu trente che- 
vaulx desdictes compagnies. 

En foy de ce, me suis ici soubsigné, ledict jour x* de mars mil 
vc Lxxv. De Buffevant. » 

Ibio., EE. 5. — « Nous Loys de Buffevant, commis des Estats du 
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frais de séjour. Mais combien d'autres, composées de 
a soudards » sans foi ni loi, qui se livraient à des violences 
et à des déprédations terribles et mettaient ainsi le pays en 
coupes réglées. 

Les consuls intervenaient alors et procédaient à des en- 
quêtes qui révélaient des faits tristement signilicatifs. Une 
de ces enquêtes notamment, faite sur leur demande, par le 
lieutenant de juge, François Paget, nous apprend que, dans 
la nuit du 8 novembre 1562, un « pertuis » ayant été pratiqué 
dans les murs de la ville, dix à douze « souldars » passèrent 
par cette ouverture, faisant « bruire des armures », portant 
« arquebuses et le feu à la main ». Ils s'en vinrent à la 
maison du consul Mattelin Deloche, qu'ils emmenèrent pri- 
sonnier, puis à celle de Jean Finet, criant : « Ouvre, larron, 
« Tue, tue ! » Ils en voulaient surtout aux boutiques des 
marchands, qu'ils pillèrent de la belle manière. 

Evidemment ces gens de guerre se préoccupent assez peu 
de religion ; pour eux l'occasion est excellente de rançonner 
les riches et d'emporter au plus vite un butin quelconque (1). 

Daulphiné et général des vivres audict pays, certifflons avoir logé 

en la ville de Teing six compagnies de suisses avec quatre-vingt 

et dix chevaulx desdictes compagnies, revenants d'Andance, se 

retirans à Romans et Vallence. Et y estre arrivées le vendredy 

xi« mars mil vc lxxv, et y avoir séjourné Ans au lendemain samedy 

après disner xii* dudict présent moys. ICt lesquelles compagnies 

ont payé ce qu'elles ont prins de gré à gré. En foy de ce, me suis 

ci soubsigné, audict Teing le susdict jour xii* mars mil v^ lxxv. 

De Buffevant. » 
(1) Archives de la ville. EK, 3. 

« Enqueste faicte à la requeste de messieurs les consuls et con- 
seillers de Teing, sur les oultrages, pilheries et violences faicts à 
ladite communaulté le dimenche au soir, huictiesme de novembre, 
l'année présente, par certeins gens de guerre, faicte par sieurs 
Françoys Paget, lieutenant de Teing, ce huictiesme jour du moys 
de novembre, an mil cinq cens soixante-deux, escripvant M* Jehan 
Courtet, notaire dudict Teing. 

« !<> Premièrement Pierre Fenton, laboureur dudit Teing, eagé de 
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A quoi aboutit Tenquête ? Nous Tignorons. Elle révèle 
cependant un trait qui mérite d'être retenu : la peur des 



trente ans ou environ dict, moyennant son serment qu'U a preste 
aux sts Evangiles de Dieu entre nos mains, que, dimanchç passé, 
a eu quatre sepmaines, ou environ, que, environ l'heure de 
minuict, il se leva de son lict et sortist en ung sien jardin, con- 
frontant les murs dudit Teing ; et tout soudain veist dix ou douze 
souldars qui se garnissoient de leurs corsellets et estoient au 
devant d'ung pertuys qu'a esté faict aux murs dudict Teing, ladicte 
nuict. Et le lendemain, ouist dire que lesdicts souldars avoient 
desrobé et pilhé plusieurs maisons dudict Teing , et avoient 
emmené MatelUn Delosche, consul dudict Teing, avecques eulx. 
Et plus n'a dict, et ne scait escripre ; pour quoy, ne s'est soubwS- 
signé ; et a déposé en présence de Jehan Delosche, cordier. » 

Delosche. » 

2- Symond de Lestra, laboureur de Teing, eagé de quarante ans 
ou environ, a dit scavoir, moyennant son serment, que le dimanche 
susdict au soir, certaines personnes, gens de guerre, à cheval et 
c\ pied, vindrent à sa maison, environ une heure après minuict, et 
luy demnnderent sa borce 6t rompirent une arche et le lirent aller 
jusques à la porte du pont aux lins de la leur monstrer ladite 
porte dud. pont. Et estant illec, il trouva ladite porte ouverte, et 
grand nombre de gens d'armes et plusieurs chevaulx chargés de 
meubles. Et menoient lesdits souldars grand bruict. Et aussi veist 
que lesdits souldars et gens de guerre menoient avec eulx par 
force ledit Matellin Delosche, consul, disant qu'ils le vouloient 
attacher. Et plus n'a dict. Et a dict ce dessus contenir vérité ; et 
ne s'est soubssigné. Et a déposé en présence dudit Delosche. » 

Delosche. » 

« 3* M' Guillaume Boneilhe, cordonyer de Teing, eagé de quarante- 
cinq ans ou environ, a dict, moyennant son serment, que ledict 
soir de dimanche huictiesme de novembre environ une heure 
après minuict il depposant ouyst certain grand nombre de gens 
à cheval par les charrières, cryant à la porte de s' Jehan Fynet : 
buvre larron ; et les autres cryoient : tue, tue ! frappant à grands 
coups la porte de la mayson dudit Fynet, et la rompirent. Et le 
lendemain, ouist qu'on avoit desrobé ledit Fynet; et vindrent à la 
mayson dé Françoys Nardoyn, et rompirent le comptoir dudit 
Nardoyn, desrobant sa marchandise. Et aussi vindrent à la bou- 
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témoins qui n'osent presque rien dire de ce qu'ils ont vu et 
entendu. Ce qui prouve que la sanction fut sans efficacité, si 
même il y en eût une, c*est que les maux de cette nature, 
bien loin de prendre fin, ne firent que s'aggraver encore par 
suite des dévastations commises par le capitaine protestant 



ticque dudit depposant, frappant à grrands coups la porte de sa 
bouticque ; par quoy, il leur ouvrist. Et estant entrés, llrent ouvrir 
son coilre et emportèrent ce que treuvarent dedans ; ensemble 
soullèrent de vin. Et ledict depposant ouist bien que lesdicts soul- 
dars et gens de guerre tirent beaucoup de mal à plusieurs autres 
bouticques et maysons dudict Teing; mais ne soait quels gens 
s'estoient. Et plus n'a dict. Et a dict ce dessus contenir vérité ; et 
a depposé en présence dudit de Losche. » 

« 4* Mathieu Roulland, laboureur dudict Teing, eagé de trente- 
cinq ans ou environ, a dict, moyennant son serment, que ledit 
soir du susdict dimanche, environ l'heure d*une heure après 
minuict, il depposant ouist certains gens à pied qui vindrent à la 
porte de Michel Delosche, frappant la porte de la maison dudict 
Grasset, criant : ouvrés. Et estre entré, il ouist qu'on menoit 
grand bruict, frappant à coups de marteaux ou haches. Et le len- 
demain, ouist qu'on avoit desrobé plusieurs maisons dudict Teing, 
et veist plusieurs portes rompues, mais ne scait quels gens 
s'estoient Et plus n'a dict. Et a dict ce dessus contenir vérité, et 
a déposé en présence dudict Jehan Deloche. Glande Gynouse. » 

« 50 Thomas Fayn, laboureur dudict Teing, eagé de cinquante 
ans ou environ, a dict, moyennant son serment, que le dimanche 
susdict, environ l'heure de mynuict, il ouist mener bruict et se 
leva de son lict et s'en alla à sa fenestre, et tout soudain veist 
huict ou neuf hommes dans le jardin d'Anthoine Eyssartel, jou- 
gnant les. murs dudict Teing, et veist que d'autres gens entroient 
par ung pertuys qu'ils avoient faict aux murs dudict Teing et 
fesoient bruyre des armures, et portoient arquebuses et le feu à 
la main. Par quoy, eust grand peur et se retira à son dict lict. Et 
le lendemain, il ouist dire que lesdicts souldars avoient emmené 
le consul Malellin Delosche à Crozes et avoient pilhé et desrobé 
plusieurs maisons dudict Toing, et qu'ils avoient faict [)lusieurs 
maux audict Delosche, mais de peur n'osa sortir de sadicte maison 
Et ne scait escrire, pour quoy ne s'est soubsigné, et a déposé en 
présence dudict Delosche. » 
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Blacons (1), lieutenant de des Adrets, au nom duquel il 
commandait à Tournon. Blacons et ses troupes avaient 
brutalement pillé et dévasté Tain et son mandement, sacca- 
geant les églises et interdisant Texercice du culte catholique. 

A cet égard nous avons le témoignage formel d'une 
enquête faite, en 1568, par ordre du parlement et confiée 
aux soins de Garagnol, vibailli de Saint -Marcellin et 
procureur du roi, lequel se transporta, à cet effet» dans 
toutes les localités du Bas-Viennois et Valentinois, de son 
ressort. 

Il était à Tain le lundi 8 novembre de cette même année 
1568. Là, il convoqua dom Etienne Pansiot, religieux du 
prieuré, et les deux consuls, Nicolas Rousset et Jean 
Boissonnet. Ensemble, ils visitèrent Téglise et le prieuré 
« entièrement ruynés », la toiture n'existait plus et les 
voûtes éventrées et démolies offraient le plus triste spectacle. 
La maison du curé n'avait pas été trop endommagée, et c'est 
là que les religieux s'étaient abrités, c'est là aussi que se fît 
le service divin dans des conditions bien précaires, jusqu'à 
l'entière reconstitution de l'église. Sur ce dernier point, dom 
Pansiot fît savoir que le cardinal de Lorraine, abbé de Cluny, 
s'était engagé à faire « réédifier entièrement icelluy prioré. » 
La chose devait être coûteuse, et, en vue de se procurer des 
ressources, le vibailli fit placer sous séquestre les biens de 
plusieurs habitants qui, au mépris d'un Edit rendu en la 
matière^ avaient quitté le pays pour s'engager danp les 
troupes protestantes et avaient ainsi pris part aux troubles 
qui désolaient le royaume. A cet effet, il se renseigna sur les 
« absents de ladicte ville et mandement de Teing, qui ont 
« prins les armes despuis les derniers trouble en çà. » 



(1) Pierre de Forest, seigrneur de Blacons, un des lieutenants de 
des Adrets, dont il commandait l'infanterie. Cf. Brun-Durand, 
Dictionnaire biographique et biblio-iconographique de la Drômey 
t. I, 1900, p. 102, art. Blacons, 
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Jean Rousset, fils du consul Nicolas Rousset, et les deux 
frères Jean et François Pailhasson se trouvaient dans ce cas. 
Mais Jean Rousset déclara son fils « estre fils de famille, 
« n*avoir rien et ne scavoir en quel lieu il est. » 

Jean Pailhasson avait vendu ses biens avant de partir ; 
quant à son frère François, il avait « prins sa légitime » et 
en avait « passé quictance » à Jean Finet. 

Le procureur fit observer que tous ces actes avaient été 
passés en fraude de TEdit défendant formellement « de 
« n*apcheter nuls biens de ceulx qui ont porté les armes, » 
aussi ajouta-t-il qu'il allait « non seulement poursuyvre la 
« révocation des aliénations contre les apcheteurs, ains 
« instruire contre eulx comme faulteurs et complices. » En 
conséquence, il nomma comme séquestre des biens fraudu- 
leusement aliénés, Antoine Patron, marchand de Tain, 
lequel promit « par foy et serment d'en rendre bon et loyal 
« compte », le lieutenant de juge devant au préalable en 
dresser un inventaire bien complet (1). 



(1) Bibliothèque de P.-E. Giraud. — Ce document a été analysé 
par A. Lacroix, dans Bulletin de la Société d'Arch. de la Drame, 
t. XIX, 1885, p. 21-34, 206-18. 

« Procès-verbal et procédures sur le règlement ordonné par la 
Cour de Parlement du présent païs de Daulphiné, pour l'entreté- 
nement, union et paix des habitants dudit païs et entretenement 
du service divin, arreslé en ladicte Cour de Parlement, en dix-sept 
articles, de l'onziesme julhiet 1568 ; ensemble sur l'exéqution de 
l'arrest donné à la chambre de vaccations du septiesme septembre 
en suyvant, par nous vibally du Bas- Viennois et Vallentinois, au 
siège de St-Marcellin, conseiller du roy et commissère. 

Au lieu de Teing. 

Et apprès, du lundy huictiesme dudit mois de novembre, nous 
avons faict décente audict lieu et ville de Teing ; et illecq, ayant 
faict appeller M* Estienne Pansiot, religieux de Glugny, habitant 
et résidant dans le prioré dudict Teing, appartenant à Mon- 
seigneur le reverendissime Cardenal de Lorreyne ; ensemble 



HISTOIRE DE LA VILLE DE TAIN. 269 

En vue de continuer son enquête le vibailli s'installa à 
Tain au logis du Mouton. Là, après minutieuse information, 



M' Nycollas Roussel et Jehan Boissonnet, conseuls : nous avons 
faict vizitation dudict prioré et esglize. Lequel prioré et esglize, 
nous avons treuvés entièrement ruynés ; la présente ruyne ayant 
esté faicte par le seigneur de Blacon, et le parachèvement par les 
trouppes des (gascons ; les voultes toutesfois de presbitaire de 
ladicte esglize demeurant entières ; et les religieux estant audict 
Teing pour le divin service, estant retirés en la maison du curé 
joignant le prioré. 

Par le moien de quoy, apprès qu'il nous seroit apparu ledict ser- 
vice estre continué en ladicte esglize soubs lesdictes voultes et 
presbitaire, nous avons enjoinct audict M* Panryot de icelles 
voultes et presbytaire faire couvryr, à ce que les pluyes et gels 
survenant, elles ne tombent en ruyne. A quoy, ledict Pancyot 
s'est offeii;, suyvant le commandement qu'il a dict en avoyr dudict 
réverendissime seigneur Gardenal, de faire réédiflfler entièrement 
icelluy dict prioré et presbytaire. 

Et à ce qu'il n'y aie faulte à faire ladicte réparation audict pres- 
bitaire, nous avons saizy, entre les mains dudict Nycollas Rousset, 
les deniers de son arrentement ; luy enjoignant en oultre, ensemble 
à Jehan Boissonnet, autre conseul, Jehan Finet, à Guillaume 
Folhu, conseillers, et à M* François Paget, lieutenant de juge, 
nous faire déclaration des absents de ladicte ville et mandement 
de Teing, qui ont prins les armes despuys lesdicts derniers trou- 
bles en sca. 

Lesquels nous ont dict ne scavoyr aultres absents dudict lieu de 
Teing, puys le renouvellement desdicts troubles, fors Jehan et 
François Palhassons frères, Jehan Rousset, fils dudict Nycollas 
Voullant procéder à la réduction des biens desquels, le susdict 
Nycollas Rousset nous a déclairé Jehan Rousset estre fils de 
famille et n'avoir rien, et n'avoir sceu, ne scavoir en quel lieu y 
est. Et quant audict Jehan Palhasson, ycelluy Jehan Palhasson 
avoyr vendu tous ses biens, ou la plus grande partie, avant que 
s'absenter; que ledict François Palhasson avoyt prins sa légitime 
et en avoyt passé quictance audict Jehan Finet. Sur quoi ledict 
procîureur du Koy a remonstré lesdicte aliénations avoyr esté 
passées en fraude contre l'Edict, par lequel, de longtemps, il a 
esté defîendu de n'achepter nuls biens de ceulx qui ont porté 
les armes, ainsi comme a faict (notemment) ledict Jehan Palhas- 
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il rédigea un procès- verbal relatant Tétat détaillé des dévas- 
tation commises par les troupes protestantes dans plusieui^ 
communautés du mandement, savoir : la Roche-de-Glun, 
Chantemerle, Chanos-Curson, Veaunes et Mercurol (l;. 
Partout il n*y a que pillages, ruines et destructions, les 
églises ont été particulièrement maltraitrées, leurs revenus 
confisqués, les prêtres fugitifs et réduits à la misère, et le 
culte catholique se trouve de fait aboli. 
Et ce n'est pas seulement à Tain que les réformés ont 



son, par tout le tamps des troubles ; et pour aultant. a dict ledict 
procureur du roy, qu'il- prétendoyt non seullement poursuyvre 
la révocation des alliénations contre les achepteui*s, ains instruire 
contre eulx, comme faulteurs et complices. 

Nous vibally et commissère avons, à la nomination dudict lieute- 
nant de juge et conseuls, commis et depputés séquestres aux biens 
desdicts Jehan et François Palhassons, qui pourroient rester, 
Anthoyne Patron, marchant dudict Teing, qui s'en est chargé, et 
promis par foy et serment, d'en rendre bon et loyal compte, avecq 
obligation et soubmission de corps et biens ; enjoignant audict 
lieutenant de juge de faire inventaire desdicts biens, et nous 
l'envoyer au siège, dans quinzeine, et cependant en bailher et 
despecher double audict séquestre. 

Et sur la remonstrance dudict procureur du roy, nous lui avons 
oclroyé compulsoires pour avoyr extraict des contracts de ventes 
passées par ledict Palhassons, pour iceulx veus et les achepteurs 
appelles pourvoyr comme de raison. 

Apprès quoy noble Jehan Bruynier seigneur de Larnage et le 
susdict Jehan Pinet nous ont dict avoyr par devers eulx certains 
meubles dudict Palhassons, séquestrés à la poursuyte de Anthoyne 
Luc, habitant de Tournon ; desquels ils ont requis estre deschargés ; 
et niesme qu'ils ont dict avoyr double que lesdicLs meubles ne se 
consument. Nous avons ordonné que tous meubles demeureroient par 
devers les dessudits, pour les tenir soubs la mein du roy, jusques 
aultrement il y soyt pourveu par Monseigneur de Gordes , lieute- 
nant général et gouverneur pour le roy, nostre Sire, en ce présent 
païs de Daulphiné. 

Garagnol vibally de St-Marcellin, Nonié procureur du roy. » 

(1) Ut supra. 
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commis de pareils attentats, c'est à Valence (1), à Romans (2), 
à Montélimar (3), à Die (4), à Gap (5), à Vienne (6), à Saint- 
Antoine (7), à Grenoble (8), à Anonnay (9), etc., etc. Par- 



(1) Jules Ollivier, Essais historiques sur la ville de Valence, 
(nouvelle édition), avec des additions par A. Lacroix, 1885, p. 134. 

(2) D' Chevalier, Annales de la ville de Romans pendant les 
guerres de religion de 15i9 à 1599 (1875), p. 61. — Jules Chevalier, 
Mémoires du P. Archange de Clermont, pour servir à Vhistoire des 
Huguenots à Romans i547 à 1570 (1887), p. 42, 48, 60-73. Le P. Ar- 
change est bien renseigné, et les documents publiés depuis ne 
font que confirmer son récit. 

(3) De Goston, Histoire de Montélimar, t. III, 1883, p. 247-48, et 
surtout le chap. V, p. 427. — A. Lacroix, L'Arrondissement de 
Montélimar, t. VI, 1882, p. 151. 

(4) J. Chevalier, Essai historique sur l'église et la ville de Die, 
t. III, p. 152, 201-204, 208-209. 

(5) J. Roman, Histoire de la ville de Gap, p. 127 et 136. 

(6) Charvet, Histoire de la Sainte Eglise de Vienne, 1761, p. 561 
et 564, p. 754-70. Verbal des excès commis par les huguenots dans 
les églises de Vienne en 1562. 

Gariel, Delphinalia, IV (1855). Guerres de religion en Dauphiné, 
Vienne, 1561-1573. — Extrait ynot à mot d'un registre de délibéra- 
tions communes de l'église de Vienne, signées Le Blanc, secrétaire 
du Chapitre et Collège de ladite église, concernant la ville de 
Vienne, 

Cet Extrait est tiré dès Fastes de Vienne, de Charvet, publiés 
depuis par E.-J. Savigné, Fastes de la ville de Vienne manuscrit 
inédit de Claude Charvet, publié avec des Notes et une Notice sur 
l'auteur, 1869, p. 195-203. 

(7) H. Dijon, Le bourg et l'abbaye de Saint-Antoine pendant les 
guerres de Religion et de la Ligue, 1900, p. 20-34, 34-49 et 186-200. 

(8) PiLOT, Récit de ce qui s'est passé de plus remarquable à 
Grenoble, en l'année 1562, époque de l'occupation de cette ville par 
les protestants, dans Annuaire statistique de la Cour royale de 
Grenoble pour l'année 18i2, p. 1-39. 

A. Prudhomme, Histoire de Grenoble, 1886, p. 351-52. 

(9) Brun-Durand, Les Mémoires de Achille Gamon, 1888, p. 17. 
Sur Gamon, cf. A. de Gallier, Les Tournonnais digiies de mé- 
moire, 187H, p. 27-39. — A. Mazon, Notice sur la vie et les œuvres 
d'Achille Gnnion et de Christophe Gamon, in-8», 1885. 
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tout OÙ ils sont les maîtres ils saccagent, pillent, brûlent, 
détruisent, s'attaquant de préférence aux monuments reli- 
gieux, et si ceux-ci sont encore debout aujourd'hui, bien 
qu'odieusement mutilés, c'est que les efforts des nouveaux 
vandales ont été impuissants à les renverser de fond en 
comble (1). 



(1) On peut citer à cet égard les deux magnifiques églises de 
Saint-Antoine et de Saint-Maurice de Vienne, que les protestants 
s'efforcèrent en vain de détruire entièrement. Toutes les œuvres 
d'arts : statues, sculptures, orfèvrerie, vitraux, y furent brisées, 
mutilées, anéanties. Les barbares n'avaient pas été pires ! 

Dans sa Notice historique sur la ville de Tain, p. 70-71, l'abbé 
Vincent raconte que le curé de Tain, tombé aux mains des pro- 
testants, ne dut la vie qu à un curieux incident : « En 1576, dit-il, 
faillit être victime de ses fonctions le religieux du prieuré, qui 
exerçait la charge d'«Ames. Il était sorti pour remplir un devoir du 
saint ministère ; tout-à-coup fondent sur lui des huguenots com- 
mandés par la Méausse. Ils le saisissent, le garottent et ne lui 
épargnent rien des douceurs réservées aux prêtres et aux moines. 
Ce capitaine, terreur du Haut- Viennois, faisait aussi des razzias 
en Dauphiné ; il franchissait le Rhône, rançonnait les villages 
ouverts et forçait les lieux clôturés. Son captif n'avait d'autre 
perspective que la pendaison, lorsqu'un heureux incident vint 
faciliter son élargissement. C'était la capture du ministre d'An- 
nonay ; il y eut échange, et bientôt put rentrer le curé de Tain au 
milieu d'une population joyeuse et empressée. » 

A cela, il n'y a qu'un malheur, c'est que tout ce récit est imagi- 
naire. L'auteur cite bien k l'appui : Chorier, Histoire de Dauphiné, 
t. II, p. 657 et 667; A. du Boys, Album du Vivarais, art. Tournon ; 
enfin, ÏHistoire du cardinal de Tournon, p. 404. Or, dans toutes 
ces références, il n'est pas dit un seul mot du fait qu'on vient de 
lire Achille Gamon, dont les Mémoires rapportent avec détails 
tous les événements de l'époque passés dans le Haut-Vivarais et 
les pays voisins, n'y fait pas même la moindre allusion ! Ajoutons 
qu'un démenti formel vient encore d'ailleurs : Antoine de Vais- 
série, sieur de la Méausse. et gouverneur protestant d'Annonay, 
fait prisonnier à Andance, en 1575, fut rendu à la liberté l'année 
suivante, alors qu'un Edit de paix venait d'être publié à Annonay 
et dans toute la région, Edit qui fut fidèlement observé, de part et 
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Cependant, les guerres civiles, bien loin de se terminer, 
redoublaient au contraire d'intensité, grâce à la politique 
perfide de Catherine de Médicis qui, alternativement favo- 
rable aux Guises et aux catholiques, aux Condés et aux 
protestants, cherchait, dans cette ligne de conduite sans 
scrupules, à satisfaire son ambition et à se maintenir au 
pouvoir en dominant sur Tesprit faible et irrésolu de son 
fils, le jeune Charles IX (1560-1574). Elle a assumé une lourde 
part dans les malheurs publics qui accablaient le pays, non 
moins que dans le massacre de la Saint- Barthélémy (1572), 
crime tout politique, provoqué par les agissements coupables 
du parti protestant, mais auquel l'Eglise catholique resta 
complètement étrangère. A Tavènement de son autre fils 
Henri 111(1574-1589), elle fut écartée du pouvoir, bieti qu'en 
diverses circonstances le roi recourut à son esprit si fertile 
en expédients. Cependant elle désavoua l'assassinat des Gui- 
ses (décembre 1588), qu'elle prévoyait devoir singulièrement 
compliquer la situation ; mais elle n'eut pas le temps de voir 
se réaliser ses tristes pressentiments, car elle mourut peu 
de jours après, au château de Blois (janvier 1589), ayant fait 
à la France un mal incalculable, dont elle porte devant 
l'histoire la terrible responsabilité ! Henri II! ne lui survécut 
pas longtemps, étant mort le premier août de la même 
année. La couronne revenait à Henri de Bourbon, roi de 
Navarre, prince protestant. Le danger était grand pour les 
catholiques, c'est-à-dire pour la majorité. Aussi, décidés à 
y faire face, ils achevèrent de se former en un vaste parti 
d'union ou de Ligue, qui fonctionnait déjà sous Henri III, av^c 
les Guises pour chefs. La légitimité de ce mouvement de la 
conscience catholique a ramené aujourd'hui l'opinion histo- 
rique, qui juge plus équitablement qu'autrefois, et un érudit 



d'autre, pendant toute l'année 1577. La prétendue capture du curé 
de Tain, en 1576, et son échange avec un ministre d'Annonay doi- 
vent donc être rayés de notre histoire locale. 
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dauphinois, qui a étudié de près le xvi* siècle dans notre 
province, a dit avec raison : « La Ligue comptait une foule 
« d*hommes d'un rare mérite, de convictions profondes et 
« d'une honnêteté et d'un patriotisme au-dessus de tout 
« soupçon, qui furent les plus dévoués serviteurs du roi 
K de France, après avoir combattu le roi de Navarre. La 
« Ligue avait pris naissance dans les entrailles même d*une 
« nation catholique, qui voulait un roi catholique et qui 
« Peut (1). » 

En Dauphiné, la Ligue se propagea rapidement sous le 
commandement des ducs de Nemours et de Mayenne, luttant 
contre le pouvoir royal représenté par Lesdiguières et le 
lieutenant-général d'Ornano. La prise de Grenoble sur les 
ligueurs (22 déc. 1591) porta un coup décisif à ces derniers 
qui, en fait de places importantes, ne conservaient guère 
plus que la ville de Vienne, dont le gouverneur, Martin de Di- 
zimieu, se rendit à Montmorency (1595). Cette même année 
la conversion d'Henri IV à l'Eglise catholique enlevait à la 
Ligue sa véritable raison d'être, aussi bien toutes les pro- 
vinces ne tardèrent pas à rentrer dans l'obéissance royale. 
Le traité d'Angers (20 mars 1598), suivi bientôt de l'édit de 
Nantes (15 avril), terminait enfin les longues guerres qui, 
depuis près de cinquante ans, avaient été si désastreuses 
pour la France. 

Mais, avant d'en arriver là, que de lourdes charges à 
supporter, que de douloureuses calamités à endurer ! Et ce 
sont toujours les mêmes! Troupes militaires, parfois indisci- 
plinées, qu'il faut loger et nourrir, et qui marquent leur 
passage par des déprédations et des violences, où la fortune 
comme la vie des habitants sont exposées aux pires excès ; 
avec cela, des perquisitions tellement onéreuses que nos 
malheureux consuls ne savent où donner de la tête pour 



(1) J. Roman, Docutneut sur la Réforme cl Ica (Juorroi< de l'olifjian 
en Dauphiné, 1890, p. x. 
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faire face à des besoins incessants, de tous les jours, pour 
satisfaire le moins mal possible à des ordres impérieux que 
l'on ne saurait éluder, bien qu'ils réduisent la population à 
la misère. 

En 1581 et 1582, le consul Jean Rousset se trouve aux 
prises avec de grosses difficultés. Une vive contestation 
s'était élevée entre les deux villes de Tain et de Saint- 
Vallier, au sujet précisément de leur part respective dans 
des contributions de guerre, savoir « Tentretènement de la 
« compagnie de monseigneur le comte de Tournon », à la 
charge de Saint- Vallier, et « Tentretènement de la compa- 
gnie du a capitaine Palais », à la charge de Tain. Voulant 
traiter à l'amiable, Jean Rousset choisit pour arbitres « mes^ 
« sire maistre Charles Milliard et Ennemond Ricol » de 
Romans (1). 

Le consul de Saint-Vallier, Reynaud Desorgues, ayant su 
la chose d'un marchand de Saint-Vallier nommé Antoine 
Juvenel, son mandataire, au reste, se rendit aussitôt à Tain 
(Il octobre 1.581) et là, conférant avec son collègue, il lui 
déclara que cet arbitrage n'inspirait aucune confiance à la 
communauté de Saint-Vallier, car la ville de Tain était 
venue en aide à celle de Romans qui en gardait bon sou- 
venir, et les arbitres proposés étaient, de ce chef, sujets à 
caution. Néanmoins, pour montrer leur sincère désir de 
vivre « en paix et comme bons voysins, » les habitants de 
Saint-Vallier proposent à ceux de Tain de s'en remettre à 
« tels arbitres non suspects desquels ils vouldront. convenir 
« dans la ville de Grenoble, par devant messieurs les corn- 
ée mis du païs de Daulphiné, protestant, à leur refus, de 
« tous despens, dommages et intérests. Et au cas qu'ils 
« useront de contrainte et saisie de bestal ou personnes 
a desdicts de Saint-Vallier, pour la contribution par eulx 



(1) Archives de la ville. EE. 6. — Contestations entre Teing: et 
Saint-Vallier sur les aides aux contributions de guerre. 
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«prétendue, d'user des mesmes contrainctes et saisies à 
« rencontre d*eulx, pour le payement des contributions qu'ils 
a leur doivent, en vertu de leurs commissions autorisées 
a par monseigneur le duc de Mayenne ; requérant ledit 
« consul luy faire responce (1). » 

Rousset répliqua qu'il ne pouvait prendre sur lui de tran- 
cher ainsi la question, et qu'il allait en référer à Tautre 
consul et aux conseillers de la ville, et que sous peu on lui 
ferait savoir ce qui aurait été décidé (2). 

Que se passa-t-il ensuite? Nous l'ignorons, mais l'affaire 
s'était compliquée, car, le 3 mars de l'année suivante (1582), 
Antoine Gamonet, sergent royal de la Roche-de-Glun, à la 
requête de Jean Rousset, se transporta « tout expressément 
« au lieu de Teing, à la maison de Georges Moncel, hoste 
« dudict lieu, pour y procéder à l'arrestation d'Antoine 
« Juvenel, le mandataire du consul de Saint- Vallier, et lui 
« signifier au nom de monseigneur de Maulgiron, lieutenant 
« pour le roy en Daulphiné », d'avoir à payer au consul de 
Tain « la somme de douze cens dix-huicts soûls, la quantité 
« de foin trente trois quintaulx vingt et quatre livres, 
« avoyne vingt ratz (3). » 

Juvenel répondit qu'il n'était .pas autorisé à payer pour 
les habitants de Saint- Vallier, qu'au surplus « il est à présent 
« rentier, et au service de mademoiselle de Fontagier, se 
« tenant au mandement de Serve. 

c( Sur quoi, dit le sergent, prenant son dire pour refus, et 
« suivant ma commission, je l'ai constitué prisonnier, luy 
« disant de me suivre pied à pied pour estre conduict dans 
« les prisons dudict Teing, y estre illec détenu jusques à 
« entier payement, à la peine de vingt escus d'amende. 
« Mais icelluy Juvenel n'a faict aultre response qu'il ne 



(1) Ibid. 

(2) Ibid. 

(3) Ibid. 
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« m'obéirait en rien, et a tiré son chemin, s'en retournant 

« audict Sainct-Vallier. Je l'ay suivy jusques dehors les 

« faulbourgs, Tay prins par le couUet, d'abondant je l'ay 

« constitué prisonnier pour venir tenir les arrests au lieu 

« susdict, où illec m'a encore faict response que n'en feroit 

« rien, que n'obéiroit en rien, et n'estant assés fort et le 

« voyant en grand colère, je n'ai peu faire plus ample 

« exécution. Ledict consul m'a requis actes de mon exploit 

a pour s'en servir en temps et lieu (t). » 

Voilà un sergent bien malheureux dans l'exercice de ses 
fonctions, d'autant plus qu'il était « assisté de Jehan Crozet, 
« sergent ordinaire de Teing, de Jehan Deloche et de mais- 
ce tre Claude Theollier », sans compter ses deux recors, 
Jacques Gerbaud et Etienne Sauzet. On ne s'en serait pas 
douté ! 

Mais son client, le consul Jean Rousset, n'était pas au 
bout de ses peines, car, peu de jours après (17 mars), à son 
tour ce fut à lui d'être arrêté et emmené prisonnier par le 
sergent royal de Saint-Vallier, Himbert Chassaing, lequel 
agissait au nom des consuls de cette ville. Ces derniers 
s'étaient adressés au vibailli de Saint-Marcellin, qui, admet- 
tant le bien fondé de leur réclamation, donna des ordres en 
conséquence. Il en advint que Rousset appréhendé « au 
« coullet » fut « conduict aux casses et prisons du chasteau 
« de Serve. » Finalement, et après bien des ennuis, il dut 
acquiescer à la demande de la ville de Saint-Vallier, mais 
non sans maugréer (2). 

On le voit, les fonctions consulaires n'allaient pas sans 
quelques désagréments, et les déboires de Jean Rousset 
méi'itaient d'être connus, ne fût-ce que pour montrer de quel 
dévouement à la chose publique il avait fait preuve. Au reste, 
nos consuls, toujours en éveil, étaient d'une activité infati- 

(1) Ibid. 

(2) Ibid. 
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gable, car la détresse grandissait chaque jour, comme en 
témoignent les lettres qu'ils recevaient de divers côtés (I). 



(1) Nous en citerons quelques-unes de Tannée 1587 : 
Archives de la ville, EE, 7. — « Messieurs les chastelain et 
consuls de Teinct. 

« Monseigneur de Maugiron, gouverneur et lieutenant général 
pour Sa Majesté en ce pays de Daulphiné, a continué pour le 
moys de may Tiniposition d'un escu pour feu, pour l'entretènement 
des garnisons de St-Marcellin, chasteau d'Iseron, prieuré de la 
Sonne, y establies par mondict seigneur. A la recepte de ladicte 
imposition, mondict seigneur de Maugeron m'a commis pour faire 
la recepte de ladicte imposition prompte en ceste ville de Saint- 
Marcellin. Par ainsy, ne ferez faulte, la présente receue, d'ap- 
porter ou d'envoyer en ceste ville dudict St-Marcellin, la somme 
de neuf escus, à quoy vous avez esté cotizé, selon vos feux. Ou 
aultrement, à faulte de satisfaire, je serai contraint de vous 
envoyer des commissaires pour vous contraindre audict payement. 
Espérant que ny ferez faulte, je ne vous la ferez plus longue, me 
recommandant à vos bonnes grâces, priant Dieu vous maintenir 
en santé. 

« A St-Marcellin, ce xiiii* may 1587. 

« Vostre bon serviteur et amy. Boyssox, commis. » 

Ibid. — « a Messieurs les consuls de T^ing. 

« Messieurs, je ne veux point dire aultre chose sur celle que 
m'avez escripte, si ce n'est qu'il se parle diversement des des- 
seings de Monseigneur de La Valette, car jeudy dernier, je receus 
lettre de luy pour faire fournir aux habitants de ceste ville des 
chevaulx pour conduyre deux pièces d'artilherie qu'il envoyé qué- 
rir à Valence pour mener à Grenoble. Et le mesnie jour, Monsieur 
le vibally receut lettre pour faire acheminer les pyonniers pour 
demain à St-Marcellin. Despuis, l'on m'a dicl que l'on est en 
quelque traité de randre Champs et La Mure, et que l'artilherie 
est contremandée, et par consécjuent, il ne seroit besoing d'aul- 
cuns pyonniers. Toutesfoys, il n'y a pas encore rien d'asseuré. 
Que me faict vous donner pour advis de tenir vos pyonniers 
prests, et que vous aurés nouvelles de l'acheminement de l'arti- 
lherie. Lors ferés par mesme moyen incontinent marcher à Saint- 
Marcellin. Estant bien marry que je ne vous puisse plus ample- 
ment satisfaire à ce que désirés, par le désir que j'ay de faire 
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Les dettes de la ville s'accumulant, les consuls, Timothée 
Gourbis et François Mure, se virent dans la nécessité de 
convoquer en assemblée p^énérale, le 13 septembre 1593, les 
conseillers et les notables habitants (1), à l'effet d'exposer la 
situation financière : 



plaisir et service où j'en auray les moyens et teUe volonté. Je 
suis, Messieurs, vostre humble et affectionné serviteur. Guérin. 
« De Romans, ce dimenche xxi* juin 1587. » 

Ibid. — « Messieurs les chastelain et consuls de Teingr. 

« Monseigneur de La Valette ayant ordonné estre tiré sur chas- 
cungr des feux de ce pays ung sestier froment et ung sestier avoyne, 
il m'a envoyé pouvoir d'en faire la recepte sur les biens de ce 
bailliage de St-Marcellln. Sur quoy, je vous ay voulu donner advis, 
affln que le plus promptement que pourés et en toute diligence 
vous faictes apporter en ceste ville de St-Marcellin, entre nos 
mains, la quantité de bled et avoyne à quoy se peut monter vostre 
cotte et part de ladicte imposition. Vous ni ferés donc faulte. En 
attendant, je demeureray vostre bon voysin et amy à vous servir. 

« De St-Marcellin, ce quinziesme d'aoust mil cinq cents huictante 
sept. « Darcay, » 

« Payer au pourteur dix sols. » 

Ibid. — « Consul de Teing, vous ne ferez faulte, la présente 
receue d'envoyer promptement ung homme assuré à Monseigneur 
de La Valette, avec la lettre que je luy escripte, et ung aultre à 
Serière pour porter la lettre qu'escripts à Perdrison. Tournon, 

« Balherés cinq sols au porteur et son vin. 

« Receue le xxv may 1587. Nardoin, consul. » 

loin. — « A Monsieur mon cousin, le sieur Michel Rousset, con- 
sul de Teing : 

« Monsieur mon cousin. .J'ai veu ce que m'avés escript, et pour 
response, je seray prest pour aller ou m'escripvés, pour le désir 
que j'ay m'em ployer de servir en ce que concerne le faict de la 
ville et communaulté de Teing. Et fauldra que celuy qui ira soyt 
de bon matin ici, affîn que nous nous puissions rendre à la maison 
de Monsieur de Ghastel à disner, parce que après disner nous le 
pourrions fallir. Me recommande su^ ce à vostre bonne grâce et 
vous prie me tenir pour vostre bon cousin à vous servir. Bachasson. 

« A Glérieu ce viii* septembre 1587. » 

(1) Archives de la ville. — BB. 1. 8. 

« Assemblée (jénérale de Teing, faicte dans la place du prieuré de 
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Eû 1591, disent-ils, a le seigneur de Tournon establit en 
« garnison aiidict lieu de Teing deux compagnies de gens de 
« pied, oultre par dessus sa compagnie de gendarmes, qu'il 
« auroit semblciblement establye en ladite garnison sur la 
« prinze de la ville de Vienne, faicte par monseigneur de 
a Nemours, et acheminement de son armée en la ville de 
« Saint-Marcellin, et du despuys demeurée audict lieu de 
« Teing : scavoir, ladicte compagnie de gendarmes pendant 
« trois moys, et lesdictes compagnies de gens de pied jusques 
« à présent. Auxquels ladicte ville de Teing a fourny bois et 
« chandelles pour la garde. Pourquoy que ladicte commu- 
« naulté a esté contrainte emprumpter de noble Jehan de 
a Lemps la somme de troys cents escus, et de noble Mey- 
« raud de Bollieu, seigneur de Génicièu, la somme de deux 
« cents escus ». (1) 

En l'année 1592, sous « le consulat de François Morel, 
« lesdicts habitants de Teing avoient emprunté de sieur Loys 
« de Chavagnac, de Tournon, la somme de troys cents trente 
« troys escus vingt soûls, pour payer les despences par eulx 
a souffertes, tant pour le ravage de leur bestail prins par les 
a commissaires de monseigneur le comte de la Roche, que 
« pour les assignations du sieur de Ponel, des cappitaiues 
<c Ripert et aultres, ayant despendu en plusieurs foys quatre 
« cents escus Le surplus a esté payé par des particuliers 
« de ladicte communaulté de Teing, auxquels est nécessaire 
« faire remboursement (2) ». 

En outre, « pour payer le change ou intérest de la somme 
« de deux mille escus deube, tant à damoiselle Anthoinette 



ladicte ville, par devaiil noua Estienue Deloche^ notaire royal dal- 
phinal et lieutenant en la judicature dudict Teing, y escvipvant 
M* Jacques de (^ourterille, aussy notaire royal et dalphinal et 
secrétaire de ladicte ville : ce jeudi treizies)ne jour du moys de 
septembre, l'an mil cin(f cents nouante troys du matin. » 

(1) Ibid. 

(2) Ibid. 
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« d'Arzac, qu'au sieur Jacques Espeilhat et aultres à qui 

« ladicte communaulté est débiteresse dès longtemps en 

scà, revenant ledict change, à raison de cinq et tiers pour 

a cent, à la somme de soixante-six escus quarante soûls ; 

« montant toutes lesdictes sommes joinctes ensemble à la 

« somme universelle de mille soixante-six escus quarante 

soûls, pour lesquelles payer ils n'ont nul denier, ni aultre 

« moven en mains. » 

Après avoir pris connaissance de cette situation financière, 
rassemblée délibéra sur les moyens les plus propres à y 
parer. Celui qui lui sembla vraiment efficace, fut de • sup- 
« plier nos souverains seigneurs de parlement de Grenoble 
« leur permettre d'imposer, par parties sur eulx et aultres 
« possédants biens talhables en ladicte ville de Teing, tant 
« forains que aultres, une talhe jusques à la somme de 
« mille escus, pour estre employés au payement desdictes 
« debtes » (I). 

Conformément à cette décision, une requête fut donc 
adressée au Parlement. 

« Nosseigneurs de la Chambre des vaccations supplient 
1( humblement les consuls, manants et habitants de Teing, 
« soit vostre bon plaisir, Nosseigneurs, leur permettre 
« péréquer et cottizer sur eulx et aultres y possédants 
« biens, une tailhe jusques à la somme de mille escus, 
« pour satisfaire aux debtes par eulx deubes et spécifiées 
en l'acte d'assemblée cy humblement joinct, en observant 
« les arrests et règlements de la Cour et conventions de 
« Romans. Cy ferés bien. » (2). 

La Chambre des vacations fit bon accueil à la requête, 
car, après un avoir monstre au procureur général, signé 
Avbalestier (3) elle rendit un arrêt que le procureur général 



(1) Inii). 

(2) Ibii). 

(3) loin. 
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Lovât fit sanctionner par le gouverneur Jean d'Aumont (1). 
Une autre délibération communale montre bien ce qu'était 
alors la situation de la ville. Le 6 février 1594, le premier 
consul, Timothée Gourbis, convoqua au prieuré tous les 
principaux habitants, car ni lui, ni son collègue François 
Mure, ni aussi les autres conseillers, ne se croyaient en 
mesure d'obtempérer à un ordre par lequel « monseigneur 
« de Tournon auroit commandé de balher lougement par 
« billettes aux chefs et soldats de la compagnie de monsieur 
a de Praulx, et de fournir argent ou vivres pour la nourri- 
« ture et entreténement de ladicte compagnie . » Mais, 
« comme il n'a aulcuns deniers en mains pour fournir audict 
« entreténement de mondict seignenr de Tournon, a requis 
« lesdicts habitans icy présents y vouloir délibérer. » 



(1) Ibid. 

« Jehan Daumont, comte de Ghasteauroux, mareschal de France, 
grouverneur et lieutenant pour le roy en Daulphiné, au chastelain 
du lieu de Teing ou son lieutenant, salut. Suyvant le décret de la 
Chambre mys au bas de la requeste cy soubs contre seel royal 
joincte, présentée par les consuls, manants et habitants de Teing^ 
et à leur requeste, vous mandons et commandons par ces présentes 
que, vous appelles par devant vous tous et ungs chascungs les 
manants et habitants dudit lieu et aultres y possédants biens 
cottizables, et sur iceulx faites péréquer et lever une talhe jusques 
à la somme de mille escus ; pour estre cette somme employée à 
l'acquittement des debtes mentionnées en ladicte requeste, en 
gardant et observant les arrests et règlements de la Cour et con- 
ventions de Romans ; les nobles et les clercs cléricalement vivants, 
et les exempts et privilégiés exemptés. Mandant au premier des 
huissiers de la Cour, sergent royal ou ordinaire, faire tous exploits 
et adjournements nécessaires, et contraindre les nommés au rolle, 
au payement des sommes qu'ils se trouveront cottizés, par toutes 
les voyes deubes et raisonnables au recepveur d'icelles sommes 
De ce faire et, à chascung de vous donnons pouvoir et commission. 

Donné à Crcnoble en la Chambre des vacations, le seizième 
septembre mil cinq cents quatre ving treize. 

Par la Chambre ; Lovat. » 
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Tous, à runanimité, décident que, pour parer aux graves 
inconvénients qui résultaient du logement chez Thabitant, le 
mieux était de loger les troupes dans les auberges « par les 
« hostes qui tiennent lougis en ladicte ville de Teing. » Ces 
derniers fourniront les vivres à raison de « huict soûls par 
« jour pour chescung soldat », et les consuls leur passeront 
des bons à toucher sur les fonds publics de la commune. 
Enfin, les consuls et les conseillers « supplieront mondict 
« seigneur de Tuurnon de descharger lesdicts habitans et 
« ville de Teing de ladicte despense le plus diligemment que 
« faire se pourra » (1). 



(1) Archives de la ville, EE. 7. 

« Assemblée générale faite dans la ville de Teing en la cour du 
prieuré, par devant nous Estienne Deloche, lieutenant audit Teing 
y escripvant M" Jacques de Courteville, notaire dudit Teing et 
secrétaire de ladicte ville, ce dimanche sixiesme jour du moys de 
febvrier mil cinq cent nonante-quatre, du matin. 

S'est présenté hon. Thimotée Courbys, consul moderne de lad. 
ville, assisté de hon. François Meure, aullre consul, François 
Moral, André Dupré, m'* Estienne Fynet, Georges Moncel, Fran- 
çois Martinel et Jacques Berthier, leurs conseilliers 

a Lequel Courbys a dict que, de nostre auetorité, il a voit faict 
appeler à ses présents jour, lieu et heure, et par devant nous, tous 
et ung chescuns les habitants de ladite ville, à haulte et intelli- 
gible voix, par tous les carrefours d'icelle, par Guillaume Chaléon, 
sergent dudict Teing, présent et refférant contre lesquels a requis 
default, s'ils ne se présentent, et contre les non comparants, la 
peine de droict leur estre judiciée. 

« Se sont présentés m" Estienne Fynet, François Morel, André 
Dupré, Jacques Berthier, Jehan Fynet, fils de Nycollas, Jehan 
Fynet, flls de Jacques, Jehan Boisset, Pierre Deloche, Geoffroy 
Paget, Michel Pailhasson, Estienne Tisseur, Félix Barbier, Gui- 
Ibaume Deloche, Benoist Pailhasson, Jehan Dalicieu, Anthoine 
Seguin, Jehan Bergier, Jehan Pourret, Anthoine Chevillon, Bar- 
thélémy Vergne, Jehan Francon, Toussaincls Malbourret, Jehan 
Barbe, Barthélémy Meyer, Claude Dupin, Aymard Roche. André 
Chosson, Jehan Seguin, flls de Pierre, Jehan Seguin, flls de Claude, 
Anthoine Yssartel, Pierre Courtet, Jehan Soton, Humbert Dupin, 

2® SÉRIE. XXXVIU* VOLUME. — I9O4. 18 
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Just-Louis de Tournon, neveu du cardinal, s'empressa de 
faire droit à la requête des habitants de Tain, au reste, il se 
montra toujours très sympathique pour la ville. Il résidait 
habituellement au château de Roussillon, où, dans Tété de 
1564 il reçut Charles IX et sa mère Catherine de Médicis, 
qui y passèrent près d'un mois. Ce fut là que Charles IX 
rendit la célèbre ordonnance fixant désormais le commence- 
ment de Tannée au premier janvier. La lettre suivante de 
Just-Louis, datée de Roussillon, mérite d'être rapportée : 

« Consuls de Teing. J'ay veu ce que m'escripvés, et pour 
a le regard de vostre ville que j'affectionne grandement, 
a vous ferès fort bien de n'y laisser entrer personne, pour 
a les dangiers qui en pourroient survenir. Touchant à 
a escrire à monsieur de Chastel, cela ne serviroit à rien, 
« car, à ce que j'entends, le despartement de ce passaige a 
« esté faict par les commissaires du pays. Il est vrai que 
a j'ay opinion que cela ne sera pas à vos despens, car ledict 
« sieur de Chastel vous bailhera des aydes, comme il a faict 
« aux aultres lieux. Vous vous y conduirés avec toute la 
« modestie requise en telle affaire. Comme je pense que 
« vous saurés bien faire, et n'estant ceste à aultres fins 
a je prierai Dieu vous donner sa grâce. 

« A Rossillon, ce ix"*» septembre 1586. 

a Vostre bon amy, Tournon (1). » 



Jehan Deloche, Anthoine F rançon, Jehan Morel, Jehan Pierrefort, 
Pierre Dupin, Philibert Le Page, Pierre Ferrussat, Jehan Bon- 
nevie, Gaspard Tivolle, Estienne Jossant, Jehan Boussac, Pierre 
Doriol, Anthoine Ghaléon, Nohé Dallicieu, François des Angonys, 
Jacques Pradier, Jacques Bost et Drevon des Champs, faisants la 
plus grande et saine partie des manants et habitans dudict Teing, 
tant pauvres que riches. » 

Suit la teneur de l'acte que nous avons résumé. 

(1) Ibid., EE, 7. 



HISTOIRE DE LA VILLE DE TAIN. 275 

Les finances de la ville étaient donc en pitoyable état, 
puisque l'un des consuls vient d'avouer qu'il n'a « aulcuns 
deniers eu main. » Cette triste situation datait de loin, depuis 
si longtemps que duraient les guerres ! La même réponse 
avait été déjà faite en 1583 à « messire dom Toussaincts de 
Gérenton » et à « messire Ponts de Claulx », religieux du 
prieuré qui réclamaient, à bon droit, le paiement d'une pen- 
sion annuelle de 2 écus et 40 sous tournois faite au prieuré 
a par feu Anthoined'Âlbon, duquel la communauté de Teing 
est héritière, comme appert par instrument sur ce receu par 
feu M'Galhard, notaire, le 17 janvier 1540 » (1). Or, depuis 
plus de;quatre ans, rien n'avait été payé de cette pension, 
et lés religieux étaient, eux aussi, à bout de ressources, avec 
une église et une maison dévastées, ruinées ' Et cependant, 
leur juste fecIaimàtioï'r?av^^ aucune chance d'aboutir, non 
par mauvais vouloir, mais, comme leur répondit Gourbis, 
« pour ce faire n'ont moyen (2). » 

Il ne pouvait en être autrement dans un pays si éprouvé 
par le contre-coup des événements : passages de troupes, 
réquisitions en argent et en nature, déprédations de toutes 
sortes, pillages, incendies, disette et famine, sans compter 
les subsides réclamés par les Etats de la province pour faire 
face aux Irais énormes de guerres interminables (3). 



(1) Ibid., GG, 7. 

(2) Ibid. 

(3) Voici le modèle d'une convocation aux Etais de la province 
à Grenoble. Nous prenons celle de 1587 aux archives de la ville, 
AA. 2. 

« Monsieur de Teing. Le roy a mandé la tenue des Estats de ce 
païs au premier jour de may prochain en ceste ville de Grenoble. 
Et d'aultant qu'il s'agit de pourvoir aux remèdes pour empescher 
la totale ruyne et désolation de ceste province de laquelle nous 
sommes à la veille, et pour regarder les moïens qu'on aura à tenir 
pour se conserver soubs l'obéissance de Sa Majesté. Vous ne ferez 
faulte, toutes excuses cessans, vous y trouver, attendu qu'il est 
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Pour comble de malheur la peste éclata et causa d*affreux 
ravages. Venue de Provence, elle fit son apparition dans 
nos contrées vers Tautomne de 1 585 et dura toute Tannée 
suivante. Dans un récit assez détaillé sur la nature et 
retendue du fléau (t), Tain figure parmi les villes du Dau- 
phiné qui eurent le plus à en souffrir (2). Nous n'avons 
aucun renseignement local à cet égard, si ce n'est une 
délibération des consuls Nardoin et Rousset, indiquant des 
précautions à prendre et ordonnant la fermeture des portes, 
de façon à ne laisser entrer « aulcun estranger suspect (3). » 
En tous cas, on aura une idée de ce que dut être le mal, 
quand nous aurons dit qu'à Tournon seulement 1500 person- 
nes périrent (4), plus de 4000 à Romans (5) et les deux tiers 



question du salut public et particulier. De quoy, nous vous préve- 
nons et exortons autant qu'il nous est possible ; vous disant en- 
cores un coup, qu'il ne se présenta, ny présentera jamays occasion 
plus importante pour la délivrance du païs que ceste-cy. Et là où, 
par vostre absence, l'on ne pourroit prendre quelque résolution, 
Ton ne pourra imputer la ruyne à aultre qu'à vous et à ceulx qui 
auront méprisé et abandonné la chose publicque. Et sur ce, nous 
prions le Créateur vous donner, Monsieur, parfaicte santé, longue 
vie. 

« De Grenoble ce x* apvril 1587. Vos bons amys, les gens tenans 
la Cour de Parlement de Daulphiné. Fustier. » 

(1) Brun-Durand, Les Mémoires d'Achille Gamon, p. 131-48. 

(2) Ibid., p. 144. « Les villes de Grenoble, St-Marcellin, St-Antoine, 
« Vienne, Beaurepaire, Moras, Champagne, Roussillon, St-Vallîer, 
« Teing, Romans, Valence, et presque toute les aultres villes, lieux 
« et villages du Daulphiné, furent autant et plus affligés de ce mal, 
« que ceux de deçà le Rosne ». 

(3) Archives de la ville. BB. 1. — CC. 43. 30 sols pour barrières, 
à cause de la peste signalée à Saint-Vallier ; 20 écus pour distri- 
butions de vivres et secours aux malades dans les cabanes et pour 
la surveillance de la santé en ville, pendant trois mois et demi. 

(4) BruN'Durand, Ut supra. 

(6) D' Chevalier, Recherches sur les pestes à Romans du XIV* 
au XV ir siècle, 1879, p. 16. 
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de la population de Grenoble (1). Il en fut de même à Vienne, 
à Die, à Valence, à Montélimar et dans d'autres villes de la 
province. 

Cette effrayante mortalité s'ajoutait donc à toutes les 
autres calamités publiques et faisait passer notre malheureux 
pays par une des pires épreuves qu'il ait jamais connues. 

Ainsi s'achevait le xvi* siècle, aux passions si ardentes, 
aux luttes si implacables, mais que devait suivre un âge 
meilleur, inauguré avec le règne réparateur d'Henri IV, 
dans sa seconde moitié, à dater de la pacification du royaume 
par l'Edit de Nantes (1598). Il n'était que temps ! 



(1) A. Prudhomme, Histoire de Grenoble, p. 409. 



(A continuer). Charles-Félix BELLET. 
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MÉMOIRES 



"POUTi SE'RVm <A LHISIOmE 



DES 



COMTÉS DE YALENTINOIS ET DE DIOIS 



(SoiTE. — Voir les 122* à 149* livr.) 



On sait que la terre de Pisançon, fief du chapitre de Saint- 
Barnard de Romans, était divisée depuis des siècles en deux 
parerics, à peu près d^égale importance. Tune dite parerie 
delphinale, parce que le dauphin en était seigneur sous la 
mouvance du chapitre, et l'autre parerie poitevine, parce que 
la maison de Poitiers Tavait dans ses domain«?s, toujours 
sous la mouvance du même chapitre (i). Or, en 1547, ^^ 
parerie delphinale était aux mains d'un seigneur engagiste, 
Aleyran de Valperge, seigneur de Sarcenas, qui l'avait sans 
doute achetée lors de la vente des biens domaniaux. Deux 
ans plus tard, Diane fit avec lui rechange signalé dans le 
rapport dont nous venons de donner des extraits. Quant à la 
parerie poitevine, elle était en la possession de Catherine 
d'Amboise, veuve de Christophe de Tournon et de Philibert 
de Beau jeu, alors épouse de Louis de Clèves (2). Cette dame 

(i) Le D' Ulysse Chevalier, La seigneurie de Pisançon et la sei- 
gneurie de Triors. Grenoble, 1868, in-8», 40 pp. 

(2) Catherine d'Amboise, nièce du célèbre cardinal Georges d'Am- 
boise, sœur d'un autre cardinal Louis d*Amboise, archevêque d*Alby, 
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avait acquis cette parerie, de concert avec son second mari, 
de Guillaume de Poitiers, seigneur de Saint-Vallier, frère 
de Diane. En 1546, elle fit renouveler ses terriers (i). Elle 
se montrait peu disposée à se dessaisir d'un domaine fort 
productif. La duchesse qui n'était jamais à court d'arguments, 
bons ou mauvais, pour appuyer ses prétentions, réclama cette 
portion de la seigneurie et intenta un procès à Catherine 
d'Amboise. L'affaire vint au parlement de Grenoble qui eut à 
se prononcer sur certaines clauses du testament de Guillaume 
de Poitiers. Diane soutenait que Catherine n'avait pas pu 
faire donation à son neveu Georges de Créquy, seigneur de 
Ricey, de la parerie poitevine de Pisançon, et que cette 
parerie devait lui revenir par droit de retrait (2). Diane finit 



avait épousé: !• Christophe de Tournon, échanson du roi Charles VIII, 
(ils de Jacques, seigneur de Tournon, et de Jeanne de Polignac; 2^ en 
i5oi, Philibert de Beau jeu, seigneur de Linières^ mort en 1541 ; 
3* Louis de Clèves, comte titulaire d'Auxerre, fils d'Engilbert de Clè- 
ves, comte de Nevers, pair de France, et de Catherine de Bourbon- 
Vendôme. ANSELME, t. VII, p. 126. 

(i) Archives de la Drôme, E, 609. — « Et premièrement appartient 
à lad. dame, par raison de la parerie de Pisançon, la moitié de la sei- 
gneurie du lieu, et met son juge, et le seigneur de Sarcenas, au Heu 
du roi-dauphin, a Paultre moitié et a son juge, et chascun desd. 
seigneurs a ses hommes séparément. Et en lad. seigneurie^ chascun 
fait son chastellaîn et son procureur d'office. Et pour tenir la cour 
dud. lieu, a un auditoire au péage de Pisançon, joignant à la grand rue 
du pont du levant, à la maison de sire Jacques Faure, marchand dud, 
péage, de la bise... — Deux vingtains..., le grand est commun auxd. 
dame de Linières et seigneur de Sarcenas ; le petit vingtain appartient 
entier à la dame de Linières... La garenne qui est entour le chasteau 
et le péage le long du grand chemin joignant à l'Isère sont communs. 
Les forêts et bois de chesnes sont communs... Le tenement du chas- 
teau de Pisançon est séparé du chasteau dud. seigneur de Sarcenas et 
est joignant à l'Isère de la bise, aud. chasteau du seigneur de Sarcenas 
du couchant avec ses autres confins, et l'entrée est commune par un 
pont, et sont tenus entretenir led. pont et portai communs et par com- 
muns despens... » 

(2) Archives de l'Isère, B, 78. Anselme, t. VII, . 126. 
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par avoir gain de cause; elle racheta donc cette portion de 
Pisançon et fut ainsi maîtresse de toute la seigneurie. 

Il n'en coûtait guère à l'habile duchesse pour ngrandir son 
domaine. Le port de la Roche-de-Glun, le péage de Confôlens 
et la seigneurie de Beaumont-Monteux avaient été vendus 
par les Poitiers, en 1643, au conseiller Mulet et à un nommé 
Péronne. Par lettres données à L'Isle-Adam, le 18 septem- 
bre i55o, Henri II enjoignit au trésorier de son épargne 
de payer 661 livres pour le rachat de la Roche-de-Glun, 
1222 livres pour celui du port de Confôlens, et enfin 1823 
livres pour celui de la terre de Beaumont, en exécution d'un 
arrêt du parlement du 17 juin dernier, qui autorisait la 
comtesse de Valentînois, héritière par bénéfice d'inventaire 
de feu Guillaume de Poitiers, à retirer ces terres des mains 
des acquéreurs (i). Diane achetait, achetait toujours^ et le roi 
payait. Le 17 janvier i55i (n. s.), nouveau don du monarque 
de 5.5oo livres, « à nostre chère et amée cousine Dyane de 
« Poitiers, dit-il,... en faveur des bons et agréables et recom- 
« mandables services qu'elle a ci-devant faîcts à nostre très 
« chère amée compaigne, la Royne, et espérons que plus fera 
* cy après... (2). » Connaissant la tendre affection que le roi 
portait à ses enfants, elle leur prodiguait ses services et avait 
pour Catherine de Médicis de grandes prévenances, que 
celle-ci, sans doute, épouse trop souvent négligée, ne dut 
pas avoir toujours pour très agréables. Mais enfin, la reine 
n'ignorait pas que Diane avait contribué à détourner le roi 
de certains projets de divorce, que lui avait tout d'abord 
inspirés la stérilité de sa femme; elle n'ignorait pas que la 
favorite usait parfois d'assez de liberté pour oser rappeler le 
monarque à ses devoirs conjugaux. Pour tout ceci, et pour 
bien d'autres motifs encore, Catherine, italienne et diplomate, 
prenait patience. 



(i) Archives de l'Isère, B, 3o58, f» 355. 

(2) GUIFFREY, p. 78. 
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Au mois de mars i552, à la veille de commencer la cam- 
pagne d'Allemagne, Henri H était à Anet, avec toute la 
cour. L'ambassadeur anglais, venu pour offrir la médiation 
d'Edouard VI, fut si émerveillé de la demeure de Diane qu'il 
écrivit qu'on ne pouvait rien imaginer de plus riche et de 
plus beau (i). Les ducs de Bouillon et d'Aumale, gendres de 
la duchesse, accompagnèrent le roi dans son expédition, 
Le 8 juin rSS^, du camp devant Doralière, le roi écrit à ses 
gens de la chambre des comptes de Grenoble, pour leur 
faire observer que « les duchés de Valentinois et Dyois, 
« avec les comtés, terres et seigneuries de Moras, Beaure- 
« paire, Pinet, Albon, la Roche-de-Glun, Beaumont et 
< Monteux^ leurs appartenances et dépendances, dont sa 
« très chère et amée cousine Dyane de Poictiers, dame 
« de Saint* Vallier, joyt à présent, tant au lieu de ses prédé- 
« cesseurs que par don octroyé et concession que elle en a 
« de lui », ne doivent point être compris dans les terres 
domaniales, mentionnées dans les « lettres données à Blois 
« au mois de janvier dernier passé, contenant la création et 
« élection des trésoriers généraux », et qu*il laisse à ladite 
dame pleine et entière administration et jouissance de ces 
terres (2). Quelques semaines plus tard, à la requête de sa 
« chère et amée cousine », il lui accordait, par lettres, datées 
de Follembray, le 14 août i552, ses droits de rachat sur les 
terres du domaine aliénées en Valentinois et Diois : icelle 
« (cousine), disait-il, pour ces causes avons subrogée et subro- 
« geons en nos lieu, droit et faculté pour faire ledit rachat de 
« tout ce que desdits membres, pourtions et autres appartenan- 
a ces dépendances dud. duché de Valentinois et Dyois a été, 
« pour les causes susdites, par nos prédécesseurs vendu et 
a aliéné à condition de rachept, en payant et remboursant par 



(i) Hbctor de La FsRRiàRB, op. cit., t. I, p. xl. 
(2) Archives de l'Isère, B, 3597. 
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< elle, à qui il appartiendra, les prix principaux des ventes et 

c achapts qui en ont été faits » (i). 

Nous devons maintenant signaler, sous la date de i553, 
une pièce qui semblerait accréditer les accusations odieuses 
que des historiens, surtout protestants, font peser sur la 
mémoire de la duchesse de Valentinois, lorsqu'ils affirment 
qu'elle se fit adjuger par le roi les biens de ceux que la justice 
condamnait pour crime d'hérésie. Voici cette pièce : « Le roy, 
a en faveur et à la requête de madame la duchesse de Valen- 
« tinois, a faict don à André Faulcher de tous et chascuns des 
« biens meubles et immeubles qui furent et appartindrent à 
« Pierre et Joachim de la Mer, frères, dicts de Demary, 
<x audit sieur adjugez et confisquez par sentence du lieutenant 
a du sénéchal de Provence à Arles, donnée le 9* jour de ce 
« présent mois de septembre M. V* LI 1 1, pour raison du crime 
a d*hérésye et lèze majesté, dont ils ont été actaints et 
« condempnez à estre exécutés à mort. Au camp de Chasteau 
t en Cambrézis, le !2« jour de septembre M. V* LUI. Ainsi 
« signé de la propre main du Roy Henry (2) ». Qu'était cet 
André Faulcher ! Ne serait-ce pas le personnage destiné à 
assumer devant le public la responsabilité d'un genre d'ava- 
rice et de cupidité particulièrement méprisable ? Quoi qu'il 
en soit, il est certain que Diane de Poitiers, si facile sur 
beaucoup de questions, se montra toujours très décidée sur 
le chapitre de la religion et refusa constamment son appui 
aux hérétiques (3). Il ne faut pas voir dans son attitude à 
l'égard des huguenots une façon de se venger de la duchesse 
d'Etampes, son ancienne rivale, qui leur avait été favorable 



(i) Archives de l'Isère, B, 3597. 

(2) GuiFPRBY, p. 124. 

(3) GuiFFREY, p. 123. Voir la lettre de Diane au comte du Bouchage, 
son cousin, qui lui recommandait Montbrun : a II ne s*en ira pas sans 
response et ne luy aideray en rien... » Les protestants, du reste, ne se 
sont pas trompés sur les sentiments de la duchesse à leur égard ; en 
revanche, ils ne lui ont pas ménagé leurs outrages. 
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SOUS François I'" : Diane, avec ses défauts et au milieu de 
ses faiblesses, gardait intacte la foi catholique. 

Les années qui s'écoulent de i554 à la fin du règne 
d'Henri II, sont marquées pas le prodigieux accroissement 
de la fortune de sa favorite. Des documents nombreux, dont 
il serait aisé d'extraire les éléments d'un curieux volume, 
éclairent d'un jour nouveau l'administration financière du 
Valentinois durant cette époque. Les rapports des agents, les 
terriers des diverses seigneuries renouvelées par ordre de 
la duchesse, abondent et ne demandent que des chercheurs 
patients et habiles pour livrer leurs secrets. Contentons-nous 
de reproduire quelques pages d'un registre de 46 folios, rédigé 
par Jean Gauthier, bailly du Valentinois, l'homme de con- 
fiance de Jean et de Guillaume de Poitiers, un de ces 
fonctionnaires modèles^ qui consacrent au service du maître 
qui les emploie, leurs talents et tous les instants de leur vie. 

C'est le registre et livre journal des affères occurans de 
madame de Vallentinoys, commencé en l'année présente 1 554, 
auxquelles le bailly Gautier y a pourveu, en l'absence des 
autres commis de madame, comme s'ensuit. 

Du premier de janvier M. V* LIIH à la nativité. Le sieur 
de Peyrins envoya le contrat passé entre madame et le sieur 
de la Baulme(i), pour raison de Pontaix et Quint; pource 

(i) Jean, seigneur de la Baume- d'Hostun, neveu et héritier testa- 
mentaire de Méraud de la Baume-d*Hostun. Par contrat du 6 décem- 
bre i553, passé devant Jacques Odry, notaire de Romans, il céda 
Quint et Pontaix à Diane de Poitiers pour une somme de 6,5oo livres. 
Jean de Poitiers, agissant au nom d*Aymar de Poitiers, seigneur de 
Saint- Vallier, son père, avait vendu, le 19 avril i5o8, le château et 
mandement de Quint à Charles, seigneur de la Baume-d'Hostun. Le 
fils et héritier de ce dernier, Méraud d*riostun, chevalier, seigneur de 
la Baume-d'Hostun, Egluy, St-Nazaire-en-Royans, Beauregard, Jail- 
lans, Meymans, Roynac, Nerpol et St-Just, avait cédé, le 4 septembre 
1544, à Tabbaye de Léoncel, à la stipulation de Guillaume Rambert, 
abbé du monastère, ses droits sur la montagne d*Âmbel, cette mon- 
tagne lui appartenant par indivis avec les moines. Quantité d'actes se 
rattachent à ces différentes- ventes ou cessions. 
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que led. sieur de la Baulme avait aliéné à Tabbé de Lyoncel 
la montagne d'Ambel, dépendant dud. Quint et avait accensé 
à un nommé Cheynet certain molin assis en la paroisse de 
Sainte-Croix de Quint, au préjudice des moulins bannerets 

de Quint, et aussi inféodé les greffes de Pontaix et Quint 

Du XX® may audit an i554. Le bailly Gautier, en vertu des 
lettres de subrogation que le Roy a acc(^rdées à Madame des 
places qui se réuniront au domaine du duché de Valentinoys 
données à Reims, le 3* novembre i552, et en vertu aussi de 
réchange que led. sieur a fait avec M. le président Plovier (i), 
en faveur de Madame, de la place de Chasteaudouble, s'est 
transporté aud. Chasteaudouole, où le XXI« dud. moys, au 
nom de Madame, se mist en possession, y députa pour recep- 
veur M. Achilles de la Colombière qui s'obligea en bonne 
forme, luy commecttant l'exercice de la chastellenie, suyvant 
Tordonnance de messieurs du conseil de Madame faict 
dernièrement à Grenoble, en attendant quelle y ait aultrement 
pourveu. Estant là, il a aussy recouvré deux volumes des 
anciennes recognoissances de Chasteaudouble qu'il a laissés 
entre les mains dud. recepveur pour faire la recepte. Le 
chasteau a aussy esté visité en sa présence, lequel encore que 
du temps que led. sieur de Plovier lachepta fut la plus grande 
partie couvert, néantmoins à présent n'y a aulcune forme de 
couverts, ny tuiles, et a esté treuvé entièrement ruiné, comme 
apert par les actes sur ce faict. Led. chasteau est aussy en 
lieu SI incommode qu'on ne peut aller à cheval et à grand 
difficulté à pied. Led. sieur Plovier fut contraint y achepter 
une maison, dans laquelle il fit édifier deux crotons pour 
tenir les prisonniers criminels et deux chambres pour tenir 
les grains de la recepte, d'aultant qu'il ne se pouvoit servir 
du chasteau par l'incommodité d'iceluy. Led. bailly a escript 
à Madame que s'il luy plaist prendre lad. maison, soit par 
don ou en payant le prix qu'elle a cousté, led. Plovier la luy 
remettra volontiers. Le greffe de la chastellenie fut aliéné 
par le feu roy à M* Bertrand Grille pour 3oo livres et par ce 
moyen on n'y a rien pu toucher. La judicature a esté renvoyée 
au siège de Crest, comme elle estoit du temps que le feu roy 
avait Chasteaudouble, et le greffe de lad. judicature délivré à 
l'esteint de la chandelle, et duquel led. recepveur fera recepte, 



(i) Pierre Plovier, second président de la chambre des comptes du 
Dauphiné. Il avait acheté, comme nous l'avons dit plus haut, la terre 
de Châteaudouble, le 17 décembre ib3j. Voir sur ce personnage : 
Brun-Durand, Diction, biog., t. II, p. 236-7. 
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après et tant ce que dessus, par bons actes reçus par M* Jehan 
d Alboussière, notaire d'Esioile, remis dans l'armoire de la 
chambre à papiers de Madame 

Du XXVI® jour de juing i554 A semblablement escript 

Madame à M. le sénéchal de Vallentinois comme elle auroit 
esté advertie de plusieurs personnes inculpées de fabrication 
de faulce monnaie, estant dans les prisons de Crest, et que, 
à ceste cause, incontinent veu la présente, il se transporte sur 
le lieu pour procéder à la formalité de leur procès en la 
meilleure diligence que faire pourra, appelé avecque luy le 
)uge et aulcuns officiers dud. lieu et néantmoins après les 
procédures qu'il l'advertisse bien au long de Testât du 
procès 

Du XIV* jour de juillet i554 (Note concernant) 

Durfort 

Madame a envoyé au président Gautier certains articles 
escripts par mad. dame et son secrétaire Guillemont, par 
lesquels elle accorde au sieur de Gonnaux, son nepveu, 
suspense de procès pendant à Grenoble, à cause des péages de 
Serres et de Chasteauneuf 

Du XVII® jour d'octobre 1554... (D'un voleur saisi à 
Chasteaudouble). Madame ordonne qu'il soyt faict prompte 
justice 

Du III de janvier i555. Le président Gautier, avec le sieur 
de Vercors sont allés à Upie, prendre possession de la place 
d'Upie, bailhée à Madame par eschange (Je la place d'Egluy, 
qu'elle a bailhée a M. le conseiller Rabot en récompense dud. 
Upie, et estant là, ils ont visité le grangeage, les deux molins 
et four banneret, ensemble le chasteau bien et deument 
couvert de thuiles. M. le conseiller Rabot, par le contrat 
d'échange, doibt expédier a Madame les terriers et tous 
aultres documents concerment Upie (i) 

Du VI® jour de janvier i555. Le président Gautier et 
Vercors sont partis led. jour pour aller à Romans treuver les 
tesmoins nécessaires pour l'enquête que Madame a à faire 
contre le sieur de Ricey, à cause de la place de Pisançon, et 
pour faire edvaluer et estimer lad. place de Pizançon, où 
après avoir faict appeler lesd. tesmoins nécessaires devant 
M. de Fiancaye, à ce député (2) 



(i) Le 18 août 1554, Laurent Rabot échangea, avec Diane de Poitiers, 
la terre d'Upie contre celle d'Illins, au diocèse de Vienne. Cf. notre 
édition de VHistoire généalogique de la maison de Rabot, par Jean db 
Rabot. Valence, 1886, in-8« (109 pp.), p. 59-60. 

(2) Archives de l'Isère, B, 36oo. 
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Le journal da bailli ou président Gauthier pourrait encore 
nous fournir une série de renseignements analogues, utiles à 
consulter par ceux qui voudraient écrire Thistoire particulière 
des terres du Valentinois, mais nous craindrions de fatiguer le 
lecteur en déroulant sous ses yeux de plus longs extraits. 
Bornons-nous à signaler une autre pièce du même genre, 
qui elle aussi aurait son importance. Elle débute par 
ces mots : « C'est la réponse que Madame faict aux 
« advertissements qui luy ont esté envoyés par ceux de son 
« conseil de Daulphiné, à la dernière assemblée qui a esté 
c faicte à Estoille pour l'audition des comptes des chastel- 
« lains et revenus comptables, laquelle assemblée a esté faicte le 
« XX V« septembre dernier en Tannée présente M. V* LVI (i). » 
Elle se partage en 25 articles, qui sont autant de points 
examinés par le conseil et sur lesquels « Madame » a fait 
connaître sa volonté. On y voit que cette année 1 556 avait 
été féconde en désastres : de grandes inondations détruisirent, 
en partie, les moulins de Quint, de Grane et d'Etoile ; il 
fallut consentir à des rabais sur les prix des fermages. Les 
agents de la duchesse procédaient alors dans toutes les 
seigneuries du Valentinois à une refonte des terriers, c*est-à« 
dire à refaire complètement les rôles des cens et rentes que 
les manants et tenanciers de toutes catégories étaient tenus de 
payer chaque année. La communauté ou collectivité des habi- 
tants d'un village devait certaines redevances fixées en argent, 
en échange des libertés octroyées par le seigneur au moyen 
des anciennes chartes de franchise ou de quelques autres 
concessions ; puis chaque habitant était taxé pour sa maison, 
pour son champ et payait Timpôt en argent et aussi en nature^ 
tant de sétiers ou émines de blé, tant de vin, tant de pou- 
lets, etc. Le terrier d*une localité arrivait aisément à f. ire un 



(0 Archives du château de Châteaudouble. M. l'abbé Magnat, curé 
de Châteaudouble, a transcrit ce document, qu'il a bien voulu nous 
communiquer. 
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énorme volume in-f*de8à 900 pages (1). On comprendra que 
le renouvellement des terriers fût un travail long et difficile, 
occasionnant de lourdes dépenses. Diane surveillait de loin 
ce travail, recommandait à ses agents de recueillir tous les 
titres anciens établissant ses droits, et enjoignait à Jean 
Gauthier, le plus ancien et le plus fidèle des serviteurs de sa 
famille, de disposer, au besoin de faire construire, au château 
d'Etoile, une salle voûtée où Ton pût rassembler les chartes, 
les documents de toute nature constituant les archives du 
duché de Valentinois et de ses autres propriétés. La pièce 
que nous signalons donne encore de fort curieux détails sur 
les poursuites intentées à un nommé Alexandre Faure, 
« capitaine et geôlier de Montellimart, privé de son office 
a pour avoir malversé en iceluy : » sur « le différend qui est 
a entre Madame et Tabbé de Lyoncel, pour raison du droit 
« qu'il prétend à la moitié de la montagne d'Ambel ; » sur un 
procès avec « le sieur de la Baulme d'Autun, pour raison de 
a la seigneurie d'Egluy, joignant le mandement de Quint, 
« qui a faict prendre quelque bétail des habitants de Quint 
a passant sur la montagne dud. Ambel, par l'intelligence 
« qu'il a eue avec led. abbé de Lyoncel et certains autres... » 
Complétons tous ces renseignements administratifs par les 
lignes suivantes qui figurent en tête d'un état détaillé des 
revenus du Valentinois pour l'année 1557. 



Estât faict au fermier général de Vallentinois et de Diois et 
aultres terres de l'hoirie de la maison de Saint- Vallier 
pour une année commençant le jour de Saint-Jean- Bap- 
tiste i557 et finissant semblable jour i558 

Pension à vye à Madame de Myolland, douairière deSaint- 
Vallier : ni" livres. 



(i) Archives de la Drôme, E, 608. « Copie du terrier du chasteau de 
Vais en faveur de Diane de Poitiers, réJigé en i55b. In-f% 363 folios. 
— Les terriers de Privas consistaient alors en deux volumes, conte- 
nant les reconnaissances de 700 particuliers, 4,707 fiefs ou articles^ 
970 folios. » 
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Somme grosse de toutes les charges susdites pour l'année 
de ce présent estât II 11» V* XL., i s. 

Par quoy, rabatu lesd. charges, pour le présent estât 
demeure net à madite dame XXV™ IX* XII II l.V sixième obole 

ficie, 2 den. : qu'est pour chascun quartier V" 1I1I« IIII» 1. 
s., V d. de picte. 

Les autres terres non comprises en cest estât et desquelles 
les recepveurs particuliers comptent en sa chambre sont ici 
dessoubs déclarées 

De la seigneurie de Pisançon, néant, pour ce qu'elle est en 
procès. Du péage de Serre, néant, pour semblable cause. 

Ce 27 mars i 558. Signé : Dyanne de Poitiers (i). 

Ce fut durant le cours de cet exercice que mourut au 
château d'Etoile, le 3i août 1 557, le président Jean Gauthier, 
cet excellent serviteur des Poitiers, dont le nom s'est trouvé 
plusieurs fois déjà sous notre plume. Il portait aussi le titre 
de bailli général. Quand on fit le dépouillement de ses 
papiers, le 18 octobre, on y trouva un écrit de sa main, qui 
était intitulé : La généalogie des contes de Valentinois, Ce 
travail dénote assurément plus de bonne volonté que de 
savoir; on doit néanmoins s'estimer heureux de le posséder, 
ne serait-ce que pour nous permettre d'apprécier les premiers 
essais historiques sur nos contrées. Voici la dédicace et le 
début de cette œuvre, demeurée inédite. 

A très illustre princesse Madame Dyanne de Poyciiers, 
duchesse de Valleniinois et Dyois. 

Madame, ayant esté très humble serviteur de messeigneurs 
vos père et frère, seigneur de Saint- Vallier, en estât de 
secrétaire et après de bailly de leurs terres l'espace de trente- 
six ans ou environ, et les ayant servi l'un après l'autre 
jusqu'au trépas de feu mond. seigneur vostre frère, il vous 

f>leust de vostre grâce me retenir en vostre service et par 
'advis de monsieur le garde des sceaux, aujourd'huy le 
revendissime cardinal de Sens, me commander vous dresser 
une chambre à pappiers et iceulx inventorizer et mettre par 
ordre en icelle chambre, laquelle de votre mouvement vous 
destinâtes au vieux château d'Estoille et lieu et forteresse 

(i) Archives de Tlsère, B, 3397. 
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appelée la Bistour, ce que j ay faict et ne Tavez encore veu, 
ce sera avant que je meure s'il plaist à Dieu, et par vos ordon- 
nances seront corrigées et amendées beaucoup de faultes que 
je puis avoir faict pour n*estre de tel scavoir qu'il heust été 
requis, et cependant craigant estre surprins par la mort avant 
que ayez veu ce mien petit labeur, je me suis pancé vous 
envoyer un extrait et sommaire de la source de vos prédé- 
cesseurs cjuc je justifieray vraiment, tant par les annales 
d^Acquitaine que par actes et contracts authentiques qui sont 
en vostre dite chambre, et ne vous en feray aultre préambule, 
pour faulte de telle rétorique, comme vous appariiendroit, 
aussy de vous dresser aulcune orayson pour ce seroit en 
vain, vos vertus en tesmoignent beaucoup plus, que je 
m'arresteray donc à vous dresser en un mémoyre vostre 
descendance, lequel je diviseray en trois chapitres. 

Le premier chapitre de vostre source et de vos prédé- 
cesseurs, comtes de Vallentinoys et Dyois. 

Donc, pour trouver vostre descenaance et de vos prédé- 
cesseurs, j*ay leu exactement les Annales d'Acquitaine que 
Jehan Boucnet a mis en lumière.... J'ay bien souvent veu, 
autrefois je me suis amusé à veoir les painctures de la grande 
salle du vieux chasteau d'Estoille, appelée sale vert, dans 
laquelle avoit un escusson aux armoiries d'Acauitaine, au 
plus haut de la muraille, près du couvert, et lequel je ne 
connaissois point, et y ay aussi veu plusieurs autres s'amuser 
à enquérir quelles armoiries c'étoient. Pariye dud. couvert 
tomba, il y a cinq ans, et vous, madame, avez commandé le 
refaire, ce qu'a esté faict. Il y avoit auprès dud. escusson aultre 
escusson semé debezans sans nombre, et ung aultre escusson 
de six besans d'argent, le champ d'azur et le chef d*or. La ru^-ne 
d'iceluy couvert et la pluye despuis empourtèrent lesd. painc- 
tures, et sans avoir despuys veu que vous les avez à Donne 
cause mis dans vostre escusson, je ne les eusse point cognues 
et cela me remect en memoyre gu'il soit certain que les cy- 
après nommés contes de Vallentinoys et Dyois ayent esté de 
la vray descendance et race susdite (i) 

Inutile, croyons-nous, de poursuivre plus avant la trans- 
cription d'une œuvre qui n'apprendrait rien à nos lecteurs. 
Jean Gauthier ne fut pas le seul à faire la cour à la grande 
dame, en essayant de dérouler sous ses yeux l'histoire de ses 

(i) Bibliothèque de Grenoble, Ms., R. 80, t. XVI, no i238 (in f-, 
24 pp.). 
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^ncêtres, vrais ou fabuleux. Un certain Claude Valgelas, qui 
fit éditer à Lyon, en iSSg, par Jean de Tournes, la traduction 
d'un ouvrage latin du célèbre médecia Jérôme de Montéux, 
sous ce titre ; Commentaire de la conservation de santé'. et jpro^ 
longation de la vie^ dédia son livre à la duchesse de Valenti- 
nois, et, dans une Epistre liminaire^ ne manqua pas de ratta- 
cher les Poitiers du Dauphiné à la race illustre des comtes de 
Poitiers et ducs d'Acquitaine, par un certain Aymar, fils de 
Guillaume X (i). Les poètes, avons-nous dit, se joignaient 
aux prosateurs pour célébrer les louanges de la danoe de 
Saint- Vallier. Un d*entre eux, originaire de Crest, se rendit 
à Paris quand Tastre de la favorite brillait de tout son éclat. 
Il entreprit, à sa demande, une traduction du Roland 
amoureux de Boyardo, poète italien. S'il compta trouver dans 
les largesses de son Mécène féminin un dédommagement à ses 
peines, un moyen de faire fortune, il ne tarda pas de perdre 
toute illusion. Diane aimait à recevoir et non à donner. Dès 
le second chant, la muse de Jacques Vincent, c'est le nom du 
poète Crestois, fait entendre un chant triste et plaintif, et 
trouve que le salaire promis est long à venir. 

(i) Voici le seul passage qui soit de nature à offrir quelque intérêt : 
« Or, advint par le voloir de Dieu que le susdit Aymar de Poiciiers, fils 
de saint Guillaume, lequel estoit paralytique, se treuva par succession 
de temps guari, contre Tespoirde tous ceux qui Tavoient cogneu, et se 
voyant ainsi destitué de son héritage pour raison du mariage de 
Madame Âlienor, sa sœur (à Henri, roi d'Angleterre), fut fort marry et 
dolent et ne se volant contenter de la récompense que le roy Louis VII 
luy en voloit faire, desplaisant et fasché, sortit hors le royaume de 
France et s'en vint au comté de Valentinoys, où il treuva la comtesse, 
sa parente, laquelle, par force d'armes et belles prouesses, il remit en 
sa terre et ses biens desquels elle avoit esté deschassée et, par ce 
moyen, gagna sa bonne grâce, en façon et manière que, pour récom- 
pense, elle lui donna en mariage une sienne fille héritière, au moyen 
de quoy, il fut comte de Valentinoys... o (Biblioth. de Grenoble. R. 80, 
t. II, f- 284). 

(A suivre) Jules CHEVALIER 
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La « Société d'Archéologie et de Statistique de la Drôme » 
a bien voulu accueillir notre précédente Etude, intitulée : 
« Météorologie Régionale. — Série chronologique de tous 
« les faits recueillis. » Cette Etude, qui s'étendait de Tan 
299 jusqu'au 3i décembre 1845, a été publiée dans le Bulle- 
tin, tomes XXI, XXII et XXIII, années 1887, 1888 et 1889, 
et la faveur toute spéciale avec laquelle elle a été appréciée, 
non seulement en France, mais même à TEtranger, a été 
pour nous un puissant encouragement, et nous a décidé à 
la compléter, ainsi que nous l'avions promis, par la Météo- 
rologie spéciale de Valence, depuis le i**^ janvier 1846 jus- 
qu'au 3i décembre 1900, embrassant ainsi une période de 
55 années d'observations, qui est, croyons-nous, au moins, 
très rare dans les Annales des Sociétés Météorologiques de 
France, et qui fixera d'une façon certaine, à ce jour, la cli- 
matologie de Valence. 

Notre travail donne, pour cette période et pour Valence, 
les observations du Baromètre, du Thermomètre^ du Pluvio- 
mètre, le Régime des Vents j et les hauteurs du Fleuve du 
Rhône. 

Publier, pour Tensemble de ces séries, les observations 
journalières, il n'y fallait pas penser : plusieurs volumes 
auraient été nécessaires. Le recueil manuscrit comprenant 
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toutes ces observations, fruit d'un labeur énorme, sera déposé 
par nous à la Bibliothèque publique de Valence^ où il pourra 
être consulté utilement et en tout temps par les spécialistes. 
Mais, nous avons traduit ces observations en tableaux gra- 
phiques avec éléments écrits, dont nous avons formé un 
album spécial : sous cette forme réduite, les observations se 
lisent facilement et instantanément, et les comparaisons 
entre les diverses manifestations physiques sont absolument 
simplifiées. 

C'est cet Album que nous avons l'honneur d'offrir aujour- 
d'hui à la Société d'Archéologie et de Statistique de la 
Drôme^ en lui demandant de nous concéder une place dans 
son a Bulletin » pour donner, sous la forme la plus concise 
possible, le commentaire des planches qui le composent, 
c'est-à-dire d'indiquer les origines et les bases des observa- 
tions faite.s, et leurs résultats généraux. Ainsi, et à défaut de 
V Album dont la reproduction serait, nous le reconnaissons, 
au-dessus des moyens financiers de la Société, tous les lec- 
teurs du « Bulletin » pourront retrouver dans le présent 
texte, les renseignements documentaires qui constituent, à 
proprement parler, la Météorologie statique de Valence^ 
dont aucun des éléments n'avait été déterminé exactement 
avant nous. 

I» BAROMÉTRIE 

L'Annuaire du Bureau des Longitudes donne pour les 
coordonnées géographiques de Valence : 

Tour du clocher de St-Jean. — Latitude : 44**56'5". 

Longitude-Est : 2«33'i8". 

L'altitude de la cuvette du baromètre Fortin, à mercure, 
est de: i25"oo. 

Pour cette altitude, les tables barométriques de M. R. Ra- 
dau, tirage 1901, donnent le baromètre ramené à zéro degré, 
à 748 mill. 19 qui est le variable de Valence, ou la pression 
moyenne. 
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Toutes les cotes inscrites ou citées sont celles de la lecture 
directe, corrigées des erreurs de l'instrument, et ramenées à 
la température de o®. 

Les observations ont été faites par le Service des Ponts et 
Chaussées, pour les périodes de 1846 à i85i inclus et de 
1864 à 1879 inclus. La lacune de i852 à i863 inclus n'a pu 
être comblée, les feuilles élémentaires ayant été détruites par 
un incendie des bureaux de cette Administration. 

De 1880 à 1900 inclus, les observations sont celles de 
TEcole Normale d'Instituteurs, contrôlées et complétées par 
nos observations personnelles. 

L'année météorologique admise ici est Vannée civile, com- 
mençant le I*' Janvier et finissant le 3i décembre. 

Le a Tableau récapitulatif des années » donne pour la 
période entière : 

Pression maxîma: 772mill. 20, le 17 janvier 1882, 

et 770 — 10, le 24 janvier 1849. 
Pression minima ; 722 — 00, le 18 novembre 1893, 

et 727 — 00, le 6 décembre 1896. 
Pression moyenne annuelle maxima : 752mill.94, en 1874, 

et 752 — 91, en 1869. 
Pression moyenne annuelle minima: 741 — 85, en 1893, 

et 749 — 22, en i885. 

Le « Tableau récapitulatif des moyennes mensuelles » 
donne pour : 



Janvier 


: 752 mill.43 


Juillet : 


75omill. 90 


Février 


: 752 — 64 


Août : 


750 — 59 


Mars : 


749 67 


Septembre : 


751 — 57 


Avril : 


748 — 28 


Octobre : 


750 — o3 


Mai : 


749 — 76 


Novembre : 


751 — 10 


Juin : 


750 — 57 


Décembre : 


752 — 04 



D'où pour la pression moyenne de 43 ans : 760 mill. 79, 
légèrement supérieure à celle du variable de Valence, déter- 
miné par le calcul et qui est, comme nous l'avons indiqué 
plus haut de : 748 milU 19. 
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2» THERMOMÉTRIE 



Les observations du thermomètre ont été faites par le Ser- 
vice des Ponts et Chaussées, pour les périodes de 1846 à 
i85i inclus, et de 1864 à 1879 inclus. La lacune de i852 à 
i863 inclus n'a pu être comblée, les feuilles élémentaires 
ayant été détruites par un incendie des bureaux de cette 
Administration. 

De 1880 à 1900 inclus, les observations sont celles de 
TEcole Normale d'Instituteurs, contrôlées et complétées par 
nos observations personnelles. 

Les graphiques mensuels donnent les résultats principaux 
suivants : 



Janvier. 



Février. 



Mars. 



Avril. 



Mai. 



Juin. 



Juillet. 



Août. 



Temp. maxima 

— minima 
Temp. maxima 

— minima 
Temp. maxima 

— minima 

Temp. maxima 

— minima 
Temp. maxima 



+ 20** le 2 janvier 1900. 

— i8* le 3 janvier 1871, 
+ 22® le 23 février 1900. 

— 10**, 5 le 10 février 1895. 
-h 28° le 27 mars 1897. 

— 10** les 18 mars 1887 et 3 mars 
1890. 
+ 32* le 25 avril 1900. 

— 2<*,5 le i3 avril 1899. 
+ 32** les 29 mai 1847, 19 mai 
1864, 28 mai 1868, 12 mai 1884, 
27 mai 1892, 3i mai 1897 et 19 
mai 1899. 

— o** les 3 mai 1 85o, 2 1 mai 1 873, 
2 mai 1877 et 7 mai 1892. 

Temp. maxima : + 36o, les 26 juin i85o et 28 juin 

1892. 

+ 30,5 le 19 juin 1897. 
+ 4^ le x8 juillet 1881. 
-f- 6* le 2 juillet 1879. 
-h 390 le 6 août 1881. 



minima 



— minima 
Temp. maxima 

— minima 
Temp. maxima 



— minima : + 5®,5 le 26 août 1876. 
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— — minima 

Octobre. Temp. maxima 

— — mînima 
Novemb. Temp. maxima 

— — minima 

Décemb. Temp. maxima 

— — minima 



Septemb. Temp. maxima : + 37® les 7 septembre 1895 et 

22 septembre 1900. 
+ o°,5 les 27 septembre 1877 et 

27 septembre 1887. 
+ 37° le ler octobre 1900. 

— 40,6 le 3i octobre 1869. 
+ 29**,8 le 9 novembre 1900. 

— 7** les 29 novembre 1849 et 

28 novembre 1897. 
+ 22*,8 le i**" décembre i885. 

— i6%6 le 28 décembre 1870. 

Le Tableau récapitulatif des années donne pour la période 
entière : 

Température maxima : + 41" le 18 juillet 1881 

et -h 39® les 18 juillet 1866 et 3o jmllet 
1879 (i). 
Température minima : — t8** le 3 janvier 1871 

et — 160,6 le 28 décembre 1870. 
Température moyenne annuelle maxima : + i4%56 en 1872 

et I 14°, 23 en 1866. 
— — — minima : + 10*^,70 en 1879 

et + 1 1^,14 en 1889. 
Le Tableau récapitulatif des moyennes mensuelles donne : 



Janvier 


: + 3« 


Juillet 


: + 22«,86 


P^évrier : 


+ 5*,29 


Août 


: + 2i%8i 


Mars 


: -^ 7%66 


Septembre 


: + i8%i7 


Avril 


: + i2%o5 


Octobre 


: + 12^70 


Mai 


+ i6%i7 


Novembre : 


+ J"".?^ 


Juin 


+ 200,33 


Décembre : 


+ 3%5i 


D'où, pour 1 


a température 


moyenne de 43 ans : -H i2*,6i. 



(i) Pour retrouver des maxima semblables, à Valence, il faut remon- 
ter jusqu*en juillet 1793, où le thermomètre se maintint pendant plu- 
sieurs jours à 40° (Ma Météorologie régionale, page 80). 



377'.4 - 
353*,2 - 


en q3 
en 80 


333»,o - 


en 79 


3i4»,4 - 


en 72 
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Le Tableau récapitulatif des HIVERS^ pour la période 
i863 à 1900 inclus, donne : 

Hiver 1870-71 ayant donné 378*,4 de froid, en 65 j. de gelée 

— 1890-91 — 

— 1875-76 — 

— 1879-80 — 

— 1894-95 — 
Et ainsi de suite jusqu'à 

Hiver 1872-73 n*ayant donné que 440 de fr., en 27 j. de gelée 
La moyenne générale des 38 hivers considérés, accuse 
i83* de froid, avec 53 jours 9 de gelée (i). 

Nota : L'HIVER considéré, comprend les mois d'octobre, 
novembre et décembre d'une année, et les mois de janvier, 
février et mars de l'année suivante. — Il n'a été fait état, pour 
chaque hiver, que des degrés absolus au-dessous de zéro, 
sans en déduire ceux au-dessus de zéro. 



3 



". - PLUVIOMÉTRIE 



Les relevés utilisés sont ceux : 

Des Ponts et Chaussées, de 1846 à 1879 inclus; de l'Ecole 
Normale d'instituteurs, de 1880 à 1900 inclus, mais contrô- 
lés et complétés par nos observations personnelles. 

Les pluies inférieures à un millimètre d'eau sont comptées 
dans les quantités^ mais non comme jours. 



(1) On trouvera^ dans notre Météorologie régionale^ la nomenclature 
détaillée de tous les hivers remarquables des temps anciens. Afin de 
compléter le tableau qui précède, nous ne ferons que rappeler ici ceux 
de la première partie du xix* siècle : 

1806- 1807 • hiver exceptionnellement doux; 

1 821-1822 : hiver extraordinairement clément; 

1822-1823 : hiver très froid; 

18 29-1830 : hiver le plus rigoureux de la première moitié du siècle; 

i83o-i83i : hiver chaud; 

1 840-1 841 : hiver très rigoureux. 
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La quantité de pluie est celle du jour civil, de minuit à 
minuit 

UAnnée météorologique admise ici est l'Année civile^ 
commençant le i*' janvier et finissant le 3i décembre 

Le pluviomètre employé était décuplateur; Tentonnoir de 
réception était placée l'^So au-dessus du sol, et à Taltitude 
(125,00). 

Les graphiques mensuels donnent les résultats principaux 
suivants : 



Janvier. 



Février. 



Mars. 



Avril. 



Mai. 



Juin. 



— Plu 
Plu 

-- Plu 
Plu 

— Plu 
Plu 

— Plu 
Plu 

— Plu 



— Plu 

Plu 
Juillet. — Plu 

Plu 
Août. — Plu 

Plu 
Septemb. — Plu 

Plu 
Octobre. — Plu 

Plu 
Novemb. — Plu 

Plu 
Décemb. — Plu 

Plu 



e max. 
e min. 
e max. 
e min. 
e max. 
e min. 
e max. 
e min. 
e max. 
Pluie min. 
e max. 
e min. 
e max. 
e min. 
e max. 
e min. 
e max. 
e min. 
e max. 
e min. 
e max. 
e min. 
e max. 
e min. 



i863. — 172 mil. de pluie en 1 1 

1883. — 0,7 . — 

1892. — i65,5 — 

I 89 I . — » — 

i855. — i85 — 

1884.— « — 

1879. — 221 — 

1861.— 2 — 

i856. — 3o9 — 

1897. — ' ' — 
1849. — 2o3 — 
i85i. — » — 
1888.-178,8 - 
1857. — » — 
1900. — 2o5,3 — 
1861.— » — 
1846. — 371 — 
1865 et 1895 » — 
i855. — 555 — 
1860.— 5 — 

1898. — 267,6 — 
1897. — 2 — - 
1872. — 210 — 



en 


1 1 j. 


en 


j. 


en 


i3 j. 


en 


* j* 


en 


1 1 j. 


en 


» i. 


en 


i3 j. 


en 


t j. 


en 


i3 j. 


en 


5 j. 


en 


8j. 


en 


» j. 


en 


14 i- 


en 


» j. 


en 


10 j. 


en 


t j. 


en 


3 j. 


en 


» j. 


en 


i3 j. 


en 


1 j. 


en 


i5 j. 


en 


I j. 


en 


16 j. 


en 


2 j. 



i885. — 4,9 — 

' Le Tableau récapitulatif des Années donne pour la période 
entière : 
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Années maxîma : 1872 avec i"',655 de pluie en 108 îoors 

et 1898 — ï",4463 — en 110 — 

Années minîma : 1884 — o",5o68 — en 58 ^ 

et 1847 — o",526 — en 74 — 
La moyenne générale des 55 années, est de o",9i3*" 8 de 

pluie annuelle tombant en 80 jours 5 



La PLUIE étant le phénomène météorologique auquel on 
prête généralement le plus d'attention, nous avons pensé être 
utile en donnant ici des indications plus détaillées à son 
sujet, pour chacun des mois de Tannée; indications qui résu* 
ment la période entière de ^5 ans, de 1846 à 1900 inclus, et 
qui constituent, pour ainsi dire, le Calendrier Pluviométrique 
de Valence. 

Janvier 

i» Nombre de jours de pluie. — Il est de 6 jours 4 par an, 
alors que la moyenne générale est de 6 jours 7 pour les 12 
mois. Donc ce mois est en dessous de la moyenne. 

2* Quantité de pluie. — Elle est de 45 mill. 3 par an, alors 
que la moyenne générale est de 76 mill. 2 pour les 12 mois. 
Donc ce mois est en dessous de la moyenne. 

C'est le mois pendant lequel il tombe la moindre quantité 
(Teau. 

3* Intensité de la pluie. — Elle est de 7 mill. i, alors que 
la moyenne générale est de 1 1 mill. 3 par jour de pluie. Donc 
ce mois est en dessous de la moyenne. 

C'est le mois pendant lequel les pluies sont les moins 
intenses. 

4» Pluies extraordinaires. — La période de 55 ans a donné 
en janvier : 

8 pluies de 25 à 49 mill. et 4 pluies de 5o mill. et plus, soit 
12 pluies extraordinaires. La plus forte pluie a été de 72 mill., 
le 24 janvier 1872. 
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Janvier donne le plus petit nombre de pluies extraordi'- 
naires, 

5* Dates critiques ou jours maxima de pluie : 
Le 24, avec i52 mill. 5 en 12 jours. 
Le 23 — 1 37 — o en 1 1 — 
Le 21 — 119 — 3 en 14 — 

6** Dates des minima de pluie : 

Le 12, avec 28 mill. 7 en 9 jours. 

Le 3o — 38 — 3 en 9 — 

Le I «r — 40 — o en 1 1 — 

Février 

!• Nombre de jours de pluie, — Il est de 5 jours 4 par an, 
alors que la moyenne générale est de 6 jours 7 pour les 12 
mois. Donc ce mois est en dessous de la moyenne. 

2® Quantité de pluie, — Elle est de 46 mill. i par an, alors 
que la moyenne générale est de 76 mill. 2 pour les 12 mois. 
Donc ce mois est en dessous de la moyenne. 

3* Intensité de la pluie. — Elle est de 8 mill. 5, alors que 
la moyenne générale est de 1 1 mill. 3 par jour. Donc ce mois 
est en dessous de la movenne. 

4« Pluies extraordinaires, — La période de 55 ans a donné 
en février : 

1 1 pluies de 25 à 49 mill. et 2 pluies de 5o mill. et plus, 
soit i3 pluies extraordinaires. La plus forte pluie a été de 
52 mill. 3 le 3 février i885. 

5* Dates critiques ou jours maxima de pluie : 
Le I*', avec i55 mill, en 12 jours. 
Le 20 — i36 — 3 en 14 — 
Le 24 — i32 — 3 en 12 — 

6® Dates des minima de pluie : 

Le 10, avec 23 mill. en 6 jours. 

Le 19 — 47 ~ 4 en 8 — 

Le 8 — 5i — en 8 — 
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Mabs 

I* Sombre de jours de pluie. — li est de 6 jours 4 par an, 
alors qae la moyenne générale est de 6 jours 7 pour les 1 2 
mois. Donc ce mois est eu dessous de la movenne. 

2* Quantité de pluie. — Elle est de 57 mill. 7 par an, alors 
que la moyenne générale est de 76 mill. 2 pour les 1 2 mois. 
Donc ce mois est en dessous de la moyenne. 

3* Intensité de la pluie. — Elle est de 9 mill., alors que la 
moyenne générale est de 11 mill. 3 par jour. Donc ce mois 
est en dessous de la moyenne. 

4* Pluies extraordinaires. — La période de 55 ans a donné 
en mars : 

18 pluies de 25 à 49 mill., et 5 pluies de 5o mill. et plus, 
soit 23 pluies extraordinaires. La plus forte pluie a été de 
68 mill. 4 le 29 mars 1898. 

5* Dates critiques on jours maxima de pluie : 
Le 23, avec 21 1 mill. 3 en 16 jours. 
Le 21, — 196 — 7 en i5 — 
Le 29, — 171 — 4 en 12 — 
6* Dates des minima de pluie : 

Le 2, avec i3 mill. 2 en 3 jours (1). 
Le4,— 35 — 6 en 7 — 
Le 7, — 37 — I en 7 — 

AVRIL 

fo Nombre de jours de pluie : Il est de 7 jours 9 par an, 
alors que la moyenne générale est de 6 jours 7 pour les 
1 2 mois. Donc ce mois est en dessus de la moyenne. 

2* Quantité de pluie ; Elle est de 78 mill. 8 par an, alors 
que la moyenne générale est de 76 mill, 2 pour les 12 mois. 
Donc ce mois est en dessus de la moyenne. 

(i) Il ny a que le 11 juillet qui, en 35 ans, ait donné une moindre 
quantité d*eau. 
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3** Intensité de la pluie : Elle est de lo mîU alors que la 
moyenne générale est de 1 1 mill. 3 par jour. Donc ce mois 
est en dessous de la moyenne. 

4** Pluies extraordinaires : La période de 55 ans a donné 
en avril : 

32 pluies de 25 à 49 mill., et 3 pluies de 5o mill. et plus, 
soit 35 pluies extraordinaires. La plus forte pluie a été 
de 72 mil. 8 le 19 avril 1899. 

50 Dates critiques ou jours maxima de pluie : 
Le 19, avec 271 mill. 2 en i3 jours. 
Le 24, — 249 — 4 en 1 7 — 
Le 25, — 2x6 — Ben i5 — 
6® Dates des minima de pluie : 

Le i3, avec 42 mill. 4 en 7 jour3. 
Le 22, — 45 — 8 en 7 — 
Le 12, — 5i — 8 en 12 — 

MAI 

I® Nombre de jours de pluie : Il est de 8 jours 5 par an, 
alors que la moyenne générale est de 6 jours 7 pour les 
1 2 mois. Donc ce mois est en dessus de la moyenne. 

20 Quantité de pluie : Elle est de 94 mill. 8 par an, alors 
que la moyenne générale est de 76 mill. 2 pour les 12 mois. 
Donc ce mois est en dessus de la moyenne. 

3* Intensité de la pluie : Elle est de 1 1 mill. 2 alors que la 
moyenne générale est de 1 1 mill. 3 par jour. Donc ce mois 
est à peu près à la moyenne. 

4** Pluies extraordinaires : La période de 55 ans a donné 
en mai : 

49 pluies de 25 à 49 mill. et 6 pluies de 5o mill. et plus, 
soit 55 pluies extraordinaires. La plus forte pluie a été de 
78 mill. le 3o mai i856. 

5® Dates critiques ou jours maxima de pluie : 
Le 12, avec 260 mill. i en 17 jours. 
Le 3, — 25i — 3 en 16 — 
Le 23, — 25o — 7 en 22 ^ 
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6*> Dates des minima de pluie : 

Le 3i, avec 63 mill. . en lo jours. 
Le 17, — 72 — 2 en 8 — 
Le 27, — 89 — 8 en 14 — 

JUIN 

1® Nombre de jours de pluie: Il est de 7 jours par an, alors 
que la moyenne générale est de 6 jours 7 pour les 12 mois. 
Donc ce mois est en dessus de la moyenne. 

3® Quantité de pluie : Elle est de 87 mill. i par an, alors 
que la moyenne générale est de 76 mill. 2 pour les 12 mois. 
Donc ce mois est en dessus de la moyenne. 

3** Intensité de la pluie : Elle est de 12 mill. 4, alors que 
la moyenne générale est de 1 1 mill. 3 par jour. Donc ce mois 
est en dessus de la moyenne. 

4** Pluies extraordinaires : La période de 55 ans a donné 
en juin : 

33 pluies de 25 à 49 mill. et 10 pluies de 5o mill. et plus, 
soit 43 pluies extraordinaires. La plus forte pluie a été de 
91 mill. le 25 juin 1891. 
. 5** Dates critiques ou jours maxima de pluie : 
Le 2, avec 260 mill. 3 en i5 jours. 
Le 17, — 254 — 2 en 19 — 
Le 10, — 236 — 6 en 17 — 
6** Dates des minima de pluie : 

Le 27, avec 54 mill. 8 en 9 jours. 
Le 24, — 57 — en 1 1 — 
Le 3, — 82 — 5 en 12 — 

JUILLET 

I® Nombre de jours de pluie : Il est de 5 jours par an, alors 
que la moyenne générale est de 6 jours 7 pour les 12 mois. 
Donc ce mois est en dessous de la moyenne. 

C'est le mois pendant lequel il y a le moins de jours de 
pluie. 
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= 2" Quantité de pluie : "^Wé esr de 3'6 mill. 4 par an, alors 
que la moyenne générale est de 76 miJl* 2 pour les 12 mois. 
Donc ce mois est en dessous de la mioyenne. 

3* Intensité de la pluie : Elle est de ii mill. 2, alors que la 
moyenne générale est de j i mill. 3 par jour. Donc ce mois 
est exactement à la moyerïne. 

4® Pluies extraordinaires^ La périodç de 55 ans a donné 
en juillet : 25 pluies de 25' à. 49 mill. et 7 pluies de 5o mill. 
et pluS; soit 32 pluies extraordinaires. La plus forte a été de 
89 mill. le 3i juillet 1895. 

5* Dates critiques ou jours maxima de pluie : 
Le 3i, avec 279 mill. 2 en i3 jours 
Le 16, — 220 — 2 en 1 1 — 
Le 1.5, — - 1 5o — ' en 10 — 
6® Dates des rAinima de pluie : 

Le' II, avec 11 niill. 5 en 4 jours, (i). 
Le 7,' — 39 — ' I en 6 — 
Le 2 3, — 39—5 en 7 — 



^Le 22, — ^9 " 

AOUT 



I® Nombre de jours de pluie : Il est de 5 jours 3 par an, 
alors que la moyenne géirëralé est de 6 jours 7 pour les 
12 mois. Donc ce' mois est en dessous de la moyenne. 

2® Quantité de pluie : Elle est de 68 mill. 3 par an, alors 
que la moyenne générale est de 76 mill. 2 pour les 12 mois. 
Donc ce mois est en 'dessous de la moyenne. 

3** Intensité de iàjflûie: Elle est de 12 mill. 9, alors que la 
moyenne générale est de 1 1 mill. 3 par jour. Donc ce mois 
est ew ^^551/5 de la moyenne. 

4? Pluies extraordinaires : La période dé 55 ans a donné 
en août : 

25 pluies de 25 à 49 mil!, et 10 pluies de 5o mill. et plus, 

(i) C'est le. jour de l'année où il est tombé à Valence, la moindre 
quantité d'eau en 55 ans. Après ce jour-là vient le 2 mars. 
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soit 35 pluies extraordinaires. La plus forte pluie a été de 

92 miU. le 22 août 1897. 

5* Dates critiques ou jours maxitna de pluie : 
Le 22, avec 271 mill. 4 en i5 îours. 
Le 23, — 241 — I en i5 — 
Le 24, — 2i5 — 8 en 12 — 
6** Dates des minima de pluie : 

Le 1 3, avec 38 mill. 4 en 7 jours. 
Le 2, — 44 — 8 en 7 — 
Le 12, — 47 — o en 5 ^ 

SEPTEMBRE 

I* Nombre de jours de pluie : Il est de 6 jours 8 par an, 
alors que la moyenne générale est de 6 jours 7 pour les 
12 mois. Donc ce mois est un peu en dessus de la moyenne. 

2^ Quantité de pluie : Elle est de 108 mill. 4 par an, alors 
que la moyenne générale est de 76 mill. 2 pour les 12 mois. 
Donc ce mois est en dessus de la moyenne. 

3® Intensité de la pluie : Elle est de 1 5 mill. 9, alors que la 
moyenne générale est de 1 1 mill. 3 par jour. Donc ce mois 
est en dessus de la moyenne. 

4* Pluies extraordinaires : La période de 55 ans a donné 
en septembre : 

58 pluies de 25 à 49 mill. et 17 pluies de 5o mill. et plus, 
soit 75 pluies extraordinaires. La plus forte pluie a été de 
275 mill. le 20 septembre 1846 ; c'est la plus forte pluie 
journalière de la période de 55 ans. 

5® Dates critique ou jours maxinui de pluie : 

Le II, avec 43 1 mill. 5 en 18 jours (i). 
Le 24, — 419 — 5eni5 — 
Le 21, — 36 1 — I en 19 — 



(i) C'est le jour de Tannée où il est tombé, à Valence, la plus grande 
quantité d*eau en 55 ans. 
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ô"* Dates des minima de plute : 

Le i3, avec 5o mill. o en lo jours. 
Le 14, — 74 — 7 en 10 — 
Le 12, — 85 — o en 10 — 

OCTOBRE 

I* Nombre de jours de pluie : Il est de 8 jours 6 par an, 
alors que la moyenne générale est de 6 jours 7 pour les 
1 2 mois. C'est Je mois pendant lequel il pleut le plus grand 
nombre de jours, 

2^ Quantité de pluie : Elle est de 140 mill. 7 par an, alors que 
la moyenne générale est de 76 mill. 2 pour les 1 2 mois. C*est 
le mois pendant lequel il tombe la plus forte quantité d* eau. 
3® Intensité de la pluie : Elle est de 16 mill. 4, alors que la 
moyenne générale est de 1 1 mill. 3 par jour. C*est le mois 
pendant lequel les pluies sont le plus intenses. 

4* Pluies extraordinaires : La période de 55 ans a donné 
en octobre : 64 pluies de 25 à 49 mill. et 28 pluies de 5o mill. 
et plus, soit 92 pluies extraordinaires. La plus forte pluie 
a été de 160 mill. le 19 octobre i855. 

Octobre donne le plus grand nombre de pluies extraordi- 
naires. 
5® Dates critiques ou jours maxima de pluie : 
Le 20, avec 420 mill. 5 en 21 jours. 
Le 19, — 403 — 2 en 14 — 
Le 8, — 391 — 4 en 16 — 
6* Dates des minima de pluie : 

Le i3, avec 89 mill. 3 en 12 jours. 
Le 3, — 119 — o en 8 — 
Le 29, — 127 — 4 en 8 — 

NOVEMBRE 

!• Nombre de jours de pluie : Il est de 7 jours i par an, 
alors que la moyenne générale est de 6 jours 7 pour les 
1 2 mois. Donc ce mois est en dessus de la moyenne. 

2* SÉRIE. XXXVIII* VOLUME. — I9O4. 30 



3o6 SOCIÉTÉ d'archéologie et de statistique. 

2^ Quantité de pluie : Elle est de 78 mill. 4 par an, alors 
que la moyenne générale est de 76 mill. 2 pour les 12 mois. 
Donc ce mois est en dessus de la moyenne. 

3* Intensité de la pluie : Elle est de 1 1 mill. alors que la 
moyenne générale est de 1 1 mill. 3 par jour. Donc ce mois 
est un peu en dessous de la moyenne. 

4* Pluies extraordinaires : La période de 55 ans a donné 
en novembre : 

3o pluies de 25 à 49 mill. et 6 pluies de 5o mill. et plus, 
soit 36 pluies extraordinaires. La plus forte pluie a été de 
67 mill. 5 le i3 novembre 1888. 

3* Dates critiques ou jours maxima de plus : 
Le 29, avec 268 mill. 3 en 18 jours. 
Le 26, — 259 — oen 15 — 
Le 8, — 243 — I en 19 — 
6'' Dates des minima de pluie : 

Le 9, avec 5 1 mill. 3 en 9 jours. 
Le 3o, — 68 — 2 en 7 — 
Le 4, — jj — 3 en 1 1 — 

DECEMBRE 

1® Nombre de jours de pluie : 11 est de 6 jours i par an, 
alors que lu moyenne générale est de 6 jours 7 pour les 
12 mois. Donc ce mois est en dessous de la moyenne. 

2"^ Quantité de pluie : Elle est de 5i mill. 8 par an, alors 
que la moyenne générale est de j6 mill. 2 pour les 12 mois. 
Donc ce mois est en dessous de la moyenne. 

30 Intensité de la pluie : Elle est de 8 mill. 5, alors que la 
moyenne générale est de 1 1 mill. 3 par jour. Donc ce mois 
est en dessous de la moyenne. 

4° Pluies extraordinaires : La période de 55 ans a donné 
en décembre : 

17 pluies de 25 à 49 mill. et 1 pluie de 5o mill. et plus, 
soit 18 pluies extraordinaires. La plus forte pluie a été de 
52 mill. le 3 décembre i865. 
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5* Dates critiques ou jours maxima de pluie : 
Le 4, avec i86 mill. o en 19 jours. 
Le 1 1, — 181 — 9 en i3 — 
Le 22, — i56 — 7 en i5 — 

6** Dates des minima de pluie : 

Le 10, avec 27 milL 7 en 5 jours. 
Le 18, — 3o — 4 en 6 — 
Le 17, — 37 — 8 en 3 — 



Quant aux FORTES AVERSES, voici quelques observa- 
tions, faites à Valence même, qui aideront à en compléter la 
statistique générale (1}. 

Le 23 septembre 1890, pendant la période d'orages qui 
causa de graves inondations dans le département de TArdè- 
che, nous avons observé une averse qui, de 7 à 8 heures du 
matin, a donné, en une heure : o'no375 d'eau. 

Le 2 octobre i85i, on avait observé une pluie diluvienne, 
qui a duré 4 heures, et a produit 80 mill. d'eau ; soit par 
heure o"o2o. • - • 

Le 24 septembre i85o, une pluie diluvienne de 6 heures 
de durée, a donné 100 mill. d'eau ; soit par heure o'*oi67. 

Enfin, on a vu plus haut les deux pluies les plus fortes de 
Valence, savoir: le 20 septembre 1846, 275 mill. en 24 heu- 
res, soit par heure o™oi i5 ; le 19 octobre. i855, 160 mill. en 
24 heures, soit par heure o"oo67. 

Ces deux dernières pluies sont remarquables, autant par 
leur durée que par leur intensité. 



(i) Le désastreux orage de pluie et grêle qui sévit le 24 juillet 1876, 
sur Bourg-de-Péage, à 18 kilomètres nord-est de Valence, donna Sg mil- 
limètres d'eau en 25 minutes de durée, correspondant à un débit ho- 
raire de ©"ogSô. C'est là, croyons-nous, un maximum de région. 
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Valence est relativement favorisé en ce qui concerne les 

A 

GRELES, qui y sont peu fréquentes et y causent peu de 
dommages ; en général, les grosses nuées orageuses, poussées 
par les grands vents d'ouest et de sud-ouest, se divisent en 
arrivant sur le Rhône et prennent la direction des vallées de 
l'Isère et de la Drôme. Ces nuages se refroidissent en partie 
au contact des derniers contreforts des Alpes, et crèvent en 
orages dommageables le long de la montagne depuis Romans 
jusqu'à Crest, en épargnant le plus souvent Valence. 

Nous rappelons, d'après notre « Météorologie Régionale » 
les grêles dommageables constatées à Valence de 1801 à 1845 
inclus, savoir: 26 juillet 181 3 ; 26 juillet 1834; 9 et 28 sep- 
tembre 1834; 20 août i835 ; 11 juin 1837; 21 juin 1842 et 
a 5 juin 1844. 

De 1846 à 1900 inclus, il n'a été enregistré que 35 chutes 
de grêle, qui se répartissent ainsi : 

Janvier. . 



Février. 
Mars , 
Avril . 
Mai. 
Juin. . 



2 
2 
6 
2 

6 
10 



juillet . . . 


I 


Août . . . 


I 


Septembre. . 


I 


Octobre 


• 4 


Novembre. . 


» 


Décembre . . 


» 



(A continuer.) 



Marius VILLARD, 



- — <î-i(5Îe5i^ 




LE PRÉSIDENT 



CHARLES DUCROS 



ET LA 



Société Protestante en Dauphiné 

AU COMMENCEMENT DU XYII*" SIÈCLE 



J'ai dit ailleurs (i), à propos de Thistoire des guerres 
de religion en Dauphiné, (( qu'il est une foule de docu- 
(( ments originaux longtemps ignorés et maintenant 
(( mis au jour, qui, rapprochés des dires de nos histo- 
(( riens, les rectifient ou les complètent en bien des 
(( cas, expliquent, en les circonstanciant, bien des faits, 
« infirment ou réforment bien des jugements qui sem- 
(( blaient acquis, en plaçant sous leur véritable jour les 
« événements et les hommes de cette grande et terrible 
« époque. )) Puis, que « peu à peu toutes les archives 
« se dépouillent, tous les dépôts publics et même les 
(( collections privées livrent leurs secrets, d'intelligents 
« et laborieux chercheurs interrogeant jusqu'aux vieilles 
« minutes de notaire, et qu'au fur et à mesure que ce 
« multiple travail s'accomplit, l'histoire se transforme 
« en se dépouillant de ce qui n'était chez elle que 



(i) Mémoires d'Eustache Piémond, notaire royal- delphinal de Saint- 
Antoine en Dauphiné... avec une préface, des notes et des index, par 
Brun-Durand. Valence, t885, grand in-8% pp. i-ii. 
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« convention ou légende, et Ton est de plus en plus 
« surpris de voir combien l'histoire qui est écrite 
« dans les papiers du temps et qu'on peut appeler 
(( l'histoire vécue, diffère parfois de celle qui se trouve 
« dans les livres. » 

Or, cela est tellement vrai, que, bien que l'époque des 
guerres de religion soit incontestablement celle des 
annales dauphinoises dont les historiens se sont le plus 
occupés et, par suite, à laquelle on a consacré le plus 
grand nombre d'écrits, maints auteurs et des plus 
compétents, n'ont pas craint de dire que l'histoire de 
cette époque est encore à faire. Et cela, non point à 
cause de l'importance des faits oubliés ou mal rapportés, 
ni même parce que les récits des contemporains sont 
généralement l'œuvre d'hommes de parti, pour qui la 
plume fut une arme, comme pour d'autres l'épée ou le 
mousquet, et que ceux qui se sont ensuite occupés de 
cette histoire, ne se sont pas toujours affranchis des 
passions d'un autre âge ; mais bien parce que les uns 
et les autres se sont généralement contentés d'exposer 
les faits sans se préoccuper de leurs causes ni de leurs 
conséquences, non plus que des circonstances au milieu 
desquelles ils se produisirent, c'est-à-dire de ce qui 
donne aux événements toute leur portée et leur véri- 
table physionomie. Ce qui s'explique, du reste, par ce 
double fait, que les historiens contemporains furent 
trop absorbés par le souci des événements du jour pour 
porter leurs regards au-delà, et que les autres n'ont 
guère fait qu'accommoder plus ou moins savamment 
les dires de leurs devanciers. 

En un mot, alors que les historiens dont les ren- 
seignements sont exclusivement puisés dans les publi- 
cations antérieures aux leurs sur le même sujet, ne 
voient dans les guerres de religion que la lutte con- 
fessionnelle, une sorte de duel sans merci entre les 
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partisans de la liberté de conscience et les défenseurs de 
la vieille unité religieuse, il suffit d'interroger quelque 
peu les documents originaux pour se convaincre que ce 
fut en réalité là une effroyable mêlée d'appétits, d'am- 
bitions et de haines, dans laquelle la religion ne joua 
guère d'autre rôle que celui de cocarde et de drapeau, 
l'esprit de liberté, qui n'est hélas ! encore aujourd'hui 
l'apanage que de quelques âmes d'élite, n'étant celui de 
personne à l'époque dont il s'agit, et la Réforme, ayant 
d'ailleurs cela de commun avec tous les grands mou- 
vements de révolte, qu'elle fut un point de ralliement 
pour tous les mécontents de l'époque. Seulement, 
tandis que dans la patrie de Luther les princes ne 
rompirent avec l'Eglise, que parce qu'ils croyaient pou- 
voir s'affranchir plus facilement ainsi de la suzeraineté 
impériale, et que bourgeois et paysans ne suivirent 
l'exemple des princes que pour tâcher, à leur tour, de 
secouer le joug de ces derniers, en France, le mouve- 
ment n'eut pas partout les mêmes tendances ; car, si dans 
le Nord et l'Ouest, par exemple, le parti huguenot compta 
parmi ses chefs de grands seigneurs et même des princes 
jaloux de reconquérir leur indépendance féodale à la 
faveur des troubles, dans le Sud-Est et tout particuliè- 
rement dans le Dauphiné, patrie de Farel (i), — ce fou- 
gueux précurseur de Calvin, — abstraction faite des 
masses populaires, dont les entraînements sont exempts 
de calculs, ce parti se recruta presque exclusivement dans 
la petite noblesse, j'entends dans la noblesse peu for- 
tunée ; précisons davantage, chez les gens de guerre 
que la paix avec l'étranger condamnait à la gêne, alors 
que leurs appétits s'étaient aiguisés et leurs besoins 



(0 Guillaume Farel, né à Gap en 1489 et décédé à Neufchâtel eu 
Suisse le i3 septembre i365. 
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accrus au contact d'une civilisation plus raffinée que la 
nôtre, pendant qu'ils guerroyaient de l'autre côté des 
Alpes sous Brissac et Montluc. 

Dans cette noblesse appauvrie par les progrès du 
bien-être et ces capitaines afïamés par la paix, les 
prédicants envoyés de Genève en Dauphiné, trouvèrent, 
en effet, non seulement des adeptes, mais encore et 
surtout des soldats, qui leur fournirent d'abord des 
lieux de réunion, en s'emparant d'églises dans la 
plupart des villes, pour y faire le prêche, puis, prê- 
tèrent à leur parole l'appui de leurs armes ; et cela 
d'autant plus facilement, que les uns et les autres ne 
voyaient dans la rupture de l'unité religieuse qu'une 
occasion de s'enrichir aux dépens du clergé. D'où les 
pillages d'églises et de monastères qui marquèrent en 
tous lieux les triomphes de la Réforme ; non compris 
qu'il n'est guère de gentilshommes ayant pris parti 
pour cette dernière, qui n'aient aussitôt mis la main sur 
les biens ecclésiastiques à leur portée, les plus avisés 
s'emparant en même temps des titres de propriété pour 
entraver d'ultérieures réclamations. Montbrun (i) qui, 
bien que devant à sa tragique fin la plus grande partie 
de l'auréole dont son nom est entouré dans l'histoire, 
n'en fut pas moins un caractère chevaleresque, après 
avoir converti ses vassaux « à coup de baston », suivant 
les expressions de Chorier (2), dédaigna si peu de 
s'approprier les terres d'un prieuré de son voisinage, 
que ses descendants convinrent plus tard de faire une 
rente aux ayant-droits plutôt que de les rendre. Gou- 



(i) Charles du Puy, seigneur de Montbrun et autres terres, né à 
Montbrun en i53o et décapité à Grenoble le i3 août ibj5. Voir notre 
Dict, hiogr. de la Drame. Grenoble, 2 vol. grand in-8», I, 283-87. 

(3) Hist, gén, du Dauphiné^ II, 545. 
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vernet (i), qui trouva moyen d'acquérir en quelques 
années, quantité de seigneuries de toute importance, 
parlait complaisamment de ses « priorés », c'est-à-dire 
des bénéfices ecclésiastiques dont il s'était emparé au 
cours des guerres civiles, et dont il alla jusqu'à revendre 
quelques-uns à des prêtres catholiques après le réta- 
blissement de la paix. Je néglige Lesdiguières (2), ce 
pauvre petit gentilhomme du Champsaur, qui devint 
connétable de France, parce que le pillage des biens 
d'église ne fut peut-être pas pour beaucoup dans sa 
fortune de roi, et n'en finirais pas si je voulais ne 
fût-ce que nommer tous les hobereaux et les capitaines 
d'aventure qui se trouvèrent seigneurs bien nantis au 
sortir des guerres de religion. Contentons-nous donc 
de dire qu'il y eut là une curée à nulle autre pareille, 
tout ce qui appartenait à l'Eglise étant à ce point 
considéré comme une proie, que le capitaine Gaspard 
Gay, qui était cependant assez scrupuleux pour s'in- 
digner despilleries de son coreligionnaire et compatriote 
le capitaine Chabanas, parlant dans ses mémoires d'un 
de ses grands oncles, chamarier et sacristain du prieuré 
de Saint-Marcel de Die, lui fait un mérite de ce que 
« ayant acquis des biens qu'il ne pouvait acquérir qu'au 
« profit de son couvent, les fit tomber par un subtil 



(i) René de La Tour, seigneur de Gouvernet et autres terres, qui 
naquit à Gouvernet. commune de Saint-Sauveur (DrôiKc), en i543 et 
mourut à Die en 1619, non le 21 décembre, comme nous l'avons dit, 
par erreur {Dict. biogr. de la Drôme, II, 70-73), après d'autres biogra- 
phes, mais le 21 août; étant alors marquis de La Charce, baron d'Aix, 
de Mévouillon, de Montauban, de Cornillon, de Lachau et seigneur 
de quantité d'autres terres ; conseiller d'Etat, sénéchal de Valentinois 
et Diois, maréchal des camps et armées du roi, gouverneur de Monté- 
limar et de N^ons, etc., etc. 

(2) Voir V Histoire du connétable de Lesdiguières^ par G h. Dufayard. 
Paris, 1892, in-8*. 
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« moyen aux mains d'un sien neveu (i). » Pis que cela, 
dans le haut Dauphiné surtout, maints gentilshommes 
catholiques s'approprièrent des biens d'église, sans 
changer de foi religieuse et il ne fallut rien moins 
qu'une énergique intervention de Lesdiguières pour les 
leur faire rendre, après la publication de l'édit de 
Nantes (2). 

Partant, alors qu'en d'autres pays les disputes théo- 
logiques dégénérèrent parfois en luttes sanglantes, 
on connut d'autant moins de semblables querelles en 
Dauphiné, que les premiers apôtres de la Réforme 
dans cette province y furent envoyés de Genève, où ils 
avaient été préalablement disciplinés par Calvin, et que 
ceux qui leur prêtèrent l'appui de leurs armes, ne se 
préoccupèrent vraisemblablement jamais des dissenti- 
ments qu'il pouvait y avoir, au point de vue doctrinal, 
entre gens également sortis du giron catholique, leurs 
déclarations de principes se résumant généralement 
dans cette vague formule, qu'ils entendaient vivre désor- 
mais (( selon la pure doctrine réformée de l'Evangile et 
non à l'usage ou façon romaine (3). » 

La direction politique du parti ne semble pas avoir 
été non plus une cause de rivalités entre les ministres 
du nouveau culte et la noblesse huguenote de cette 
province, tant que l'existence même de celui-là fut 
subordonnée à l'union de tous ses membres pour sa 
défense. Seulement, tandis que cette disposition con- 



( I ) Mémoires des frères Gay de Die, pour servir à Vhistoire des 
guerres de religion en Dauphiné^ publiés par Jules Chevalier. Montbé- 
liard, 1888, in-8», p 257. 

(2) Procès-verbal de ce qui s'est passé en Dauphiné pour mettre à 
exécution Védit de Nantes, manuscrit appartenante M. de Glos, ancien 
conseiller à la cour d'appel de Grenoble, qui a bien voulu nous le com- 
muniquer, ce dont nous le remercions vivement. 

(3) Baron de Coston, Histoire de Montélimar, II, 243. 
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ciliante des esprits dans le domaine des croyances, ne 
se démentit point après le rétablissement de la paix, il 
en fut tout autrement dans le domaine politique ; car 
les ministres qui s'étaient prudemment effacés devant 
la noblesse, tant que le concours armé de celle-ci leur 
avait été nécessaire, lui firent face dès que la paix eut 
rendu ce concours inutile, c'est-à-dire quand, par le 
fait de l'édit de Nantes, le parti huguenot se trouva 
légalement en possession de droits et de privilèges qui 
en faisait à tel point un état dans l'Etat, qu'on ne pou- 
vait manquer de voir bientôt en lui un obstacle à l'unité 
nationale, ainsi que le remarque M. Hanotaux (i). 

Une république théocratique, despotiquement gou- 
vernée par eux, comme celle de Genève, étant leur 
idéal, ils prétendirent, en effet alors, être les véritables 
chefs du parti, autrement avoir dans le domaine poli- 
tique la même autorité que dans le domaine religieux. 
Et, comme la noblesse repoussa naturellement de 
semblables prétentions, il s'en suivit entre eux une 
lutte plus ou moins sourde mais opiniâtre, dont les 
historiens ne parlent pas, et qu'il est d'autant plus 
utile de faire connaître, qu'elle constitue évidemment 
un des faits les plus caractéristiques de notre histoire 
au lendemain des guerres de religion, quelque chose 
comme un reflet de l'éternelle lutte du Sacerdoce et de 
l'Empire au sein de la société protestante du xvn* siècle. 
Or, il n'est pas excessif de dire qu'en Dauphiné, et 
peut-être même dans un plus vaste rayon, cette lutte 
se personnifia en quelque sorte dans Charles Ducros, 
magistrat que la politique tint éloigné du prétoire après 
l'y avoir fait entrer, et qui, négociateur habile en même 



(i) La Crise européenne en 1621 ^ dans la Revue des deux mondes du 
I*' février 1902. 
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temps que caractère ferme, esprit pratique et pondéré 
en même temps qu'intelligence aux larges vues et aux 
dehors séduisants, jouait depuis longtemps déjà un rôle 
de plus en plus important dans les affaires protestantes, 
lorsqu'il tomba victime des fanatiques de son parti. 

En résumé, le personnage dont le nom est en tète de 
ces lignes fut si intimement lié à certains événements 
aussi curieux que peu connus, que l'histoire de ceux-ci 
peut en quelque sorte se résumer dans sa propre histoire, 
et c'est pour cela que non content d'avoir déjà consacré 
deux courtes notices à Charles Ducros (i), je viens 
l'étudier aujourd'hui comme il mérite de l'être, et par 
cela même, tâcher de faire quelque lumière sur des faits 
on ne peut plus instructifs, bien que négligés jusqu'ici 
par les historiens dauphinois. 

Est-il nécessaire d'ajouter qu'il m'a fallu faire pour 
cela de longues et minutieuses recherches et que les 
résultats obtenus ne répondent point à l'effort .> Assu- 
rément non ; mais je ne saurais, en tout cas, m'empê- 
cher de reconnaître le bienveillant concours de quelques 
amis et ce qu'on fait, pour me faciliter l'accomplissement 
de ma tâche : M. le conseiller de Glos et M. Anatole 
de Fontgalland en mettant gracieusement à ma dispo- 
sition de précieux manuscrits ; M. Maurice Champavier, 
en me suppléant pour certaines recherches à la Biblio- 
thèque nationale, et les savants archivistes de la Drôme 
et de l'Isère, MM. Lacroix et Prud'homme, en fouillant, 
à mon intention, les dépôts dont ils ont la garde. Que 
tous veuillent bien croire à ma gratitude. 



(i) Essai historique sur la Chambre de VEdit de Grenoble y 7?-8o, ei 
Dictionnaire biographique et biblio-iconographique de la Drôme ^ 1, 170-71. 
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Vraisemblablement originaires du haut de la vallée 
de la Drôme, ou plutôt de ces contrées alpestres dont 
les habitants ont le goût inné du commerce, et d'où ils 
émigrent volontiers en d'autres contrées, tant à cause 
de ce goût-là que de la pauvreté du sol et de Tâpreté du 
climat, les Ducros s'établirent à Die dans les commence- 
ments du XVI* siècle, époque à laquelle cette ville était 
le siège d'un évéché depuis longtemps uni à celui de 
Valence (i), dont le titulaire avait la seigneurie tempo- 
relle du lieu avec le titre de comte ; et s'y étant établis 
gens de négoce, ils y firent, en un temps relativement 
court, de si bonnes affaires, y acquirent une telle situa- 
tion, que Marcellin Ducros, le premier d'entre eux dont 
le nom soit arrivé jusqu'à nous, siégeait dès 1570 dans 
les conseils de la cité (2) en qualité de trésorier, et 
passait trente-huit ans plus tard pour le plus riche 
habitant de Die (3). 

Ce Marcellin Ducros, qui testa le 10 janvier 1610 et 
mourut le 5 novembre suivant, eut trois fils dont l'aîné 
est celui que nous nous proposons d'étudier ici, et qui 
furent tous les trois avocats, comme aussi Antoine Pou- 
drel, son gendre (4). L'esprit du temps, qui est peut- 



(i) Uévéché de Die fut uni à celui de Valence en 1376, mais cette 
union cessa en 1687. 
(3) Archives municipales de Die. Délibérations consulaires. 

(3) Enquête faite en la Chambre des Comptes de Dauphiné sur les 
mœurs, conversation et facultés de Charles du Cros, aux archives 
départementales de Tlsère, B, 3918. 

(4) Mémoire des frères Gay, p. 395, note. -^ Les deux frères de 
Charles Ducros s'appelaient René et Jean, et la fille qui mourut avant 
•on père, Jeanne. 
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être bien encore celui du nôtre, sous ce rapport-là, 
voulant que, dédaigneux du métier qui Tavait enrichi, 
un homme de commerce arrivé à la fortune, poussât 
les siens vers les carrières libérales, et le barreau étant 
alors à peu près la seule de ces carrières que Ton tint 
pour telle, parce qu'elle était, sinon le seul, au moins 
le plus facile chemin pour arriver à la noblesse, par le 
moyen des charges judiciaires. Disons avec cela qu'il 
était protestant, la remarque voulant être faite à l'épo- 
que dont il s'agit; mais ajoutons ensuite, pour que le 
renseignement soit complet, qu'il n'était ni fanatique, 
ni sectaire ; car on ne voit pas qu'il ait été pour quelque 
chose dans les excès qui se commirent de son temps à 
Die, ni même dans les nombreux revirements de con- 
duite par lesquels se signalèrent les Diois à l'époque 
des guerres de religion. Tous faits dont il est d'autant 
plus utile de dire un mot, qu'ils indiquent le vieil esprit 
diois et permettent, par suite, d'apprécier à sa valeur 
le tempérament moral de Charles Ducros, en faisant 
deviner celui du marchand, son père. 



Il 



Ayant, ainsi que nous l'avons dit, leur évéque pour 
seigneur temporel, mais avec cela des franchises muni- 
cipales plus étendues que celles d'aucune autre ville de 
la région (i), les habitants de Die furent toujours si 
jaloux de leurs franchises, que leur histoire au moyen 
âge n'est guère que celle des luttes qu'ils soutinrent 
pour leur défense ou leur extension ; et que, même 



(i) Voir A. Thierry, Essai sur Vhist. du tiers état, II, 93. 
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après que l'évêque fut en réalité descendu au rang de 
simple seigneur d'une ville dont il était auparavant 
souverain, sous la suzeraineté toute nominale des empe- 
reurs germaniques, il y eut entre ses officiers et les 
magistrats municipaux, un antagonisme se traduisant 
en querelles de préséance et en conflits de juridic- 
tion (i). Ce qui joint à ce que Téloignement du prélat, 
dont Valence était la résidence ordinaire depuis l'union 
des deux évéchés, privait la ville de Die de certains 
avantages matériels, en même temps qu'il était une 
cause de relâchement pour le clergé du diocèse, amena 
peu à peu chez les Diois un état d'esprit favorable à 
tout changement. D'où la révolution qu'ils firent dans 
les derniers jours d'avril 1562, c'est-à-dire aussitôt 
après que le farouche baron des Adrets eut levé 
l'étendard de la révolte au nom de la Réforme, et 
commencé par la prise de Valence (25 avril), l'eflFroyable 
campagne de quelques mois, pendant laquelle il couvrit 
de sang et de ruines la plus grande partie du Dauphiné, 
du Vivarais et du Lyonnais, abolissant partout la messe 
et partout imposant les doctrines calvinistes par le fer 
et le feu (2). 

A la nouvelle de cet événement, les habitants de 
Die, qui furent, dit-on, les premiers de notre région à 
recevoir la Réforme et comptaient dans tous les cas, 
quelques-uns de ses partisans parmi eux, dès 1Ç51 (3), 
décidèrent à la majorité des suffrages, dans une assem- 
blée générale tenue à cet effet, que « le i" mai on 



(1) Voir le Chartularium civitatis DiensiSy publié par M. C.-U.-J. 
Chevalier, dans le tome H des Doc. inéd. publiés par PÂcadémie del- 
phinale. 

(2) D' Long, la Réforme et les guerres de religion en Dauphiné 
Paris, i856, in-8% p. 5i. 

(3) AvoND, Poème en V honneur du sacré vœu de virginité, Grenoble, 
i65o, in-4*. 
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« commencerait de prescher le nouvel Evangile, dans 
(( toute sa pureté », et que cela se ferait « dans le grand 
« temple des Jacobins », autrement l'église des Domini- 
cains. Ce qui eut effectivement lieu avec le concours 
de F^arel, qui après avoir été l'inspirateur de cette 
résolution, la célébra dans un sermon inaugural (i). 
Mais, à le regarder de près, ce mouvement n'en eut 
pas moins de religieux que les apparences. Tellement, 
que la destruction des églises et des monastères ayant 
ensuite accompagné le massacre de quelques moines 
qui refusèrent d'abjurer leur foi, l'église des Domini- 
cains dont on avait fait un temple, ne fut pas épargnée 
quand même, — parce qu'on la trouvait probablement 
inutile, — et que, bien qu'ayant été presque toujours 
les maîtres à Die pendant les trente-huit dernières 
années du xvi* siècle, les protestants de cette ville 
n'eurent pas, en réalité, d'édifice consacré à leur culte 
avant 1590, qui est la date à laquelle ils édifièrent un 
temple dans le quartier de St-May (2). 

En un mot, cette révolution dont un incident carac- 
téristique est le brûlement des bulles impériales établis- 
sant le principat de l'évéque sur la cité, fut suivi d'un 
tel renversement de l'autorité de ce prélat à Die, que, 
du 16 novembre 1562 jusqu'en juin 1564, l'exercice de 
la justice spirituelle et temporelle cessa entièrement 
dans cette ville (3), suivant un document contemporain. 
Cette révolution fut donc surtout municipale ou, si 
l'on préfère, une explosion de colères aux causes mul- 
tiples, condensées dans la passion de l'indépendance 
communale; car, indépendamment de ce qu'il n'est pas 



{i)Ibid. 

(2) Voir Brun-Dukand, Les amis de Jean Dragon. Valence, s. d., 
in-8*, p. XV. 

(3) Bulletin d'histoire ecclésiastique^ ], 60, art. de M. Jules Cheyalier, 
sur les Doyens de Die. 
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douteux que les bourgeois de cette ville, en qui la 
commune se personnifiait, comme partout alors, ne se 
jetèrent dans la Réforme qu'en haine du principat 
ecclésiastique, il est également certain qu'ils ne se 
préoccupèrent ensuite que des intérêts communaux qui 
étaient, en somme, les leurs, et que c'est à cet unique 
souci qu'il faut attribuer les oscillations de conduite 
qui ont fait dire à Thistorien Chorier « qu'il n'y avait 
(( point de ville plus inconstante que Die, ni de plus 
(( facile à recevoir toutes sortes de mouvements, tantôt 
« pour la paix, tantôt pour la guerre (i). » Quant à 
Marcellin Ducros en particulier, le peu qu'on sait de 
lui rapproché de l'importance qu'il empruntait à sa 
situation de fortune, donne à croire qu'il ne joua qu'un 
rôle effacé dans les événements qui se succédèrent à 
Die au temps des guerres de religion ; et l'on peut 
d'autant plus supposer qu'il se tint en dehors des que- 
relles des partis, qu'il ne partageait pas leurs haines ni 
leurs rancunes. Si peu que, voulant faire faire de bonnes 
études à ses fils et n'ayant pas de collège protestant à 
sa portée, il ne se fit aucun scrupule de les confier aux 
Jésuites de Tournon (2). Ce qui, tout en ne constituant 
pas, de bien s'en faut, un fait isolé, ainsi que le prou- 
vent les objurgations des consistoires protestants de 
l'époque à l'adresse d'autres chefs de famille dans le 
même cas (3), indique suffisamment les tendances et 
l'état d'esprit du marchand diois, pour que nous n'in- 
sistions pas à ce sujet- 

(i) Hist, gén. du Dauphiné, II, 706, de Tédit Chenevier. 

(a) Enquête.. . — Fondé, en i536, par le cardinal de Tournon, et 
érigé en université en i562, ce collège compta jusqu'à 2,000 écoliers 
au commencement du xvii* siècle. 

(3) Délibérations du consistoire de Die, aux archives départemen- 
tales de la Drôme, D, 55 et 56. 

[A suivre) Brun-Durand. 
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En parcourant, il y a quelques années, les si intéressantes 
notices de M. Lacroix sur l'arrondissement de Moniélimar^ 
j'avais été frappé des détails qu'il avait donnés sur les Hugues, 
marquis de la Garde, au moment de la Révolution. Il en est 
résulté que j*ai fait personnellement et par d'autres personnes 
des recherches sur cette famille qui a pris un lustre considérable, 
mais de courte durée. 

Ayant été assez heureux, pour réunir des détails complé- 
mentaires à ceux déjà connus, je dois remercier la Société 
d'Archéologie de la Drôme de leur donner l'hospitalité dans 
son Bulletin. 

I. Bal thasar Hugues, du lieu de Lagrand (i), épousa Suzanne 

AUDIBERT (2). 

D'où : I* Joseph, dont l'article suit ; 

2* Antoine, né à Lagrand vers 1722, négociante Marseille. 
Il avait épousé à Marseille (3), le i*^ septembre 1747 (4)^ 
Louise Tarteiron (5), fille d'Isaac et de Marguerite Murât. 



(i) Hautes-Alpes, canton d*Orpierre. 

(a) Née à Montrond, canton de Serres, Hautes-Alpes. 

(3) Saint-Martin. 

(4) Témoins, Jacques-François du Rqurb, conseiller au siège de 
Marseille, Blaise-Just de Gaufridt, officier de galère, François-Jacques 
MoNTAGNiBR, docteur en médecine, Jean Pignatbl, procureur au siège. 

(5) Née vers 1725. 
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3^ Jacques, né à Lagrand vers 1728, propriétaire, mourut à 
Marseille (i) le 25 novembre 1801 (4 frimaire an X) (2). Il 
avait épousé à Marseille (3) le 16 novembre 1756 (4), Julie 
Tarteïron (5), fille d'Isaac et de Marguerite Murât ; 

D*où : A. Antoine -Jacques-Laurent, né à Marseille le 25 
mars 1765. Il avait épousé à Marseille (6), le 6 août 1801 
(18 messidor an IX), Françoise Coste (7), fille de feu Antoine, 
tailleur d'habits et de Marie Fournier. 

D'où : a. Augustin-Antoine- Jacques, né au Castelet-des- 
Sausses le 7 août 1797 (20 messidor an V) . 

b. Laurent-François-Emilien, né à Marseille le 23 décem- 
bre 1798 (3 nivôse an VII). 

B. Balthasar- Gaspard, négociant (8). Il avait épousé à 
Marseille (9), le 9 septembre 1790, Antoinette-Elisabeth- 
Julie Chanard, fille d'Antoine, négociant et de Marguerite 
Tarteiron. 

D'où : a. Gaspard-Antoine-Emilien, né à Marseille (10) le 
20 juin 1796 (2 messidor an IV) (11). 

^. Jacques- Antoine- Alfred, né à Marseille (12) le 27 août 
1799 ('o fructidor an VII). 



(i) Saint-Martin. 

(2) Mairie du Midi, l. 

(3) Saint-Martin. 

(4) Témoins, Jacques-François du Rourb, conseiller en la séné- 
chaussée à Marseille ; Louis Méolan ; Louis Fabre, courtier royal 
François Figuièrbs, négociant. 

(5) Mourut avant le 20 novembre 1798 (mariage de sa fille Elisabeth- 
Rose). 

(6) Demeurant rue Mably (Thiars). 

(7) Née aux Castelet-des-Sausses (Basses- Alpes), le 23 avril 1756, 
demeurant rue Bussy-l'Indien. 

(8) Successivement rue Helvetius, rue des Niveaux (Saint-Ferréol), rue 
Libertat (Mazade), rue Scevole (Venture). 

(9) Culte Protestant. 

(10) Mairie du Midi, R. I. 

(11) Rue Helvetius (Grignan). 

(12) Mairie du Midi, R. L 
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c. Isaac- Félix, né à Marseille (i) le 26 décembre 1804 
(5 nivôse an XIII) (2), mourut à Marseille (3) le 19 juillet 1807(4). 

d. Margueritc-Antoinette-Elisabeth, née à Marseille (5) le 
10 septembre 1791, baptisée le 18 du même mois (6). 

e. Rose-Antoinetle-Célestine, née à Marseille (7) le 26 décem- 
bre 1801 (5 nivôse an Xj (8). 

f. Antoinette-Laure-Julie, née à Marseille (9) le 18 octo- 
bre 1807. 

C. Jacques-Laurent, né vers 1764, demeurant rue Thiars, 
est témoin à la naissance de sa nièce, Antoinette-Laure-Julie 
Hugues, le 18 octobre 1807 à Marseille. 

D. Suzanne, marraine à Marseille le 22 mai 1789, de son 
neveu Jacques-Balthasar-Jules Hugues. 

E. Margueritc-Marthe-Julic, née à Marseille vers 1762, 
mourut à Marseille (10) le 14 janv. 1842 (11). Elle avait épousé 
en premières noces Jacques-César Teissier et en deuxièmes 
noces Jean-Pierre-Aaron Seimandy, vicomte de St-Gervais (12), 
maréchal de camp, chevalier de Saint-Louis, fils de Jean, 
secrétaire du Roy et de Madeleine Seimandy. 

F. Louise- Joséphine, née à Marseille vers 1763, mourut à 
Marseille f I 3) le 5 février 1797 (17 pluviôse an V). Elle avait 
épousé à Marseille (14), le 2 septembre, 1788 Jacques Hugues 



(1) Rue Scevole (Venture). 

(2) Mairie du Midi, R. I. 

(3) Rue Mazade. 

(4) Registre Ilï. 

(5) Culte Protestant. 

(6) Parrain^ Jacques Hugues, négociant ; marraine^ Anne-Justine- 
Elisabeth Tarteiron, tante. 

(7) Rue Niveau (Saint-Ferréol). 

(8) Mairie du Midi, R. I. 

(9) Rue Mazade. 

(10) Rue Grignan. 

(11) Registre I. 

(12) Né à Marseille vers 1748, mourut à Marseille (registre VIT), le 
15 décembre i83o (rue Grignan). 

(i3) Rue Helvetius (Grignan). 
(14) Culte protestant. 
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(dit neveu), fils de feu François, bourgeois de Lagrand et de 
Jeanne Félix. 

G. Julic-Laure, née à Marseille le 30 novembre 1768. Elle 
avait épousé à Marseille (i), le 5 juillet 1802 (16 messi- 
dor an X) (3), Jean-Baptiste-Mathieu Corona (3), homme de 
lettres (4), fils de François, médecin et de Françoise Lesia. 

H. Elisabeth-Rose, née à Marseille vers 1770. Elle avait 
épousé à Marseille (5), le 20 novemb. 1 798 (30 brumaire an VII), 
Jacques Montaud, négociant (6), fils de Jean et de feu Marquise 
Colomb. 

4* Gaspard, né à Lagrand, négociant, rue Helvelius (Gri- 
gnan), est témoin à Marseille le 29 nov. 1798(^0 brumaire an 
VII) au mariage de sa nièce Elisabeth-Rose Hugues, ainsi que 
Antoine-François Hugues, même rue, mourut à Marseille (7) 
le 7 février 1811 (8). Il avait épousé Suzanne Hugues (9), fille 
de François {10) et de Jeanne Félix. 



(i) Rue Libertat (Mazade). 
(a) Mairie du Midi, registre I. 

(3) Né à Sora (Etats de Naples) le 21 septembre 1767. 

(4) Habitant Cours Julien. 

(5) Mairie du Midi, registre II. 

(6) 28 ans et 6 mois, né à Nîmes. 

(7) Rue Mazade. 

(8) Registre II. 

(9) Née à Lagrand vers 1745, mourut à Marseille (rue Mazade), le 
29 octobre 1807. Elle avait pour frères: Jacques Hugubs (dit neveu), 
négociant à Marseille, qui épousa à Marseille (au culte protestant), le 
2 septembre 1788 (témoins, Jean-Baptiste Rebuffe, époux en premières 
noces de Marguerite Hugues, née à Lagrand, diocèse de Gap, vers 1755, 
mourut à Marseille (culte protestant), le 3o janvier 1780, et en deuxiè- 
mes noces à Marseille, le 22 janvier 1788, Madeleine Paul, fille de Lazare 
et de Thérèse Caillol, aux Caillols ; Gaspard Hugues, Antoine 
Chanard, Laurent-François Tarteiron), Louise-Joséphine Hugues, fille 
de Jacques, négociant et de Julie Tarteiron. 

D*où : A. Jacques-Balthasard-Jules, né à Marseille (culte protestant) le 
22 mai 1789, baptisé le surlendemain [parrain, Jacques Hugues, négo- 
ciant, aïeul maternel ; marraine^ Suzanne Hugues, tante maternelle). 

B. Auguste-Gaspard, né à Marseille (culte protestant) le 7 mai 1790, 
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D*où : Louise- Joseph, née à Marseille vers 1 770. Elle avait 
épousé à Marseille (i), le 8 juin 1799 '2 , Gabriel-Jacques Roux, 
négociant ^3), fils de Jacques et de Thérèse-Antoine Vincens. 

II. Joseph Hugues (dit Faîne), né à Lagrand '41 vers 1713, 
commerçant à Marseille, riche, dit-on^ de 13 millions, contrô- 
leur en la chancellerie près le Parlement de Bretagne, acheta 
le juillet 1784 de Pierre- Paul-Ours Hélion de Villeneuve- 
Vence, seigneur de la Garde- Adhémar, les terres et seigneuries 
de la Lagarde (5), Valaurie (6), etc, au prix de 672.000 livres, 
dont 22,000 pot de vin, 24,000 pour meubles, etc., et 626,000 
pour terres, droits ^7) ; fut condamné à mort à Marseille, le 
8 octobre 1793, P^rla commission militaire, comme correspon- 
dant avec les émigrés et exécuté le 26 février 1794. Il avait 



baptisé le sarlendemain {parrain^ Gaspard Huguss, négociant, oncle du 
baptisé, marraine. Jolie TARTsutoit, épouse d^ucuBs, aïeule mater- 
nelle). 

C. Adolphe-François, né à Marseille (coite protestant) le 6 avril 1791, 
baptisé le lo do même mois {parrain^ Antoine-François Hdguks, 
négociant, coosin do noo¥eao-né ; marrainey Margoerite-Martbe Ski- 
muffOT née Hugues), moorot à àlarseille (roe Grignan} le 2S décem- 
bre 1792. 

(10) Do lieo de Lagrand, canton d'Orpières (Haotes-Alpes), moorot 
avant le 2 septembre 1788 (mariage de son fils Jacqoes). 

(i) Mairie do Midi, registre 1. 

(2) Témoins, Jacqoes Hugues, négociant, roe Mabij (Thiars) ; 
Laorent Hugues, négociant, même roe; Jacqoes Mortacd, négociant, 
même roe ; Gaspard Hugues, même me. 

(3) 33 ans 6 mois ; même roe. 

(4) Haotes-Alpes, canton de Serres. 

(5) l>épartement de la Drôme. 

(6) Canton de Grignan, département de la Drôme. 

(7) Lacroix, V Ammdissement de Montéltmar, W. Page 80 et soiv. 
Joseph Hogoes donna ces propriétés à son fils Joseph en le mariant. 

Elles forent saisies par la nation et rachetées par le père à io2,3oo fir. et 
après sa mort on les remit en vente comme propriétés commonalcs et le 
châteao seol fot vendo à Madame Hogoes poor 5,ooo francs. Ce 
marqoisat est actuellement divisé en one infinité de parcelles, dont la 
plos grande partie appartient à M. de la Baome-Montbron. Le châteao 
n'est plos qo'one roinc. 
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épousé à Marseille (i), le 21 novembre 1747 (2), Marguerite 
Honorât (^), fille de Jean et de Marguerite Denty. 

D*où : Joseph dont Tarticle suit. 

III. Joseph Hugues, marquis de la Garde, seigneur de 
Valaurie, etc., né à Marseille (4) le 17 décembre 1748, baptisé 
le même jour (5). Riche armateur à Marseille, président en la 
Chambre des comptes du Dauphiné, fit renouveler en sa faveur 
l'érection de la seigneurie de la Garde en marquisat, par lettres 
du 24 janvier 1789, s'empressa cette même année de renoncer 
en faveur de ses vassaux à tous ses droits seigneuriaux sur la 
Garde- Valaurie, etc., ce qui lui valut ainsi qu'à son épouse 
des fêtes d'actions de grâces très populaires (6)^ mais à la suite 
de la Révolution tous ses biens ayant été confisqués, son 
château de la Garde, vendu sur la tête de sa femme, le 
17 décembre 1803 (25 frimaire an XII), il se trouva réduit à la 
misère la plus complète au point de réclamer l'aumône à ses 
anciens vassaux, et mourut à Fécamp (7) le 9 octobre 1805. 
Il avait épousé à Marseille (8), le 18 janvier 1770 (9), Rose 
AuDiBERT (10), fille de Joseph et d'Elisabeth Audibert (1 1). 



(i) Saint-Martin. 

(2) Témoins, Jacques-François du Roure, lieutenant particulier et 
conseiller au siège à Marseille ; René Pinatbl, procureur audit siège ; 
Gaspard Gaudran, chirurgien-oculiste des hôpitaux ; Louis Méolan, 
bourgeois. 

(3) Âgée de a5 ans, mourut à Marseille (rue du Jeu-de-Paume ; 
alias longue des capucins) le 22 octobre 1794 (i*' brumaire an III), 
âgée de 72 ans. 

(4) Accoules. 

(5) Parrain, Jean-Baptiste Jean ; marraine^ Suzanne Bonnet. 

(6) Lacroix. Arrondissement de Montélimar, IV. 85, iSy. 

(7) Seine-Inférieure. 

(8) Saint-Martin. 

(9) Témoins, Jean-Bapiste-André de Poulhariès, écuyer, Pierre- 
Antoine Collavbry, négociant ; Jean-Joseph Rey, négociant ; Jean* 
Joseph Patac, négociant. 

(10) Sa cousine, mourut au château de Segrès (près Arpajon, Seine- 
et-Oise), en 1829. 

(1 1) Mourut le 23 janv. i83a à St-Sulpice de Favières (Seine-et-Oise.) 
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D'où : 1° Augustin- Joseph (Hugues de la Garde), né à 
Marseille (i) le 36 mars 1771, baptisé le lendemain (2), fut 
mortellement blessé au château de Seyrès, à la suite d'un vol 
de 25,000 livres (3) et transporté à Paris où il mourut le 27 mars 
1834. Il sivait épousé à Paris Agathe Rillet, fille du banquier 
de ce nom. 

D'où : A. Marie, épouse N. Serres, comte 

de Montjulin (4). 

B. Blanche. épouse N. marquis de la Pas (5). 

2** Antoine-Dominique- Joseph dont l'article suit : 

3* Antoinette-Elisabeth-Rose-Joscphine, née à Marseille (6) 
le 16 mai 1772, baptisé le surlendemain (7), eut en dot de son 
aïeul, Joseph Hugues (l'aîné), 1,500,000 francs et mourut à 
Paris le 8 avril 1850. Elle avait épousé, suivant contrat du 
24 mai et 2 juin 1789 (8), Maurice-Gabriel-Joseph Riquet, 
comte Maurice de Caraman, Pair de France (9), fils de Victor- 
Maurice Riquet, comte de Caraman et de Marie -Anne - 
Gabrielle-Josephe-Françoise-Xavier d'AtSACE de Hennin Lié- 
tard, princesse de Chimay. 

IV Antoine-Dominique-Joseph Hugues de la Garde Valaurie, 
né à Marseille (lo) le 8 juillet 1773, baptisé le même jour (11), 

(i) Saint-Martin. 

(2) Parrain, Joseph Audibert, grand-père ; marraine^ Marguerite 
Honorât, grand*mère. 

(3) Son assassin se fit justice en se suicidant. 

(4) D'où : Blanche^ épouse le 10 avril i855 Pierre-Louis, comte de 
RoDERER (né en 1824), fils de Pierre-Louis et de Blanche Tircuy de 

CORCELLES. 

(5) D'où N. épousa le marquis de 
la Bourdonnais. 

(6) Saint-Martin. 

(7) Parrain, Joseph Hugues ; marraine, Elisabeth Audibert. 

(8) Brichard, notaire à Paris. 

(9) Né le 7 octobre 1765, maréchal des camps et armées du Roi, 
commandeur de Saint-Louis et de la Légion d'honneur. 

(10) Saint-Martin. 

(il) Parrain, Pierre Peinier, représentant Antoine Hugues, négo- 
ciant ; marraine , Marguerite Soumière, représentant Virginie Audibert 
Sbimandy (illettrée). 



LES d'hUGUES de LA GARDE-ADHÉMAR i^^ 

se réfugia à Brunswick sur TOder (i) pendant la Révolution, 
ami intime du roi Jérôme Bonaparte qui le nomma inspecteur 
de la couronne, rentré en France, habita successivement Mar- 
seille où il fut témoin, le lo avril 1826 (2), au mariage Couve- 
Tartëiron, puis à Aix où il mourut le 30 juillet 1854, en sa 
campagne du Tholonet. Il avait épousé en premières noces à 
Brunswick, le 14 juillet 1805, Marie-Anne-Josephe Bertholet 
dcSérigny (3), fille de Jean et de Marie-Anne- Joseph Villaret ; 
et en deuxièmes noces, à Aix, le 22 avril 1848 (4), Marie-Rose 
Crevolin (alias Crevoulin) (5), fille de feu Joseph (6), et de 
Rose MoucAN. 

D'où : du premier lit : ï° Joseph- Auguste, dont Tarticle suit. 

2** Marie -An ne -i4n^ome//e-: Fortunée, née à Brunswick le 
25 juin 1803, mourut à Lyon le 19 février 1848. Elle avait 
épousé à Marseille, le 20 décembre 1828 (7), Jacques-Louis- 
Emilien Teissier (8), fils de Pierre, membre du corps légis- 
latif (9), et de Anne-Madeleine-Zoé Seimandy. 

(i) Allemagne. 

(2) Registre I, 

(3) Née à Tournay (Belgique) en 1774. Elle eut en dot 25o,ooo fr., 
et mourut à Marseille (boulevard Chave), le 26 août 1845 (registre III). 

(4) Rue Champ -de-Mars, 5. 

(5) Née à Aix le 14 février 1816, journalière. Elle avait pour sœur : 
I* autre Marie-Rose, née à Apt (Vaucluse) le 12 mai i8o3 (12 floréal 
an XI), mourut à Aix le i3 janvier 1876. Elle avait épousé à Aix le 
18 octobre i83o, Jean-Joseph Jaubert, né à Lambesc (Bouches-du- 
Rhône) le i5 novembre 1797 (25 brumaire an V\\ cultivateur, reçu 
concierge à la mairie d'Aix, mourut à Aix le 4 juillet i863, fils de feu Jean- 
Baptiste (mourut à Lembesc le 3i octobre 1821), et de feu Marguerite- 
Adélaïde Troussier (mourut à Lambesc le 5 mars 1814) ; 2* Rose-Marie, 
née à Apt (Vaucluse) vers 1806, mourut à Aix le 14 septembre 1860. 
Elle avait épousé Marius-Antoine-Edouard Tay, employé à l'octroi de 
la ville d'Aix. 

(6) Né à Apt (Vaucluse) vers 1773, cultivateur, mourut à Aix à 
l'hospice le 24 août i83i. Il était fils d'autre Joseph, aussi cultivateur 
et de Marie Mille. 

(7) Registre II. 

(8) Né à Marseille, mourut à Lyon (III» arrond.) le 5 septembre 1866 
(Chevalier de la Légion d'honneur). 

(9) Mourut à Paris le 2 mars 1800. 
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3® Fille morte jeune. 

4* Célestine-Jeanne-SouDerame 0)* musicienne distinguée, 
fit partie de la chapelle royale et mourut à Montpellier le 
26 décembre 1846, S. A. 

5» Augustinc-Rose, née à Brunswick-sur-rOder (2) en 1809, 
mourut à Marseille (3) le 26 mai 1889 (4). S. A. 

6, 7, 8 et 9*. Quatre filles mortes jeunes. 

Et du deuxième lit : 10® Marie -Madeleine (Chevolin), née 
à Montpellier le 22 juillet 1845 (5). 

1 1* Rose- Joséphine (Hugues), née à Aix le i«' mars 1848. 

V. Auguste -Joseph Hugues de Valaurie, né à Paris le 
II juillet 1815, commis, mourut à Marseille là) le i*" jan- 
vier 1893 (7;. Il avait épousé à Saint-Pons de Thomières (8« 
le 15 juillet 1847 Rosalie Azéma (9), fille de Jean-Baptiste (10 
et de Marie- Claire Gros. 

D où : 1** Marie- Auguste-Joseph, dont l'article suit. 

2° Albert-Eugène-F^/iJf, né à Marseille (11) le 5 octobre 
1849 (12), comptable, percepteur des contributions directes de 
la commune d'AUauch (13), S. A. 

3** Aimée-Antoinette-Augustine, née à Marseille le 9 jan- 
vier 1859, S. A. 

VI. Marie-Auguste-Joseph Hugues de Valaurie, né à Saint- 
Pons de Thomières le 10 mai 1847, commis des postes 



(i) Filleule du roi Jérôme. 

(2) Allemagne-Saxe. 

(3) Champ-de-Mars, 5. 

(4) Registre V. 

(5) Reconnue par le mariage de ses parents. 

(6) Rue Sénac, 8 1 . 

(7) Registre I 

(8) Chef-lieu d'arrondissement (Hérault). 

(9) Née vers 1820 à la Salvetat (Hérault), 
(loy Décédé au Soulié, commune de Salvetat. 
(il) Passage Saint-Ferréol. 

(12) Registre 111. 

(i3) Bouches-du-Rhône. 
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maritimes, mourut à Cayenne (i) le 30 octobre 1887 (2). Il avait 
épousé à Marseille (3) le 26 novembre 1881, suivant contrat du 
19 du même mois (4), Marie-Françoise-Noëlie Borderik (5), 
fille de feu Antoine- Amédée, médecin de la marine, Chevalier 
de la légion d*honneur, et de Julie-Marie-Clotilde Le Fraper. 

D'où : I** Alfred -Auguste-Charles, né à Marseille (6) le 
4 novembre 1883 (7). 

2° Eugène-Marie-Edmond, né à Marseille (8) le 15 novem- 
bre 1884 (9). 

3"* Louis- Marie Auguste, né à Marseille (10) le i" jan- 
vier 1887 (i i). 

4° Juliette-Eugénie-Raimonde, née à Marseille (12) le i" sep- 
tembre 1882(1 3). 

Mî- DE BOISGELIN 



(i) La Guyane, Amérique. 

(4) Acte transcrit à l'état civil de Marseille le 7 mars 1888. Registres 
Transcriptions I. 

(3) Registre V. 

(4) Roubaud, notaire à Marseille. 

(5) Née à Toulon le 19 décembre i863. 

(6) Rue d'Aubagne, 58. 

(7) Registre VII. 

(8) Rue d'Aubagne, 58. 

(9) Registre VIÏI. 

(10) Rue Abbé de TEpée. 

(11) Registre II. 

(12) Rue Beaumont^ 17. 
(1*3) Registre V. 
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SÉANCE DU 2 MAI 1904 



PRÉSIDENCE DE M. ChARLES MoSSANT 



lecture est donnée : d'une lettre de remerciement de 
M. le docteur Collignon, reçu membre correspondant à 
la dernière séance ; de lettres d'invitation au Congrès 
international d'Athènes, par M. le Ministre de l'Instruc- 
tion publique ; au Congrès de la Société française d'Ar- 
chéologie qui se tiendra au Puy-en-Velay, du 2 r au 28 
juin, aux fêtes du sixième centenaire de la naissance de 
Pétrarque, organisées à Vaucluse et Avignon, les 16 et 
17 juillet, par l'Académie de Vaucluse; au Congrès de 
Grenoble, du 4 août, tenu par l'Association française 
pour l'avancement des Sciences. 

De nouvelles Sociétés savantes : la Société d'études 
provençales^ la Société des lettres^ sciences et arts, dite la 
Haute-Auvergne ei la Société Gorini, fondée à Belley, nous 
adressent leurs publications à charge de réciprocité. 

M. le Préfet de la Drôme, en approuvant, le 27 avril 
dernier, le legs fait à la Société d'un dictionnaire 
manuscrit sur fiches du parler de Loriol, a bien voulu 
nous donner une preuve de sa bienveillance ; il nous a 
demandé à ce sujet un acte d'acceptation de la libéralité 
de M. le chanoine Moulier, curé d'Etoile. La délibé- 
ration prise en ce sens et signée par tous les membres 
présents, sera adressée à M. le Préfet et à la famille du 
donateur, accompagnée des remerciements de la Société. 

Voici les motif de l'acceptation du legs : 

« La Société ayant pour but de faire connaître le 
département à tous les points de vue, doit regarder comme 
un devoir de conserver avec soin une semblable collée- 
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tion, dépourvue de toute valeur vénale, mais fort utile 
pour nous révéler le langage de nos pères. M. Moutier 
a, en effet, consacré une partie de ses loisirs, à noter, 
en les entendant, les expressions employées autour de 
lui. Ses notes constituent donc les éléments d'un travail 
qu'un lexicographe publiera un jour, le langage de Loriol 
étant fort riche à cause du voisinage de la commune avec 
le Languedoc et à cause du passage continuel de 
voyageurs et de marchands étrangers. 

« La disparition des patois devant une langue unique 
dans la même nation ne saurait détruire Tintérèt qui 
s'attache à des expressions usitées jadis et encore 
existantes, car ces restes vénérables du passé servent 
AU philologue, comme les vieilles monnaies à l'historien 
et les fossiles au géologue. Avec leur aide^ on peut 
étudier non seulement les actes en langue vulgaire et 
les variations du langage depuis les invasions primitives, 
mais encore l'étymologie des mots et leur emploi dans 
des contrées différentes et souvent éloignées les. unes 
des autres. A tous ces points de vue l'œuvre léguée par 
M. le chanoine Moutier répond absolument à la devise 
adoptée par les fondateurs de la Société d'Archéologie : 
Colligite ne pereant ». 

La perte récente à Romans de M. Chopin, un de nos 
collègues, est vivement ressentie par la Société, car 
c'était un ami des lettres, des arts et des pauvres 
auxquels il prodiguait ses consolations et des secours. 
Aucune œuvre de charité ne se fondait dans la ville sans 
le concours de l'intelligence, de la bourse et du temps de 
cet homme de bien. Aussi a-t-on vu la cité romanaise 
presque entière, lors de ses funérailles, s'associer aux 
regrets de ses nombreux amis. 

Une description fort littéraire d'Anse, Ansage et 
Plan-de-Baix, par M. le chanoine Jules Chevalier, 
termine la séance. 

A. Lacroix. 



CHRONIQUE 



Aucune découverte importante ne nous a été signa- 
lée pendant le trimestre, mais en revanche nous avons 
reçu : 

De M. Beretta, inspecteur de l'Assistance publique 
de la Drame, une brochure intitulée : Epigraphie celtique^ 
Notre premier document national^ La solution a un problème 
historique^ Origine et traduction de l'inscription celtique 
d'Alise-Sainte-Reine. Lyon, H. Georg, 1904, brochure 
in-4'', 28 pages. 

L'auteur a déjà traduit les inscriptions celto-grecques 
de Malaucène et de Nîmes, en leur donnant un sens 
parfaitement acceptable. 11 s'est surpassé dans l'interpré- 
ration de celle d Alise-Sainte-Reine, où à part deux ou 
trois mots qu'il croit défigurés par le lapicide, sa traduc- 
tion éminemment ingénieuse, correspond à merveille à la 
situation de la forteresse gauloise défendue par Vercin- 
gétorix et assiégée par César. 

Les '* Samnagenses " et V oppidum de Nages (Gardjy 
à propos de V inscription romaine de Montarnaud ("Hérault), 
par M. Berthelé, rentrent également dans la période 
romaine, comme La sépulture de Sibanus à Vachères, par 
M. Georges de Manteyer. 

Ce sont deux travaux de maîtres dont le premier a 
paru dans les Mémoires de la Société nationale des Anti- 
quaires de France et le second dans les Mémoires de 
l'Académie de Vaucluse. 
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Dons du Ministère de l'Instruction Publique. 

— Bulletin archéologique du Comité des travaux histori- 
ques et scientifiques. Année 190J, j* livraison. Imprimerie 
Nationale, i vol. in-8* avec planches. 

— Bulletin du même Comité, section des sciences écono- 
miques et sociales . Congrès des sociétés savantes de 1903 
tenu à Bordeaux, i vol. in-S**, 462 pages. 

— • Le Jubilé du Musée Grimet: 25* anniversaire de sa 
fondation ( 1 879- 1 904) — i vol. in-8*, 172 pages. 

A lire dans les publications des Sociétés savantes 
reçues : 

i" Dans le Bulletin de la Société nationale des Anti- 
quaires de France^ une lettre de M. Franki-Moulin, de 
Toulon, sur les objets antiques recueillis récemment dans 
la vallée nord du mont Ventoux, qui fait communiquer le 
village de Montbrun-les-Bains avec celui de Savoillans 
(Vaucluse). Le quartier de Vénejean a déjà produit, outre 
un autel à Vulcain, des monnaies et des sépultures avec 
mobilier funéraire : vases, lacrymatoires, miroirs, lampes 
et notamment de petits vases d'étain ayant fait partie 
d'un ménage de poupée, dans une tombe d'enfant. 

2® Une notice nécrologique sur Charles Read, par 
M . Camille Enlart. Né à Paris le 22 janvier 1 8 1 9, cet écri- 
vain fut d'abord juge à Montélimar et à Montargis, puis 
sous-préfet à Baugé et à Villeneuve-sur- Lot, directeur des 
cultes non catholiques au Ministère de la Justice et enfin 
chef du contencieux à la Préfecture de la Seine. Il a 
publié entre autres ouvrages un livre sur Daniel Charnier ^ 
où il est longuement question de Montélimaj. 

— Le voyage des reines et de François I" en Provence 
et dans la vallée du Rhône (15 15-16), par MM. Baux, 
Bourrilly et Mabilly. Etude très documentée et fort bien 
écrite. 
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— Marquis de Boisgelin. Maurel de Villeneuve de 
MonSy seigneur de Pontevès, Calissanne, Châfeauneuf-de- 
Volone, le Chafaut^ etc. Digne. Chaspoul et Vve Bar- 
baroux, 1904. Brochure în-8", 40 pages. L'auteur se 
distingue là comme toujours par de sérieuses recherches 
et par l'exactitude de ses renseignements. 

— Hector de Soubeyran de Saint-Prix^ député de 
l'Ardèche à la Convention nationale (1756-1828), par 
Humbert deSoubeyran de St-Prix. Privas, 1904. Cons- 
tant Laurent, brochure in-8°, 45 pages. M. le docteur 
Francus, si justement connu par ses travaux ardéchois, 
déclare que la <!i physionomie du Conventionnel Saint- 
Prix, restée jusque là assez indécise pour le plus grand 
nombre, ressort de cette étude avec des traits qui lui sont 

certainement favorables » C'est une vraie page 

d'histoire faite avec la pondération d'esprit et 

l'impartialité nécessaires, sur des révélations puisées 
aux sources intimes, où se montrent mieux la véritable 
pensée et les véritables sentiments des hommes, tout en 
éclairant les profondeurs du drame révolutionnaire. 

Hector de Soubeyran de Saint-Prix, né à St-Péray le 
2 juillet 1756, est pour les Valentinois presque un compa- 
triote et sa biographie est donc à tous les points de vue 
un ouvrage à lire. 

— Catalogue de la bibliothèque de M. Henri Vaschalde, 
à Vals'les- Bains (Ardèche), brochure in-B**, 76 pages. 
Curieuse collection d'un littérateur érudit qui ferait 
honneur à une ville du midi, à cause de ses raretés 
bibliographiques sur l'histoire locale. 

A. LACROIX. 



Le Secrétaire-Gérant : A. LACROIX 
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(Suite. — Voir les 146% 147% 148% 149» et i5o* livr.) 

CHAPITRE VIII 

L^Ancien Régime 

Organisation judiciaire et financière. — L'Inten- 
dance. — Revision des feux et des titres de 
NOBLESSE. — La seigneurie de Tain et ses nouveaux 
MAITRES. — L'administration communale. La mairie. 

L'ÉCHEVINAGE. — La PESTE (1628 ET 1720). — L'HIVER 

DE 1709. — Un procès séculaire. — Le Taurobole. 
— Les impots. — La population. 

L'Ancien Régime, on le sait, est la période qui saccéda 
au XVI' siècle, pour aboutir à la Révolution. Un esprit 
d'élite, qui a su remarquablement comprendre l'état social 
et les institutions gouvernementales de ce passé, a juste- 
ment mis en évidence un fait, au premier abord bien sur-» 
prenant, c'est qu'en France, l'administration telle qu'elle 
fonctionne aujourd hui, est, en réalité, une œuvre de l'Ancien 
Régime, auquel elle a emprunté, sous des noms différents, 
la centralisation, la tutelle et la justice administratives. 
« On ne saurait lire, dit-il, la correspondance d'un inten- 
dant de l'Ancien Régime avec ses supérieurs et ses subor- 
donnés, sans admirer comment la similitude des institutions 

2* SÉRIE. XXXVIII* volume. — I9O4. 22 
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rendait l6s administrateurs de ce temps-là pareils aux 
nôtres. Ils semblent se donner la main à travers le gouffre 
de la Révolution qui les Sépare. J'en dirai autant des admi- 
nistrés. Jamais la puissance de la législation sur Tesprit des 
hommes ne s'est mieux fait voir. » (1). 

Ce que Tocqueville écrivait en 1856, n'a pas cessé d'être 
vrai, loin de là, car cette assimilation n'a fait que se déve- 
lopper avec intensité," et l'omnipotence de l'Etat en est 
devenue une tyrannie d'autant plus odieuse qu'elle est im- 
personnelle, ce qui permet de pratiquer impunément les 
actes les plus arbitraires à l'endroit de la liberté individuelle. 
Peut-être avons-nous plus perdu que gagné au change, et, 
avant de plaindre nos pères, il serait bon de savoir si leur 
sort ne valait pas au moins le nôtre. En tous cas, ce ne sont 
pas les tirades creuses et déclamatoires de l'école révolu- 
tipniaaire qui changeront rien à cet état de choses. 

Si nous voulons nous rendre compte du milieu social dans 
lequel a vécu la population de notre ville, il convient tout 
d'abord de faire connaître les divers rouages administratifs 
qui, soit dans la province, soit, par contre-coup, à Tain 
mêtne, régissaient ces grandes choses qui s'appellent la 
justice, l'impôt, la commune, enfin, la paroisse avec ses 
confréries, Técole et l'hôpital Nous demanderons aux 
archives locales de très nombreux renseignements, la plu- 
part inédits, qui, en dépeignant Tétat des personnes et des 
biens, les conditions de l'existence morale et matérielle, fera 
réapparaître, dans tout son jour, la vie vraiment vécue 
de nos ancêtres. Après tout, c'est encore là une des meil- 
leures manières d'interpréter l'histoire, celle qui permet 
d'en tirer plus d'un enseignements et plus d'un profit. 
' 11 est bien certain qu'au sortir des terribles commotions 
du xv!** siècle, le pays avait un impérieux besoin de calme et 

(1) A. DE Tocqueville, L'Ancien Régime et la Hévolution, 1856, 
p. 94. 
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de repos, sous une ferme et prévoyante administration. Â 
cet égard, apparaît en Dauphiné, comnxe ailleurs du reste,, 
une institution, rintendance, destinée à jouer un rôle d^ 
tout premier ordre. Jusque-là, notre province avait eu-à sa 
tête des représentants de l'autorité royale connus squs le 
nom de gouverneurs, remplacés, en leur aj)sence, par des 
lieutenants généraux. Mais, sous Louis XIII, la nécessité de 
réorganiser Tadministration provinciale et de; la tenir direc- 
tement sous la main de l'autorité centjrale, décida Richelieu 
à confier une partie du pouvoir à des int«nda(nts, vrais man- 
dataires du roi, au nom duquel ils parlent, ordonnent, délè- 
guent ; vers eux convergent tous les rouages de Tordre 
administratif, et sans eux rien ne peut se faire. « Les néces- 
9 sites du gouvernement rendent leur présence et leur 
«t séjour plus nécessaire. Les provinces s'habituent à leur 
•c autorité et le pouvoir s'habituei à leurs service$>- Ç^entôt 
« oli ne pourra plus se passer d'eux. « (1). r 

En soi, l'institution était chose excellente, car « on avait 
« tant souffert, on souffrait tant encore des excès commis 
« par les pouvoirs locaux et particuliers, que tout le monde 
a (sauf les intéressés) demandait, comme un soulagement, 
« de sentir partout la présence, et la protection équitable du 
« pouvoir central. » (2). 



(1) G. Hanotaux, Origines de l'institution des Intendants des 
provinces, 1884, p. 113. — Cf. H. D'Arbois de Jubainville, L'admi- 
nistration des Intendants d'après les archives de l'Aube, 1880. 

L'auteur de cette exceUente étude dit justement qu'on a « eu la 
sagesse de conserver à la tête de chaque département, Tinstitution 
puissante que la monarchie avait mise à la tête de cha/|ue province 
au commencement du xvir siècle ;. au milieu des règlements sans 
nombre qui se multiplient et changent^ les mêmes principes fonda- 
mentaux restent immuables et pour .quiconque sait lire, chaque 
préfecture porte gravée sur ses murailles la vigoureuse empreinte 
de la main 4es grands ministres du xvii* siècle, surtout de Riche- 
lieu. » 

(2) Hanotaux, Ut supra, p. 109. — P'Arbois.de Jubainville, Uf 
8upra, p. 191-92. 
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C'est an édit de mars 1628 qui a inauguré en Daupbiné le 
régime des intendants, ne leur donnant d*abord que des 
attributions relativement restreintes, et leurs ordonnances* 
en matière de taille, aides, gabelles et autres impositions 
ressortissaient, par appel, au i^arlement de Grenoble en sa 
qualité de Cour des Aides. Supprimés par déclaration royale 
du mois d'août 1648, ils furent presque aussitôt rétablis avec 
une autorité plus grande (t), car l'intendant devint alors un 
administrateur presque sans contrôle, et, mandataire du 
pouvoir royal, il remplaça véritablement les Etats de la pro- 
vince. Ces derniers, formés des représentants des trois 
ordres, gardiens et protecteurs des privilèges et libertés du 
pays, se réunirent pour la dernière fois en 1627 (2). On ne 
devait plus les revoir que bien longtemps après, en 1788. 
Avec eux disparut l'autonomie de la province, soumise 
désormais à la centralisation administrative qui se fera 
sentir jusque dans les moindres détails, et qui survivra 
malgré iùoL 

En matière . financière, une Chambre des Comptes fut 
établie à Grenoble, en 1628 (3). Cour souveraine et sans 
appel, elle vérifiait les comptes des officiers royaux chargés 
du maniement des deniers publics. Ces fonctions étaient 



(1) Cf. GcY Allard, Dictionnaire du Dsxiphiné, art. Intendants. 
— Bbuh-Dcrahd, Le Dauphiné en 1698. suivant le Mémoire île 
l'intendant Bouchu sur la Généralité de Grenoble. 1874, p. 2. 

Les intendants en Dauphiné, surtout au xyiii* siècle, ont été des 
administrateurs de valeur, intègres et dévoués. Leur histoire est 
encore à faire. 

(2) A. Prudhomme, Histoire de Grenoble, p. 461. — Un vrerx 
Bibliophile dauphibois. [E. Chaper], Histoire abrégée du Dauphiné, 
de 1626 à 1826, par Augustib Périer, 1881, p. %%. 

(3) Sur la Chambre des Comptes du Dauphiné, cf. J.-A. Pilot, 
Inventaire sommaire des archives départementales. — Isère. — 
Archives civiles. — Série B (Réimpression, par A. PacDHOifiiB), 
t. II, 1884, p. 78-105. — BaCH-DuBAHD, Lt supra, p. 134-38. 
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d'abord dévolues au Parlement, mais, le développement de 
plus en plus grand des besoins de l'administration obligea 
celle-ci à confier à un tribunal spécial le soin de vérifier les 
finances du pays (t). 

Au point de vue judiciaire, les choses restèrent telles que 
nous les avons décrites (2), sauf certaines modifications, 
comme la création à Valence d'un Présidial (1636), cour 
intermédiaire entre les tribunaux du second degré et lé 
Parlement, qui étendait sa juridiction sur les bailliages de 
Saint-Marcellin et du Buis, et sur les visénéchaussées de 
Crest et de Montélimar, les bailliages épiscopaux de Valence, 
de Die, de 8aint-Paul-Trois-Châteaux, et les justices par- 
ticulières d'Etoile et de Chabeuil. De la sorte, les habitants 
de Tain pouvaient en appeler de la judicature du lieu au bail- 
liage de St-Marcellin, du bailliage au Présidial de Valence, 
et enfin du Présidial au Parlement. 

La judicature de Tain comprenait un juge, un lieutenant 
de juge, qualifié parfois de capitaine-châtelain (3), un pro- 



(1) Il y avait des Chambres des Comptes à Paris, D^on, Grenoble, 
Aix, Nantes, MontpelUer, Blois, Rouen, Pau, Dôle et Metz, bien 
plus tard à Nancy et à Bar-le-Duc. 

(2) Ut supra, Chap. VI. 

(3) Brun-Durand, Dictionnaire lopographique de la Drôme, p. xxni. 
— Archives de la ville, CC. 84. — Lettre de Moncel, trésorier 
de France en TËlection de Valence, à Gallier, lieutenant de juge 
et châtelain à Tain (27 novembre 1665). Curieuse lettre mentiont 
nant « le naufrage », à Lyon, de l'intendant Bochard de Cham- 
pigny. En voici le texte : 

« A Monsieur, Monsieur Gallier, lieutenant déjuge et.chastelain 

à Tain. 

« A Valence, ce 27 novembre 1666. 

« Monsieur, vous avez sans doute appris le naufrage qu'a fait 
M. l'Intendant au pont de Saonne, Lyon, lundy dernier, où Ton 
asseure que luy et son valet ont payé pour tous. Il debvoit venir 
en ceste ville de Lyon sans ce malheureux accident, mercredy 
dernier, ainsi que je vous donais advis advant hier, par un mes- 
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cûreur fiscal et un secrétaire greffier, ayant comme auxi- 
liaires plustours avocats et procureurs, deux huissiers et 
quatre sergents. Le pouvoir du juge était assez étendu et 
s'exerçait en matière civile et criminelle. Sur ce dernier 
point il pouvait même prononcer des peines élevées, telles 
que vingt ans de galères (1). — Quant au capitaine-chàte- 






sager que Je vous envoyais exprès ; mais l'injure du tempis le fit 
(retarder) Et présentement, à cause de «la mesme injure du temps, 
je n'ai point pu treuver de messager pour vous l'envoyer, et vous 
dire comme M. de Ghossetier et .les esleus doibvent prendre le 
pied ^e la taille cejourd'huy . L'on attend seulement que le cour- 
rier aye passé pour scavoir au' (juste) Testât de M. l'Intendant; 
parce qu'il y en a qui ont voulu dire qu'il avoit encore de vie 
lorsqu'on le tira de l'eau. ' 

« La patente de la taille estoit dans les mains de M. de Ghosse- 
tier, adressée conjointement à M. l'Intendant et à Messieurs les 
Trésoriers de France. Vous ne doubtez pas que je n'agisse de la 
manière qu'il faut, et que je fis hier toute la p... Je n'obmettray 
rien. L'extrait de la procédure est faict, Je feray présenter 
requeste au procureur de la communauté. Je continueray inces- 
samment les sollicitations. Dieu veuille qu'eUes soient utiles : ce 
4iie j'ay espoir. Il y a des plaignants de partout, et chacun croit 
avoir plus de subject que tout autre. Le bien ou le mal sera con- 
clud, d'abord après le passage de l'ordinaire. 

« J'aurai fort souhaitté que vous (nommiez) un député (qui eust) 
esté présent pour nous seconder, veoir de quelle manière je agis, 
et comme je fais valoir ma cause. C'est tout ce que je puis vous 
dire, après vous avoir asseuré que les intérests de nostre commu- 
nauté me seront toujours très chers, et que je serais ravy de vous 
pouvoir renseigner. . . » 

« Je suis. Monsieur, vostre très humble et obéissant serviteur 

MONCEL. 

« Je salue, s'il vous plaist, M. votre père. » 
* (1) Collection de Gallier. — Décharge passée au juge de Tain 
de la remise d'un forçat condamné à 20 ans de galères (162^}, 

Je, G:uillaume de Billy, commissaire général des forsats de 
France, certiffle à tous qu'il appartient que. le sieur Jehan Corby 
(Gourbis), greffier xle la judicature de Thin, m'a cejourd'huy amené 
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l«dn, ses fonctions étaient en principe purenient militaires. 
Mais, sous l'Aacien Régime, elles n'eurent plus cette^qualité, 
car le capitaine-châtelain était alors le premier des officiers 
municipaux. Il autorisait et présidait les assemblées privéèè; 
on générales de la communauté, dont il contrôlait les déli- 
bérations sur les registres. Il pouvait, en outre, connaître' 
de toutes les causes civiles n'excédant pas 3 livres^ enfiii, 
il avait des droits de police dans, la ville et de surveillance 
sur la culture des terres, les récoltes, les foirçs et marchés, 
et souvent il remplaçait le juge absent, d'où son autre nom 
de lieutenant de juge (1), bien qu'il y eût encore un tribunal 
de police composé d'un juge, d'un lieutenant de juge et d'ua 
greffier, près duquel postulaient les mêmes avocats, procu- 
reurs, sergents et huissiers que près de la judioature sei- 
gneuriale. 

Quant au Parlement, une modification importante y avait 
été introduite, par la création d'une nouvelle chambre,, 
appelée Chambre de i'Édit, en raison du rôle. qui lui était 
assigné. L'Edit de Nantes — en partie rédigé par le Dau- 
phinois Soffrey Calignon (2), — ayant, en effet, reconnu 
l'existence légale des protestants avec la liberté de leur 
culte, il convenait que la législ,ation issue de ce nouvel état 
de choses fût interprétée et appliquée par des magistrats, 
offrant, aux intéressés, toutes garanties d'impartialité. De 
là, des chambres dites de l'Edit qui furent créées en diverses 
villes, soit à Paris, Castres, Grenoble et Bordeaux ou Nérac. 



un nommé F rassois,, condamné aux galleres pour vingrt ans, par 
sentence de Monsieur de Luc, juge dudict lieu. Lequel j'ay faict 
attacher à la chayne avec les aultres forsats, et m!en suis chargé, 
et en descharge ledit Gorby. Faict audict Thin le dixième feurier 
mil six cents vingt huict. Billy. 

(1) Cf. De la juridiction des châtelains de Dauphiné. Grenoble, 
1766. 

(2) Douglas, Vie et Poésies de Joffrey de Calignon, chancelier du 
roi de Navarre. Grenoble, 1874, p. 87, 353-59 et 471-72. 
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Celle de Orenoble, comprise dans le Parlement, était corn* 
posée de douze conseillers avec deux présidents, moitié de 
chaque religion ; d'où le nom de mi-partie donnée encore à 
cette chambre qui connaissait en dernier ressort de toutes 
les affaires civiles et criminelles intéressant, non seulement 
les protestants du Dauphiné, mais encore ceux de Provence, 
et facultativement ceux de la Bourgogne. Après diverses 
vicissitudes, elle fut supprimée par Louis XIV, au mois de 
juillet 1679 (1). 

A un autre point de vue, et de tout premier ordre, celui 
de l'impôt, le royaume était divisé en Généralités. La Géné- 
ralité de Grenoble a été une institution trop importante, et 
notre histoire locale a eu avec elle de trop nombreuses rela* 
tions, pour que nous ne la fassions pas connaître, ne fût-ce 
que sommairement. Cette expression Généralité provenait 
du nom même des trésoriers de France, appelés d'abord 
Généraux des finances^ de là, sous l'Ancien Régime, la 
dénomination de Généralités donnée aux pays sur lesquels 
s'étendait leur juridiction. La France comptait trente-trois 
Généralités, divisées chacune en Élections, dont les circons- 
criptions étaient soumises à des élus, ou délégués royaux, 
chargés de répartir certains impôts, notamment le principal 
de tous, la taille. 

Le Dauphiné formait la Généralité de Grenoble, com- 
prenant six Élections : Grenoble, Vienne, Romans, Valence, 
Montélimar et Gap, créées par un édit du mois de mars 
1628 (2). Tain et son mandement appartenaient à l'Election 

(1) Son histoire a été remarquablement traitée par J. Brun- 
Durand, Essai historique sur la Chambre de l'Edit de Grenoble. 
Valence, 1873. 

(2) Cf. Guy Allard, Dictionnaire du Dauphiné, art. Elections. — 
Brun-Durand, Le Dauphiné en 1698, suivant le Mémoire de l'in- 
tendant Bouchu sur la Généralité de Grenoble, 1874, p. 139. — Etat 
des paroisses et des communautés de la province de Dauphiné. 
Grenoble, 1762. 

On y trouve : Elections. — Grenoble, avec 233 communautés et 
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de Valence, qui avait charge de dresser les lançons ou rôles 
des tailles, et de les faire recouvrer par un receveur des 
tailles en l'Élection. 

Tant que fonctionnèrent les États de la province, ceux-ci 
votèrent régulièrement Timpôt, qui était ensuite réparti sur 
les communautés, suivant le nombre de feux ou fractions 
de feux. Chacune d'elles avait des officiers municipaux dési- 
gnés sous le nom de pér^équateurs et chargés de pérëquer, 
ou répartir l'impôt, dont le recouvrement se faisait par frac* 
tiens et le montant était remis, par le premier consul en fonc- 
tions, au receveur des tailles qui lui en passait quittance (1). 

Ainsi que nous l'avons déjà remarqué, en matière de fisc, 
le mot feu n'évoquait nullement l'idée de familles ou mé- 
nages, mais désignait un ensemble de propriétés foncières 
représentant un revenu dont le quantum a varié. Au xviii* 
siècle, ce revenu était évalué à 2,400 livres et à cette épo- 



278 paroisses. — Vienne, avec 196 communautés et 285 paroisses. 
— Romans, avec 102 communautés et 155 paroisses. — Valence, 
avec 80 communautés et 96 paroisses. — MontéUmar, avec 284 com- 
munautés et 230 paroisses. — Gap, ai^ec 127 communautés et 
133 paroisses. 

Recette : Briançon, avec 19 communautés et 27 paroisses. — 
Principauté d*Orange, avec 5 communautés et 5 paroisses. 

Il convient de dire que TEdit de 1628 avait d'abord créé dix 
Elections, mais quatre d'entre elles, Briançon, Embrun, Die et 
Grest, furent presque aussitôt supprimées. 

(1) Quantité de ces quittances se retrouvent encore aux Archives 
de la ville. Gitons comme spécimen Tune de Tannée 1662 (GG, 57). 

Je Louys de La Goste, conseiller du Roy, receveur des tailles 
en TElection de Valence, soussigné, confesse avoir receu des habi- 
tans de Teing, par les mains de s' Pierre Glaisolle, premier consul, 
la somme de soixante-six livres sur ce qu'ils doivent de la taille 
royale contenue au Lançon du troisième janvier mil six cens 
soixante-deux. De laquelle somme de soixante-six livres je les 
quitte, sans préjudice des dépens. Fait à Valence le 11* jour du 
mois de septembre mil six cens soixante-deux. De La Gqstë. 
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que, le Dauphinë était idéalement divisé en 3,500 feux/- 
dont 1,500 dits feux nobles étaient exempts de la taille. 
Donnons ici quelques explications. Jusqu'en 1639, notre' 
pfrovince fut pays de taille personnelle, c'est-à-dire que les 
biens n'y étaient soumis à la taille qu'autant qu'ils étaient 
entre les mains des non-nobles, ou roturiers. C'est de là 
que sortit le fameux Procès des tailles (1), dont il convienC 
d'autant plus de dire un mot, que les consuls de Tain y 
furent quelque peu mêlés. 

La question à débattre était de grave importance, car il 
s'agissait de savoir si l'impôt foncier, ou la taille, devait 
frapper les biens suivant la qualité de leurs possesseurs, pu 
suivant un classement déterminé. En d'autres termes, la 
taille devait-elle être réelle, ou personnelle ? 

Le nombre des privilégiés ne cessant de grandir, Tinéga- 
lité des charges devenait de plus en plus choquante et, pour 
y obvier, le tiers état dauphinois dressa, dès le xv* siècle, 
des registres publics indiquant la nature noble ou roturière 
des fonds, et les feuilles volantes, ou parcelles, de ces 
registres, donnèrent naissance aux parcellaires ou cadastres. 
Ces tentatives de contrôle rencontrèrent de vives résis- 
tances de la part des intéressés, soit au Parlement, soit aux 
Etats de la province. Sous François P", les mandataires du 
tiers accentuèrent plus vivement leurs justes plaintes. Les 
consuls de Grenoble, Romans, Valence, Crest, Montélimar, 
Tain, Vienne, pour ne citer que ceux-là, s'entremirent acti- 
vement dans la revendication des droits de leurs commu- 
nautés, contre « les charges sans nombre dont le poids 
ff écrasait le peuple » (2), aussi la langue vulgaire les dési- 



(1) Sur le Procès des tailles. Cf. Charles Laurbns, Le Procès des 
Tailles (1531'i639h — Claude Brosse, — Anthoine Rambaud, Gre- 
noble, 1867. — A. Lacroix, Claude Brosse et les Tailles. Valence, 
1899. -* A. Rochas, Biographie du Daup/iiné, art. Brosse (Claude de). 

(2) Lacroix, Ut supra, p. 22. 
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gna-t-elle sous « le nom de foules, par comparaison avec le 
« raisin placé sous le pressoir » (1). 

^ Grenoble, le conseil communal s>n prit à un corps 
puissant et privilégié, le Parlement, et, de son autorité 
privée, il modifia la péréquation des tailles, en imposant 
les magistrats comme les autres habitants. Les villes de la 
province suivirent, prenant fait et cause. pour la commu- 
nauté de Grenoble. La lutte devint ardente. Après d'inutiles 
tentatives de conciliation aux Etats tenus à St-Marcellin en 
1595, les députés du tiers décidèrent de porter l'affaire par 
devant le Conseil du roi (2), où leurs intérêts furent défendus 
par Claude d^ Lagrange, Antoine Rambaud et Jean Vin- 
cent, avocats de talent dont les efforts ne furent pas cou- 
ronnés de succès, car Henri VI rendit, le 15 avril 1602, un 
arrêt qui, tout en faisant quelques concessions au tiers, 
maintint la personnalité des tailles. Loin de se décourager, 
les. défenseurs du tiers se montrèrent au contraire plus 
actifs que jamais, avec le concours de Claude Brosse, homme 
d'une ténacité peu ordinaire et qui fut, jusqu'au bout, le 
défenseur intrépide de cette grande cause. Sous son impul- 
sion vigoureuse, les communautés s'organisèrent, et bientôt 
soixante huit consuls, dont le premier de Tain, Deloche, se 
réunirent dans la maison consulaire de Crest, le 15 juillet 
1602, et jours suivants. L'assemblée formula ses légitimes 
revendications en un mémoire motivé de 24 articles (3), et 
décida l'envoi à Paris de Brosse et Rambaud. C'est alors 
que Brosse prend directement en mains 1^, défense du tiers, 



(1) Ibid. 

(2) Notons, en passant, que ces Etats votèrent un subside dé 300 
écus en faveur de la ville de Tain qui venait d'être éprouvée par 
une terrible inondation 4u Rhône. — Archives de la ville, AA, 2. 

(3) Archives de la ville de Tain, AA, 2. — Procès-verbal de 
rassemblée des consuls, commis, sindics et députés des villes et 
villages, tenue à Grest, au mois de Juillet 1600. — Ce procès-verbal 
a été analysé par A. Lacroix, Ut supra, p. 62-63. 
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il s'y dévoue avec an courage digne d*adiniration, et il ne 
cessera de lutter que lorsque le triomphe aura récompensé 
ses efforts, le 31 mai 1634. Ce jour-là, un arrêt rendu à 
Fontainebleau, donna pleinement raison au tiers. Une vive 
opposition se produisit, et, après pas mal d'incidents, il 
fallut un autre arrêt du Conseil du Roi, le 24 octobre 1639, 
et définitif celui-là, qui, confirmant celui de 1634, fixa 
désormais, en Dauphiné, le régime de l'impôt foncier. La 
taille y fut déclarée irrévocablement réelle, et non person- 
nelle, c'est-à-dire assise sur les biens ; de telle sorte que 
« quelle que fût la condition du propriétaire, il n'y avait 
« aucune différence, quant à l'impôt, entre le noble et le 
« non noble » (1). 

Entre autres choses, l'arrêt visait les anoblissements. Sur 
ce point, il stipula que « la noblesse serait acquise aux offi- 
« ciers de justice et de finances qui auront eu un père ou 
« un aïeul exerçant les dits offices, ou ayant servi vingt 
« ans », mais non l'exemption des tailles pour leurs héri- 
tages, qui resteraient roturiers au regard de la taille. Cette 
disposition fut constamment suivie, et une déclaration du 
roi, donnée à Versailles, le 8 décembre 1703, la ratifia d'une 
manière explicite. C'est en vertu de ce titre que plusieurs 
familles de la bourgeoisie de Tain, encore existantes aujour- 
d'hui, obtinrent dans le courant du xviii* siècle, des lettres 
patentes leur octroyant la noblesse. 

En ce qui concerne l'impôt, une autre grosse question fut 
longuement débattue pendant presque tout le xvii* siècle, 
elle portait sur la double revision des titres de noblesse et 
des feux. 

La première avait été déjà décidée par l'article 21 du 
décret de 1639, qui ordonnait que recherche serait faite des 
usurpateurs des titres de noblesse depuis quarante ans. 



(1) J.-A. Félix Faure, Les assemblées de Vizilh et de Romans en 
Dauphiné durant l'année 1788, p. cxxvi. 
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Un parcellaire rédigé de 1623 à 1635, donne les noms des 
nobles et exempts de la taille, à Tain et dans le mandement. 
Ce sont, en outre du prieur du lieu, M. de Tournon ; Henri 
de Brunier, seigneur de Marsanne et de Larnage ; Just de 
Blanchelaine/ seigneur de Chanelot ; Izerand de Lemps^ sei- 
gneur de Montagne et du Mouchet ; Guillaume de Solignac, 
seigneur de Veaunes ; les héritiers d'Henri de Bressac et 
Henri Guériu, juge à Romans (1). 

Vers le même temps (mars 1632), le lieutenant en TËleo 
tion de Valence, Ennemond Planta, fit demander aux con- 
suls l'état des biens taillables ou non taillables de Tain et 
du mandement. La réponse qui fut faite ne manque pas 
d'intérêt (2). L'ensemble des biens comprenait 1,115 sété- 
rées, dont 765 taillables, et 350 nobles ou ecclésiastiques 
non taillables. 11 y avait eu diminution de feux, et cette 
diminution provenait de la perte du marché et du grenier 
à sel, des ravages causés par le Rhône et de l'absence de 
négoce, car « presque tous les habitants sont laboureurs 
« ou brassiers » (3j. La situation du pays n'est donc pas 

(1) Archives de la ville, GG, 8. — Il existe un autre cadastre ou 
parcellaire très détaillé {ibid.y GG, 9) formant un regristre in-4*, 
relié de 223 feuillets papier, dressé en 1637 par Nardoin, lieutenant 
et capitaine châtelain, continué par d'autres et terminé en 1707, où 
il est paraphé par Barbier, subdélégué de rintendant, Fontanieu, 
en suite de son ordonnance du 1*' octobre 1706. Voici le titre de ce 
cadastre : Cadastre faict par moy Jehan Nardoyn, bachillier ez 
droict9, cappitaine châtelain et lieutenant en la judicature de 
Teing, commencé le dixième jour du moys de juillet mil six cents 
trante-septy du consulat moderne des s'* Jehan Chaulet et François 
Palhasson, ayans pour conseillers les sieurs Louys du Préy M* Fran- 
çoys Morely notaire, tabellion royal, Claude Chaulet, Félix Barbier^ 
Aymard Ginouze et Estienne Barbier, avec M. Aymard Moncel, 
secrétaire de la communauté, de tous lek fonds situés dans le man- 
dement dudict Taing. 

(2) Ibid,, CG, 78. 

(3) Vieux mot signifiant manœuvre. Gf. Du Gange, Glossarium 
(Glossaire français), édit. Favre, 1887, t. IX, p. 86, art. Bramler. 
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prospère, et les consals demandent que la commonanté soit 
allégée par ane diminution de feax. 

Avant d y consentir, le bareau de l'Election décida qa*ane 
nouvelle enquête serait faite, sur place. Cette enquête fut 
assez tardive, puisque ce n'est que le 16 mars 1658 que 
Planta se transporta < au lieu de Taing et dans le logis ou 
< pend pour enseigne, l'image de saincte Barbe » ( t). Là, 
comparurent, c sieur Jehan Françoys Blanc consul moderne 
« dudict Taing, M* Mathieu Gourbis, advocat au Parlement 
« de Grenoble, lieutenant et châtelain dudit Taing, sieur 
« Louis Dôpré, Aymar Ginouse, Jehan Finet et Estienne 
CI Deloche, conseillers de la communauté » (3). Tous, par 
leurs dépositions appuyées sur des faits, firent connaître 
l'état exact du pays. Meini de tous les renseignements, le 
commissaire enquêteur qiiitta Tain le 19 mars et présenta 
son rapport au bureau de ^Election. Celui-ci rendit, le 29 
mars suivant, une sentence portant que Tain serait soulagé 
« d'un feu cinq huictièmes » (3). Cette décision fut renou- 
velée en 1665. 

(1) Archives de la ville, GG, S8. 

(2) Ibid. 

(3) Ibid., GG, 83. — Sentence des Egleus de Valence qui réduit le 
mandement de Tein d'un 4* de feux. — Extrait des registres de 
TElection de Valence : 

« 8up la Requeste présentée au Bureau par les consulz et com- 
munauté de Teing tendante au soulagement de leurs feux. 

« Veu ladicte Requeste par le décret de laquelle M* Ennemond 
Planta, escuyer, conseiller du roy, lieutenant céans, est commis 
pour se transporter sur les lieux et voir avec experts la perte et 
diminution du terroir dont s*agit, la procédure dudict M* Planta 
faicte ensuite sur le terroir et mandement' dudict Teing, d'où 
résulte de ladicte expertise des seiziesme, dix-huictiesme et dixr 
neufviesme iiiars dernier, ^autre requeste présentée par lesdicts 
consulz, tendante à ce qu'il plaise au Bureau, pour les causes 
résultant de ladicte procédure, les descharger de leurs feux, les 
conclusions du procureur du Roy mises au bas de ladicte requeste, 
par lesquelles il n'empescbe que ladicte communauté ne soit des- 
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La révision des feux était d*un intérêt trop grand pour que 
Tadministration n*y portât pas toute son attention. La plus 
importante de toutes ces révisions, celle qui fixa définiti* 
vement Tassiette de l'impôt en Dauphiné jusqu'à la Révo* 
lution, se fit en 1706, en vertu d*un édit du roi.. Elle établis- 
sait, après minutieuse .enquête, Tétat des feux ou portions 
de feu pour chaque communauté, et le tout fut publié en 
Parlement le 23 juillet de la même année (1). Nous y voyons 



chargée d*un feu cinq huictiesme de ceux dont elle est composée 
et qu'elle ne soit livrée à Tadvenir à la prochaine imposition que 
pour quatre feux. 

« Et tout considéré. Le Bureau, par ce que résulte de la procé-^ 
dure et verbal dudict M* Ënnemond Planta, entérinant qtiant à ce 
ladicte requeste, a deschargé par forme de soulagement ladicte 
communauté de Teing d'un feu cinq huictiesme des cinq feux deux 
quartis et demi dont elle est composée, et en conséquence, ordonne 
que ladicte communauté ne sera comprise au prochain despacte- 
ment que. pour quatre feux, pour jouir dudict soulagement Jusques 
à ce que autrement soit ordonné, et soit enregistré. Faict audict 
Bureau le vingt neufviesme mars mil six centz cinqqante huict. 

« E. Planta, lieutenant ; Sorbet, Desjacques, 

Bachasson, Fournet. » 

(t) Edit du Roy y donné à Marly au mois de juin 1706, concernant 
la Révision générale des feux de la province de Dauphiné faite 
par les commissaires nommez par Sa Majesté. Avec le Pérequaire 
des fonds nobles ou exempts des tailles, et celuy des fonds tailla-- 
hles et affranchis des tailles de lad. Ptovince. Publié à Grenoble en 
Parlement, et registre au greffe de- ladite Cour de Parlement. 

A Grenoble, chez Alexandre Giroud. M. DC€. VL In-4» de 7 p. 

A la suite : Etat des feux ou' portions de feu, auxquels chacune 
des" communautés de la province de Dauphiné a été fixée à raison 
des fonds nobles ou exempts de tailles, taillables ou affranchis de 
tailles, en conséquence du règlement du vingt-quatrième octobre 
mil six cents trente-neuf, situés dans lesdites communautés. Publié 
en Parlement le 23 juillet 1706. 

A Grenoble, chez Alexandre Giroud. M. DCC VI. In-4* de 34, 29, 
22, 14, 26 et 36 pages afférentes à chacune des six Elections de là 
Généralité. - - - 
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que Tain, dans rÉlection de Valence, comptait alors sept 
feux, un quart, un vingt-quatrième et un quatre-vingt 
seizième de feu, y compris un feu, un huitième et un trente- 
deuxième de feu pour les fonds affranchis de la taille. 

L'intendant s'était fait présenter le parcellaire et le péré- 
quaire de la ville pour, ces registres, être examinés par les 
commissaires chargés de la révision des feux (1). Â cet effet, 
les comptes consulaires enregistrent une dépense de 10 livres 
pour le consul GleyzoUe qui avait fait le voyage de Gre- 
noble (2). 

Quant à la révision des titres de noblesse, une ordonnance 
de l'intendant Dugué, rendue en vertu d'un arrêt du Conseil 
d'État, stipula qu'on enverrait à Grenoble un état dûment 
certifié de tous les nobles, ainsi que des usurpateurs des 
titres de noblesse (29 octobre et 12 novembre 1666) (3). Cette 



(1) Ibid., GC, S3. Imprimé. 

« Ordonnance des commissaires députez par le Roy, et subdélé* 
grues par les commissaires généraux pour procéder à la session 
générale des feux de la province de Dauphiné, portant injonctions 
aux chastelains, consuls et officiers des communautés de ladite 
Province de remettre leurs parcellaires, cadastres, roolles de tailles 
et autres pièces, au greffe desdits commissaires. » 

(2) Ibid., GG, 57. 

(3) Ibid., GG, 84. 

« François Dugué, chevalier, conseiller ordinaire du Roy en ses 
Gonseils d'Ëstat et direction de ses finances, maistre des requestes 
ordinaires de son hostel, intendant de la justice, police et finances 
de la ville de Lyon, provinces de Lyonnois, Forests, Beaujolois et 
Dauphiné, commissaire départy par Sa Majesté pour l'exécution 
de ses ordres esdites provinces 

« Ordonnons que ledit arrest du Gonseil d'Ëstat dudict jour vingt- 
deuxième mars dernier» commission sur icelluy du hautieme avril 
de la présente année, seront exécutés selon leur forme et teneur, 
et ce faisant qu'à la diligence de Jacques Douvreleul chargé par 
Sa Majesté des poursuites nécessaires à faire sur la recherche des 
usurpateurs du titre de noblesse et leurs héritiers, ensemble tous 
les véritables gentilshommes seront assignés par devant nous pour 
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ordonnance parvint au capitaine-châtelain, Ginouze Gallier, 
qui la mit aussitôt à exécution. Il résulte de son enquête 
qull y avait alors à Tain, et dans le mandement, soit y 
résidant, soit y possédant simplement des biens fonds, 
quatorze personnes pouvant justifier de leur noblesse (i). 



représenter leurs titres qu'Us remettront au greffe de nostre com- 
mission estably en la maison de maistre Guy Allard, advocat au 
parlement de Dauphiné, sise rue Tracloistre en la ville de Gre- 
noble. £t pour procéder aux Uns desdits arrests et commissions 
sur les peines portées par iceluy, enjoignons aux chastelains, 
consuls et officiers des villes, bourgs et communautés de ladite 
province de Dauphiné de satisfaire à nostre ordonnance du vingt- 
neufviesme octobre dernier. Et conformément à icelle d'envoyer 
incessament en nostre dit greffe les noms et surnoms de tous les 
véritables nobles et usurpateurs du titre de noblesse qui sont en 
chaque ville ou communauté, à peine d'en répondre en leurs pro- 
pres et privés noms. Et sera nostre présente ordonnance publiée 
aux prosnes des messes paroissiales, leue, publiée et affichée 
partout au besoin sera, et à ce qu'aucun n'en prétende cause 

d'ignorance 

« Faict à Lyon le douzième novembre mil six cent soixante-six. 

a DuGUÉ. Par mondit seigneur Barancy. » 

(t) Bibliothèque de Grenoble. — Catalogue général des manus- 
crits, n» 1438. Recueil de documents relatifs au Dauphiné, réunis 
par Nicolas Chorier et Guy Allard. Tome XX, fol. 677. 

« Taing. — Estât des nobles qui sont au mandement de Taing. 
— Madame Marie de La Guiche, dame de Ventadour et autres 
places. — Monsieur Henry de Ginestoux, baron de la Tourrette, 
demeurant à Tournon. — Messire Henry-Adheymard de Brunier, 
seigneur de Marsanne, habitant à Marsanne. — Monsieur d'ize- 
rand, seigneur du Mouchet, habitant au Mouchet. — Monsieur de 
Bressac, conseiller au Parlement de cette province. — Monsieur 
de Simiane. — Monsieur Just-Henry de Blanchelaine, demeurant 
à Taing. — Monsieur La Croix de Chevrière, président au Parle- 
ment. — Monsieur Jean de La Font, demeurant à Taing. — 
Monsieur de Fay-Solignac, de la maison forte de Veaune. — Mon- 
sieur de Pinat. — Monsieur Froment. — Mademoiselle de Bouvier, 
demeurant à Taing. — Noble Jean-Pierre de Luc, seigneur de 
Montélégier. Ginouze, châtelain. » 

2* SÉRIE. XXXVIII* volume. — I904. 23 
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Son rapport fut adressé à la Commission des nobles siégeant 
à Grenoble, et le généalogiste dauphinois Guy Âllard, com- 
missaire subdélégué, en accusa réception (2). 

En tête du' rôle dressé par le châtelain figure Marie de la 
Ouiche, dame de Ventadour. Ce détail nous amène à dire 
que la seigneurie de Tain était passée, de la maison de 
Tournon, dans celle des Lé vis Ventadour, par suite de la 
mort de Just-Louis de Tournon, tué au siège de Philisbourg, 
le 6 sept. 1644, sans laisser d'enfants de sa femme Françoise 
de Neufville de Villeroy. Il fut le dernier de sa maison, et sa 
fortune alla, avec substitutions, à sa grand*mère, Marguerite 
de Montmorency, duchesse de Ventadour (1). 

Cinquante ans plus tard (1694), les seigneuries de Tournon, 
Tain, Roussillon et autres lieux, passèrent aux Rohan, par 
le mariage de Geneviève-Anne de Lévis Ventadour avec 
Hercule Mériadec de Rohan, prince de Soubise. 

Enfin, au mois de janvier 1783, le maréchal de Soubise, 
petit-fils du précédent, se résolut à vendre la seigneurie de 
Tain. 



(2) ARCHIVES DE LA VILLE, GG, 84. 

Gertificat. — « Les chastelain, greffier et autres ofllciers du 
mandement de Theing ont rapporté au grelfe de la commission des 
nobles, les noms, surnoms et demeures de tous ceux qui se quaU- 
fient nobles dans ledit mandement, conformément aux ordonnances 
de Monseigneur Dugué, intendant en cette Province, du vingt- 
neuvième octobre, et douzième novembre passé. Fait à Grenoble, 

ce 5 mars 1667. 

Allard, commissaire subdélégué. » 

« Je certiffle que j'ay donné dix sols pour retirer le présent cer- 
tiincat du greffe de la commission des nobles. Ge 27 mars 1667. 

GiNouzE, capitaine châtelain. » 

(1) La branche actuellement existante des Tournon provient 
d'Alexandre de Tournon, fils naturel de Jacques de Tournon, céli> 
bataire, et d'Antoinette de Saint-Priest, mariée, et qui fut légitimé 
à Angers, au mois de février 1498. Gf. Rivoire de La Bâtie, Armo- 
riai de Dauphiné, 1867, art. Tournon. 
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Dès que ce projet fut connu, le Corps de ville estima qu*il 
y avait lieu de convoquer une assemblée générale de tous 
les notables payant au-dessus de 20 livres de tailles, et de 
proposer l'acquisition, par la communauté, de la seigneurie 
mise en vente. La délibération conclut à la prise en consi- 
dération du projet. Il y est dit que le maréchal de Soubise a 
toujours été d'une grande bonté, qu'il est chéri et regretté 
de tous. Mais, que sera son successeur ? On l'ignore, et, 
dans l'incertitude où l'on se trouve, il est de l'intérêt public 
que la communauté acquière elle-même la seigneurie. A cet 
effet, deux délégués sont chargés de se rendre à Tournon, 
« auprès de M. Salomon, agent général de Son Altesse, 
« chargé de recevoir les enchères » (1). Le 24 février, 
nouvelle délibération sur le même sujet. Plus que jamais on 
désire faire l'acquisition, et Charles Jourdan, premier éche- 
vin, reçoit mandat de la réaliser, si possible (2). Mais celui- 
ci ne put réussir, car le plus offrant et définitif acquéreur 
fut Jean- Antoine Mure de Larnage, fils de Claude-François 
Mure du Colombier (3). Dès le mois de mai 1783 il était en 



(1) Archives de la ville, BB, 8. — Registre des délibérations du 
11 avril 1768 au 18 mars 1783. Ce Registre ainsi que le suivant ne 
figurent pas dans VInventaire publié par A. Lacroix, archiviste de 
la Drôme. La raison en est que nous les avons retrouvés depuis, 
et, naturellement, nous les avons inventoriés avec la cote BB, 9 
et BB, 10, faisant suite aux cotes des Registres antérieurs. 

(2) Ibid. — « Nous avons autorisé M. Jourdan, premier échevin, 
à faire les démarches convenables, à emprunter, si besoin est, 
toutes les sommes nécessaires, au nom de la communauté, et faire 
toutes les enchères utiles, spécialement de couvrir de mille livres 
le prix actuellement offert de trente-six ou quarante mille livres, 
le tout toutes fois sous le bon plaisir de Monseigneur l'Intendant 
et du controlleur général, afin d'obtenir des lettres patentes à ce 
nécessaires. » 

(3) Ce dernier avait acheté, de Charles- Antoine de La Forest, 
comte de Divonne, la seigneurie de Larnage, dont il porta depuis 
le nom. Cf. A. de Gallier, Essai histor. sur la baronnie de Çlérieu, 
p. 254. 
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possession, et le 2 juin suivant il octroyait à Louis-Etienne 
Bergier, avocat en Parlement, l'office de lieutenant de juge 
de la ville, terre et seigneurie de Tain (1), en remplacement 
de Charles-Marcel Deloche, également avocat en Parle- 
ment, résidant à Tain, et qui avait été nommé par lettre du 
maréchal de Soubise, donnée à Paris, le 25 janvier 178t (2). 
Comme dans le passé, l'administration communale resta 
confiée à deux consuls dont le plus ancien était qualifié de 
premier consul. Leur élection se faisait le lundi de la Pen- 
tecôte, dans le cloître du prieuré, plus tard dans la maison 
consulaire, mais on n'en nommait qu'un chaque année, 
et voici comment on procédait : Dans une assemblée parti- 
culière préliminaire, le conseil, sur la proposition du consul 
sortant, choisissait trois des habitants jugés les plus capa- 
bles, et, dans l'assemblée générale qui suivait, on élisait, au 
scrutin, Tun des trois candidats proposés, qui devenait 
second consul. Pour bien comprendre ce mode d'élection, 
nous donnons en note le procès -verbal de celle de 1714 r3;. 

r 

(1) Collection de Gallier. 

(2) Archives de la ville, BB, 9. 

(3) Ibid., BB, 6. 

Assemblée particulière, — « Du lundy vingt-unième jour du mois 
de may, année mil sept cent quatorze, au lieu de Tein et dans la 
maison consulaire, sur les huit heures du matin, devant nous 
Jacques-Michel Barbier, juge dudit lieu, M' Jacques Ginouze 
Gallier, chastelain, estant absent. 

a A esté représenté par s' François Salanard, consul, que la 
coutume estant audit Tein de procéder à la nomination d'un consul, 
à chaque jour et fesle de lundy de Pentecostes. Pour y parvenir, 
il auroit requis les s" conseillers pour, de leur avis, estre proposé 
trois des habitants qu'on jugeroit les plus capables pour Tintérest 
de la communauté, et en estre ensuite éleu un par pluralité de 
voys, en rassemblée générale. Auquel effet estant icy présents 
S' Anthoine Pinet, conseiller, M' Barthélémy Chalamel, procureur 
d'office, S' Louis Lhostellier, péréquateur. 

« Après avoir mûrement examiné les habitants les plus capables 
pour estre proposés pour consuls, ont choisy les personnes de 
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Ils avaient la gérance des affaires de la communauté, la 
défense de ses intérêts, la conservation de ses immunités, 



Jean-Jacques Lhostellier, François Basson et Charles Ghorier ; 
desquels en sera nommé un, par pluralité des voyes, en l'assem- 
blée générale ; à quelles fins ledit s' consul la fera convoquer, aux 
formes ordinaires, à Theure de midi, en ce jour. Par quoy, nousdit 
juge avons octroyé actes... Salanard, consul, Pinet, Ghalamel, 
ledit Lhostellier s'étant retiré sans signer : Barbier, Deloghe. ù 

Assemblée générale. — « Du vingt-deuxième jour du mois de 
may, année mil sept cent quatorze au lieu de Tein et dans la mai- 
son consulaire, sur les neuf heures du matin, à l'issue de la messe, 
devant nous Jacques-Michel Barbier, juge dud. lieu. M* Jacques- 
Ginouse Gallier, chastelain, estant absent. 

« A comparu s' François Salanard, consul, lequel a remontré 
que la coutume estant audit Taing de procéder à l'élection d'un 
nouveau consul, aux festes de Pentecôte. Pour y parvenir, il auroit 
requis le conseil particulier de l'assemblée pour, de leur avis, 
estre proposé trois habitants qu'on jugeroit les plus capables pour 
pouvoir administrer ladite charge. Desquels un seroit choisy par 
pluralité de voys, en l'assemblée de ce jour, ayant esté trouvé à 
propos de proposer à cet effet S' Jean- Jacques Lhostellier, s' Fran- 
çois Besson et s' Gharles Ghorier, qu'ils soubstenoint tous capa- 
bles et solvables ; requérant à ce que les habitants icy présents 
ayent à donner leur suffrage sur celuy des trois qu'ils trouveront 
le plus capable pour l'utilité et profit de la communauté ; protes- 
tant de sa décharge et de tout ce que de droit, à défaut de ladite 
nomination. Jean- Jacques Lhostellier////, François Besson////, 
Gharles Ghorier////. 

« Par la pluralité des voys, il appert que s' Gharles Ghorier a 
esté nommé pour consul, lequel estant icy présent a accepté ladite 
charge ; et en conséquence, avons pris et receu de luy le serment 
en tel cas requis, levant la main, à la manière accoutumée ; 
moyenant lequel, a promis de bien et fidèlement gérer et admi- 
nistrer les affaires de la communauté, éviter son dommage et 
procurer son avantage en son possible. De quoy, avons octroyé 
actes, et de la nomination faite pour ses conseillers de notre per- 
sonne et de celle de M' M* François Bergier ; comme aussy avons 
donné actes de la rémission faite audit Ghorier par ledit s' Sala- 
nard d'une clef des archives et de quelques autres clefs des portes 
de la ville, dont il est chargé. » 
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le maniement des deniers publics et la police intérieure de 
la ville. Ils étaient assistés de six conseillers et de six nota- 
bles, et c'est parmi eux qu'on choisissait les consuls. Ainsi, 
deux consuls, six conseillers et six notables, tel était le 
Corps de ville, dont les réunions se tenaient chaque fois que 
l'exigeaient les besoins du pays. 

Lorsque les affaires semblaient être de grave consé- 
quence, Tun des consuls demandait la convocation des 
habitants en assemblée générale, et cette convocation se 
faisait par voie d'affiches et par le crieur public (1). Comme 
on mettait très peu d'empressement à s'y rendre, les consuls 
présentèrent une requête au bureau de l'Election de 
Valence, à l'effet d'obliger les principaux habitants à assis- 
ter aux assemblées, sous peine de cinq livres d'amendes. 
La requête fut favorablement accueillie, mais en abaissant 
l'amende à trois livres. Rien n'y fit, au contraire. Devant 
une pareille indifférence, Messieurs du Corps de ville 
présentèrent une nouvelle requête à l'intendant (30 novem- 
bre 1740), pour demander le remplacement des assemblées 
générales par quatorze conseillers , choisis parmi les plus 
probes et les plus experts, et qui constitueraient un conseil 
politique et assumeraient, avec eux, consuls, la responsabi- 
lité de l'administration communale (2). 



(t) Citons l'une de ces convocations (Archives de la ville, BB, 4). 

« De la part de Messieurs les consuls et officiers de la commu- 
nauté de Taing, il est enjoint à tous les habitants dudit lieu de se 
trouver demain huictième du courant à l'assemblée générale qui 
se tiendra dans le cloistre à l'issue de la messe paroissiale, pour 
délibérer sur les urgentes affaires de la communauté, à défault 
d'y comparoir, ils seront condamnés à l'amende, suivant Tordon- 
nance de la cour. Par moy Noël Vincent, officier royal immatriculé 
au Parlement de Dauphiné, le placard cy-dessus a esté affiché, lu 
et publié par tous les carrefours dudit lieu de Taing, et affiché à 
la porte de l'église. Vincent, officier royal. 

Contrôlé à Taing, ce 7 aoust 1677. Deloghe. » 

(2) Ibid., BB, S. 
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Un arrêt du Conseil d*Etat du 14 avril 1741 autorisa une 
assemblée des trois ordres de la communauté, avec mission 
de délibérer sur Tutilité de ce projet. L'assemblée vota son 
adoption, et cette décision fut approuvée par un autre 
arrêt du 30 août suivant, portant en substance ce qui suit : 
Le conseil comprendra quatorze membres renouvelables 
par moitié tous les deux ans, et leur nomination sera ensuite 
confirmée par le roi ou l'intendant. Celui-ci les nommera 
d'office dans le cas où les habitants ne pourraient s'en- 
tendre sur le choix des conseillers, comme aussi les habi- 
tants comptables à la communauté n'y seront admis qu'après 
reddition et apurement de leurs comptes. Les quatorze 
conseillers seront pris dans les trois ordres, mais il est 
expressément stipulé qu'il y aura « un artisan et un labou- 
reur ou vigneron ». Tous prêteront serment entre les mains 
du châtelain, qui continuera à présider les assemblées, 
sans qu'il puisse s'en tenir aucune qu'en sa présence, et, 
s'il était absent, par devant le juge de Tain ou son lieute- 
nant, et à leur défaut t par devant le plus gradué sur les 
lieux » (l). 



(1) Archives de la ville, BB, 8. 

Extrait des Registres du Conseil d'Etat. — « Vu par le roy étant 
en son conseil, Tarrét rendu en iceluy le 12 avril 1741, par lequel 
Sa Majesté, sans avoir égard à rordonnance du Parlement de 
Grenoble du 14 décembre précédent, ny à tout ce qui s'en est 
ensuivi, a ordonné qu'à la diligence des consuls de la communauté 
de Tain, il seroit convoqué une assemblée des trois ordres de 
ladite communauté, pour être délibéré en présence du s' intendant 
et commissaire départy en Dauphiné, ou de celuy quil. commettra 
à cet elTet, sur l'établissement d'un conseil politique pour la déli- 
bération rapportée au Conseil, avec l'avis du s' intendant et 
commissaire départy, être pourvu par Sa Majesté ce qu'il appar- 
tiendroit. Et cependant fait Sa Majesté défense, à peine de 
désobéissance, au châtelain, consuls et autres ofllciers de ladite 
communauté, de convoquer, jusques à ce qu'il en eut été autre- 
ment ordonné, des assemblées, sans la permission dudit s' inten^ 
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Le même jour, Louis XV en ordonnait Tentière exécu' 
tion : 



dant et commissaire départy ; l'ordonnance rendue, en conséquence, 
dudit arrêt, par ledit s' intendant le 14 may dernier, par laquelle 
il a commis le s' Ghaix, son subdélég^ué à Valence, pour autoriser 
l'assemblée des trois ordres de la communauté de Tain, dont la 
convocation était ordonnée par ledit arrêt ; la délibération prise, 
en conséquence, par ladite assemblée, autorisée par ledit s' Ghaix 
le 23 du même mois, par laquelle il a été arrêté unanimement, que 
rien n'étoit plus convenable au bon ordre et à l'administration des 
affaires communes que l'établissement d'un conseil politique de 
quatorze conseillers, dans le nombre desquels seront admis un 
artisan et un laboureur ou vigneron ; que du nombre de ces qua- 
torze conseillers, il y en auroit sept qui seroient changés au bout 
de deux ans, et successivement les autres sept, deux ans après ; 
de sorte que tous les deux ans, il y aura sept nouveaux conseillers ; 
et qu'à l'effet de faire ce remplacement, il seroit proposé des sujets 
trois mois auparavant, par une délibération, dont la liste seroit 
envoyée audit s' intendant pour en faire la nomination. Il a encore 
été arrêté par cette délibération que chaque année, le conseil 
politique proposeroit le nombre des sujets à l'ordinaire pour rem- 
placer les anciens consuls, peréquateurs, exacteurs des tailles et 
-auditeurs des comptes pour, dans une assemblée générale des 
habitants, être procédé au choix de ceux qui rempliront lesdites 
places. 

« Vu aussi l'avis du s' Berthier de Sauvigny» intendant et 
commissaire départy en Dauphiné ; ouï le rapport du s** Ory, 
conseiller d'JBtat ordinaire au conseil royal, controlleur général des 
finances : Sa Majesté étant en son Gonseil, a homologué et homo- 
logue la délibération prise dans l'assemblée des trois ordres de 
la ville de Tain le 23 may dernier, laquelle sera exécutée, selon 
sa forme et teneur. En conséquence, ordonne Sa Majesté que le 
conseil politique de ladite ville sera et demeurera étably et com- 
posé de quatorze conseillers, dont sept seront changés au bout de 
deux ans et les sept autres, deux ans après ; et ainsi successive- 
ment à l'avenir, sans qu'ils puissent être continués, sous quelque 
prétexte que ce soit. Et quant à ce qui concerne l'élection des 
consuls, officiers, peréquateurs, exacteurs des tailles et auditeurs 
des comptes, veut Sa Majesté que, conformément à ladite délibé- 
ration, le conseil politique propose chaque année à l'assemblée 
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« Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, 
« Dauphin de Viennois, Comte de Valentinois et Diois, à 
a notre amé et féal conseiller en nos conseils, le s' Intendant 
« et Commissaire départy pour Texécution de nos ordres en 



générale de ladite communauté, des sujets convenables pour rem- 
plir lesdites places, pour être lesdits consuls et autres officiers 
choisis par ladite assemblée générale; et que, pour parvenir à 
l'élection des quatorze conseillers qui doivent composer le conseil 
politique, ladite communauté s'assemblera de nouveau pour élire 
quatorze personnes, dont la nomination sera ensuite confirmée par 
Sa Majesté ou par le s' intendant et commissaire départy pour 
l'exécution de ses ordres, dans la province de Dauphiné ; qui les 
nommera d'office, en cas que la communauté ne puisse se concilier 
sur le choix des sujets qui doivent former ledit conseil politique. 
Ce qui sera ainsi pratiqué à l'avenir pour l'élection des sept con- 
seillers, à la place de ceux qui doivent sortir de charge, après 
deux années d'exercice, sans que les habitants comptables à la 
communauté puissent y être admis, qu'après la reddition et apure- 
ment de leurs comptes. Ordonne Sa Majesté que lesdits quatorze 
conseillers prêteront serment entre les mains du châtelain de la 
ville de Tain, qui continuera de présider dans les assemblées, et 
de les autoriser, à la manière accoutumée, sans qu'il en puisse 
être tenu aucune qu'en sa présence, et dans l'hôtel de ville, ou, 
en son absence, par devant le juge de Tain ou son lieutenant, et 
à leur défaut, par devant le plus ancien gradué sur les lieux. A 
défaut de quoi, lorsque les consuls de ladite ville convoqueront 
lesdites assemblées, suivant Tusage, ils feront avertir ledit châte- 
lain ou celui qui le représentera, en son absence, par le secrétaire 
greffier de l'hôtel de ville. Ordonne en outre Sa Majesté que le 
procureur fiscal du seigneur de Tain pourra adcister auxdites 
assemblées, et y faire toutes les réquisitions qu'il jugera convenir 
pour le bien public et celuy de la communauté. Enjoint Sa Majesté 
audit S' intendant et commissaire départy en Dauphiné de tenir la 
main à l'exécution du présent arrêt, nonobstant toutes oppositions 
et autres empeschements quelconques, dont, si aucuns intervien- 
nent, Sa Majesté s'est réservé la connaissance et à son conseil, 
^celle interdisant à toutes ses cours et autres juges. Fait au conseil 
d'Etat du roy. Sa Majesté y étanf, tenu à Versailles le 30 août 
1741. Signé De Breteuil. » 
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« uotre province de Dauphiné, salut. Nous vous mandons 
a et enjoignons par ces présentes signées de nous, de tenir 
c la main à Texécution de l'arrêt y attaché, sous le contre- 
« scel de notre chancellerie, cejourd*huy donné en notre 
« Conseil d'Estat, nous y étant, pour les causes y conte- 
« nues ; mandons au premier notre huissier ou sergent sur 
« ce requis, de faire pour Tentière exécution dudit arrêt, 
« tous actes et exploits nécessaires, sans autre permission ; 
« car tel est notre plaisir. Donné à Versailles le 30^ jour 
« d'aoust. Tan de grâce 1741, et de notre règne le 26*. 

Louis. 

« Par le Roy Dauphin. De Breteuil. 

« Pour copie. Bertier de Sauvigny » (1). 

Nanti de ces pièces, l'intendant, Bertier de Sauvigny, les 
fit tenir au capitaine châtelain, Claude-François Mure, avec 
autorisation de convoquer une assemblée générale où 
seraient élus les membres du conseil (2). 

Cette assemblée se tint à la date fixée (3), et, après lec- 
ture des pièces en Tespèce, on procéda à Télection des 
quatorze conseillers. Furent élus : noble Henry d'Urre , 
M. M* Etienne Deloche, avocat, M. M* Joseph Barbier de 



(1] Ibid., BB, 8. 

(2) Ibid., BB, 8. — Louis-Jean Bertier de Sauvigny, chevalier, 
conseiller du roy en ses conseils, maître des requêtes ordinaire en 
son hôtel, intendant de justice, police et finances en Dauphiné, 
vu le présent arrêt, nous oi*donnons qu'il sera exécuté, suivant 
sa forme et teneur; et en conséquence, nous permettons aux 
consuls et officiers de la communauté de Taing^ de convoquer une 
assemblée générale le 8" du présent mois d'octobre, pour procéder 
à l'élection des quatorze conseillers qui doivent composer le conseil 
politique, suivant qu'il est prescrit par ledit arrêt, pour être par 
nous confirmés, s'il y échet. — Fait à Grenoble, le f octobre 1741. 

Bertier de Sauvigny. 

(3) Ibid., BB, 8. 
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Gallier, aussi avocat, s"" Louis Chalamel, bourgeois, s"" Louis 
Belin, bourgeois, s' Jacques Seguin, bourgeois, s' François 
Finet, maître chirurgien juré, s' Simon Lolive, marchand, 
s' Frachisse Bazille, Denis Deloche, ménager, Paul Sala- 
nard, ménager, Etienne Paturel, voiturier sur le Rhône, 
Joseph Biguet et Jean Rozeron, laboureurs (1). 

Si Ton s'était flatté de remédier, par le fonctionnement 
de ce conseil, à l'indifférence des habitants à se rendre aux 
assemblées générales, on ne tarda pas à s'apercevoir que le 
remède était sans effet, car plusieurs des membres du conseil 
ne mirent aucun empressement à assister aux réunions. 
Dans la délibération du 18 mars 1783, il est représenté que 
« nombre de personnes qui ont accepté des places dans le 
« corps de ville, n'y paraissent jamais. Il est cependant 
« essentiel que tous les membres de l'administration soient 
« exacts à se réunir pour mieux défendre les intérêts de la 
a communauté » (2). Le secrétaire-greffier les préviendra, 
et, s'ils continuent à ne pas venir aux séances, ils seront 
priés de donner leur démission. 

Nous venons de mentionner le secrétaire- greffier. Cette 
charge avait été créée par arrêt du mois de mai 1634, et, 
comme le nom l'indique, celui qui en était pourvu devait 
rédiger les procès-verbaux des séances du Corps de ville. 

A Tain, nous trouvons ces fonctions exercées, en 1651, 
par Antoine Mure, qui avait été consul vingt ans aupara- 
vant (1631) (3). 

Une autre création, et bien plus importante, fut celle 
d'un maire, à la nomination du roi (1690). C'était tout à la 
fois une mesure fiscale et une extension du pouvoir royal. 
Les maires furent d'abord nommés à vie, et celui de Tain 



(1) Ibid. 

(2) Ibid.j BB, 9. 

(3) Ibid., GG, 82. 
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est qualifié de perpétuel. Mais, comme on voulait tirer de 
la veute de ces charges le plus de ressources financières 
possibles, une ordonnance déclara que les maires seraient 
alternatifs, triennaux et même mi-triennaux (1). 

Antoine Mure, fils du secrétaire-greffier, fut pourvu du 
titre de maire perpétuel, au mois de janvier 1693, et installé 
dans ses fonctions au mois d*août suivant (2). Il mourut en 
1712. 

Par acte du 1 1 juillet de la même année, sa veuve et héri- 
tière, Marie Eynaud, fit donation de cette charge à son fils, 
Jean-Ântoine Mure, (3). Des lettres patentes de 1714 le 
confirmèrent dans ses fonctions (4), « pour en jouir aux 
a gages de 1 80 livres, dont sera fait fond sur les revenus et 
« octrois de la ville de Tein » (5). 

Mais les affaires de Jean-Antoine Mure le retenant à 
Paris, car il était avocat au Parlement de cette ville, il ne 
put de quelque temps se faire installer, de sorte que les 
premières lettres de provisions étant « surannées », il en 



(1) Ibid., BB, 7. 

(2) Archives de la ville, BB, 5. 

(3) Ibid., BB, 7. — Jean-Antoine Mure était né en 1678. 

« Louis, par la grâce de Dieu (etc.), sçavoir faisons que, pour 
certaine confiance en la personne de nostre cher et amé Jean- 
Anthoine Mure, et de ses suffisance, loyauté, prodhomie, capacité, 
expérience et fidélité, affection à notre service, nous luy avons, 
pour ces causes et autres, donné et octroyé, donnons et octroyons, 
par ces présentes, l'offlce de nostre conseiller et maire du lieu et 
communauté de Taing, généralité de Grenoble, dont il nous a payé 
le droit de survivance, en exécution de nostre édit du mois de 
décembre 1709, que tenoit et exerçoit feu Anthoine Mure, son père ; 
après le décès duquel, Marie Eynaud, sa veuve et héritière, auroit 
fait donation dudit ofHce, ainsi que des autres biens de la succes- 
sion dudit défunt audit Anthoine Mure, son fils, par acte du 
11* juillet 1712. » 

(4) Ibid. 

(5) Ibid. — Généralité de Grenoble. Election de Valence. Quit- 
tance de finances (26 juillet 1723). 
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demanda et obtint d'autres, en date du 17 juillet 1721, qui 
remédiaient à la « surannation » des précédentes (1;. 

Pour la finance de sa nomination de conseiller du roi, 
maire de Tain, il dut payer 9,900 livres (2). 

Comme les fonctions de maire pouvaient parfois aller à 
rencontre des droits et prérogatives du capitaine châtelain, 
un arrêt du 9 octobre 1725 sauvegarda la situation de ce 
dernier qui était alors Jacques Ginouze de Gallier, lequel 
fut maintenu dans toute la juridiction afférente à sa charge, 
telle qu'il Texerçait avant la création des maires (3j. Â sa 



(1) Ibid. — « Louis, par la grâce de Dieu (etc.). — Nostre cher 
et bien amé Jean-Anthoine Mure nous a fait représenter qu'il a 
esté pourveu, par nos lettres du trentième octobre 1714, de rofflce 
de nostre conseiller maire du lieu et communauté de Tein, géné- 
ralité de Grenoble, mais que ses affaires l'ayant retenu en nostre 
ville de Paris, il n'a pu encore se faire recevoir audit office ; en 
sorte que les provisions qui luy en ont esté accordées se trouvent 
aujourd'huy surannées, et qu'il a besoin de nos lettres de relief de 
surannation, qu'il nous a très humblement fait supplier de luy 
accorder. A ces causes, voulant favorablement traiter ledit Mure, 
nous vous mandons et enjoignons par ces présentes. que, lorsqu'il 
vous présentera nosdites lettres de provisions dudit office de nostre 
conseiller maire du lieu et communauté de Tein, Généralité de 
Grenoble, expédiées en son nom le 30 octobre 1714, vous ayez à le 
recevoir, sans vous arrester à la surannation de la date des dites 
lettres de provisions que nous ne voulons nuire ni préjudicier 
audit Mure, et dont nous l'avons relevé et dispensé, relevons et 
dispensons par ces présentes, nonobstant toutes choses à ce con- 
traires. Car tel est nostre plaisir. Donné à Paris le 17* jour de juillet 

1721 et de nostre règne le 6-«. 

« Louis. 

a Par le Roy Dauphin en son Conseil. 

« Fanisson (?). 

Enregistré au greffe civil de la Cour de Parlement, Aydes et 
Finances du Dauphiné« ensuite de son arrest de ce jour 1*' sep- 
tembre 1721. 

« AnG LANCIER ». 

(2) Ibid. 

(3) Archives de la ville, BB, 8. 
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mort; (1), ce même office fut concédé par le prince de Rohan 
Soubise, seigneur de Tain, à Claude-François Mure (décem- 
bre 1733), frère du maire (2). 

C'est ce même prince de Rohan qui accorda au maire et 
aux consuls de Tain le droit de porter des chaperons, selon 
l'usage des autres villes, et de se faire précéder par des 
valets aux armes des Rohan (3). Mais il n'y eut qu'un valet 
de ville auquel il était alloué cinquante livres de gages. On 
lui fournissait un habit de drap, qu'il ne pouvait porter que 
lorsque le conseil « était en fonctions », et un manteau « sur 
« lequel sont les armes de la Ville » (4). 

Cependant, le corps de ville allait être l'objet d'une nou- 
velle et grave modification. Un édit du 12 mai 1766 statuant 
sur le mode de constitution et de fonctionnement de l'admi- 



(1) Jacques Ginouze de GaUier, né à Tain en 1684 et y décédé en 
1733, avait épousé, en 1710, Marie Barbier, fille de Mathieu Barbier, 
avocat, et de Magdeleine des Rioux, dont neuf enfants. L'aîné des 
fils, Pierre-Joseph Ginouze de Gallier-Barbier, né en 1718 et décédé 
en 1769, épousa Marie Boutaud de Tournon. Il fut avocat en Parle- 
ment, chevalier au Bureau des finances de la Généralité de Gre- 
noble, et l'exercice de cette charge qui lui valut, des lettres de 
noblesse insérées après sa mort (1769) dan:» le Registre des déli- 
bérations de l'hôtel-de-ville de Tain de 1768 à 1783, côté BB, 9. 

(2) Ibid., BB, 6. — Claude-François Mure était dans le même cas 
d'anoblissement que Pierre-Joseph Ginouze de Gallier-Barbier. 
Bien que le Registre des délibérations de 1750 à 1768, qui doit 
contenir ses lettres d'anoblissement n'existe plus aujourd'hui, il 
est du moins permis de constater, par les Registres antérieurs que 
ces lettres n'avaient pas encore été concédées. 

(3) Ibid., BB, 6. 

(4) Ibid., BB, 8. — C'est la première fois qu'il est fait mention 
des armes dé la ville. Nous croyons qu'elles ne sont pas antérieures 
à l'ordonnance relative aux armoiries de 1760, et probablement 
étaient-elles celles du Dauphiné, en souvenir, sans doute, du 
mariage de Charles V à Tain. En tous cas, la ville en a d'iden- 
tiques aujourd'hui, avec une devise inacceptable, philologiquement 
et héraldiquement parlant : Arma urbis Thini (sic). 
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nistration communale, établit à Tain Téchevinage, en d'au- 
tres termes, les deux consuls furent remplacés par deux éche* 
vins (1). Leurs attributions, en tout semblables à celles des 
consuls, s'exerçaient pendant deux années consécutives, en 
suite de leur élection qui se faisait de la manière suivante : 
chaque année dans la réunion qui précédait celle du lundi de 
la Pentecôte, l'échevin sortant prévenait ses collègues qu'il 
était au terme de son mandat et qu'il y avait lieu de le rem- 
placer. Le lundi de la Pentecôte, les deux échevins avec 
les conseillers et les notables étant réunis, élisaient, par 
voie de scrutin l'un des notables ou des conseillers, de telle 
sorte que le nouvel élu était dit second échevin, et que le 
second d'avant devenait le premier. 

Cet Ëdit, et le Règlement qui l'interprétait, constituent 
des documents de première importance pour l'histoire de 
l'administration communale en France. Trois articles du 
Règlement étaient applicables à Tain, où ils furent mis à 
exécution. Les voici : 

« Art. lu. — Dans les villes et bourgs où se trouvent deux 
mille habitants et plus, jusqu'à 4,500, les corps de ville ou 
communautés seront composés d'un maire, de deux éche- 
vins, de quatre conseillers, d'un syndic receveur et d'un 
secrétaire greffier. 

« ART. LUI. — Les assemblées des notables dans lesdites 
villes et bourgs, seront composées du maire, de deux éche- 
vins, de quatre conseillers de ville et de dix notables, les- 
quels notables seront choisis, savoir : un dans l'ordre ecclé- 



(1) Edit du Roi donné à Versailles au mois de mai Î766, conte- 
nant règlement pour l'administration des villes et principaux 
bourgs du Royaume. Registre au Parlement, 

A Grenoble, chez la veuve d'André Giroud, 1763. — In-4o de 21 pp. 

Déclaration du Roi, donnée à Versailles^ le Î2* du mois de mai 
1766, contenant Règlement pour l'exécution de VEdit du présent 
mois de mai. Registre au Parlement. 

A Grenoble, chez la veuve d'André Giroud, 1768. — In-4» de 25 pp. 
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siastiqae, un parmi les nobles et officiers militaires, on dans 
les différentes juridictions du lieu, deux parmi les commen- 
saux de notre maison, avocats, médecins, boui^eois, vivant 
noblement, un dans les communautés de notaires et procu- 
reurs, deux parmi les c-ommerçants en gros et marchands 
ayant boutique ouverte, les chirurgiens et autres exerçant 
les arts libéraux, et deux parmi les laboureurs, vignerons 
et artisans. 

« Art. liv. — Ledit maire exercera ses fonctions pendant 
trois ans, lesdits échevins pendant deux ans, et les conseil- 
lers de ville pendant quatre ans, en telle sorte, néanmoins, 
qu*il soit procédé chaque année à l'élection d'un échevin 
(sans toutefois qu'il soit nécessaire que parmi les échevins 
desdites villes, il y ait un gradué) et d'un conseiUer, et tous 
les trois ans seulement à l'élection des trois sujets qui nous 
seront présentés pour remplir les fonctions de maire, ainsi 
qu'il est porté par les articles 3, 4 et 5 ci-dessus, et seront 
au surplus exécutées dans lesdites villes et bourgs, les 
dispositions contenues aux quarante-huit premiers articles 
de notre présente déclaration, en ce qui n'y est point dérogé 
par le présent article et les deux précédents. » A côté du corps 
de ville ainsi constitué, avec un maire, qui est parfois premier 
échevin, nous trouvons un capitaine châtelain, un juge, un 
lieutenant de juge, un huissier, plusieurs avocats et notaires, 
un procureur fiscal de la ville, terre et seigneurie de Tain, un 
receveur des postes, un maître d'école, un garde fruits on 
garde champêtre, et un pradier, chargé de Farrosage des 
prairies. Tous les rouages de cette petite administration locale 
vivent en assez bonne intelligence et fonctionnent avec sa- 
gesse et dévouement, ainsi que l'attestent les Registres des 
délibérations communales, où se reflète, non sans sincérité, la 
vie publique de ceux qui détiennent et exercent une partie du 
pouvoir, si minime soit-elle. A tout prendre, du premier au 
dernier, ce sont d'honnêtes gens, tout à leurs devoirs, et 
pour lesquels le bien du pays est la principale préoccupation. 
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Ce n'est pas leur faute si la machine gouvernementale se 
fait parfois rudement sentir, c'est le régime social qui le com- 
porte ainsi, et tous leurs efforts tendent alors à l'adoucir 
un peu. On ne saurait croire jusqu'à quel point, consuls et 
échevins savent se dépenser pour parer aux difficultés et 
aux misères de toutes sortes qui viennent éprouver la popu- 
lation. C'est le Rhône avec ses « débordements », c'est la 
route avec ses réparations, et le passage de grands person- 
nages ; c'est la grêle avec les « sérpilières », deux calamités 
pour les vignes ; /î'est le fameux hiver de 1 709 ; c'est la 
peste en 1628 et 1720; c'est un interminable et légendaire 
procès ; c'est l'enlèvement du taurobole ; ce sont les affaires 
litigieuses avec le prieuré ; enfin, ce sont les charges publi- 
ques qui vont sans cesse en augmentant, exactement comme 
aujourd'hui. 

Dans un chapitre spécial nous parlerons de la paroisse, 
du Rhône, de la route, des voyageurs célèbres et du vin de 
l'Hermitage. Pour le moment, disons un mot de la peste, de 
l'hiver, du taurobole, du procès et des impôts. Après tout, 
ce sera encore là un moyen de bien pénétrer dans la vie 
vraiment vécue par nos ancêtres. 

Ce fut dans l'été de 1628 que la peste fit son apparition à 
Tain, et elle sévit avec une telle intensité qu'elle emporta 
une partie de la population. Le prieur-curé avec ses reli- 
gieux, les consuls, le capitaine châtelain, Tadministrateur 
de l'hôpital, les membres du conseil de santé, furent d'un 
dévouement admirable auprès des pestiférés. 

Les comptes consulaires pour 1629, arrêtés l'année sui- 
vante, donnent ces détails : 

« Il plut à Dieu de visiter ladite communauté par maladie 
« contagieuse, pendant laquelle, le 11 mars 1629, il arriva 
« à Taing une recrue du régiment de Picardie commandée 
a par Monsieur de Miramont, en nombre de mille soldats ; 
« la plus grande partie desquels estoient aussy pestiférés. 
« Et outre l'augmentation dudit mal, firent de grands 

2* SÉRIE. XXXVIII* VOLUME. — I9O4. 24 
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« ravages, et leur convint faire quarantaine avant qu'abor- 
« der Tarmée de Sa Majesté (1). » Il s'agit ici de Tarmée 
qui opérait contre les protestants révoltés, et assiégeait la 
ville de Privas, prise le 27 mai 1629. 

Dans une requête à Tarchevéque de Vienne, en date du 
mois de mars 1670, à Teffet d'obtenir un vicaire pour la 
paroisse, il est dit que dom Courtet, étant curé à Tépoque 
de la peste, donna véritablement sa vie pour ses paroissiens. 
Il put néanmoins échapper à la mort, mais un grand nombre 
d'habitants succombèrent, tellement que « la ville resta 
« presque déserte » f2). 

En une si douloureuse circonstance, les sentiments reli- 
gieux de la population se manifestèrent avec éclat, et, pour 
obtenir de Dieu la cessation du fléau, les consuls, à la 
demande de tous, s'engagèrent par un vœu public, au nom 
de la ville, à faire célébrer chaque année une messe solen- 
nelle d'actions de grâces, pour les frais de laquelle une 
somme de 12 livres 17 sols était payée au curé de Tain (3). 

La ville avait passé par la plus terrible épreuve, et le 
contre-coup s'en faisait encore ressentir trois ans après. 
Aussi, en 1632, les consuls adressent une requête « à Nos 
« Seigneurs des Comptes », leur demandant un dégrèvement 
« d'impôts. Voici, disent-ils, le plus grand mal et oppres- 
« sion que souffre la communauté, à la descente de l'armée 
« de sa Majesté, en dernier lieu, en Languedoc ; comme 
« il se voit par les ordres et certificats, ladite communauté 
« auroit logé, depuis le 23« juin 1632 jusques au 28"" septembre 
« de la mesme année, qui sont trois mois. 16 compagnies de 
« chevaux légers, plus 400 chevaux conduisant l'artillerie, 
« munitions et autres choses, les mousquetaires du roy, en 
« nombre de cent, outre leurs équipages et valets, suisses. 



(1) Archives de la ville, DD, 1. 

(2) Collection de Gallier. 

(3) Archives de la ville, DD, 1. 
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« et trois régimônts dont les chefs seroient icy nommés, si 
« besoin estoit, pour avoir en main lesdits ordres et certi- 
« ficats des logements^ en vérité desquels la communauté a 
« dressé des parcelles, recouru aux taxes par devant 
« MM. les trésoriers, dont ils n*ont pas seulement pu tirer 
« leurs despans ; attendu les compensations des commu- 
a nautés, qu'il a fallu faire ; et en dernier lieu, la surséance 
« de sa Majesté ; tellement que la pauvre communauté dudit 
« Taing n'a aujourd'hui autre espoir qu'en vous nos dits 
• seigneurs, pour estre conservée après la perte de leurs 
« moyens, et ce qui leur reste d'ancienne habitation et de 
« leur terroir. Mesme qu'à l'occasion de tout ce que dessus 
« a esté représenté, et causant la pauvreté, misère et 
« impuissance des habitants, la plupart desquels ont esté 
« contraints sur le point de quitter et abandonner leurs 
« maisons, n'ayant du pain à manger » (1). 

La Chambre des Comptes fit droit à une si juste demande 
en accordant un dégrèvement de 540 livres (2). 

Quant à la peste de 1720, ont sait combien elle fut désas* 
treuse à Marseille et en Provence. Le fléau remonta la 
vallée du Rhône, et, pour se préserver autant que possible, 
les consuls décidèrent que les portes de la ville seraient 
exactement fermées et gardées par une milice bourgeoise 
organisée à cet effet (3). 

Là encore, et à plus d'un siècle de distance, la même 
épreuve avait inspiré le même dévouement, et la foi chré- 
tienne se traduisit encore par un acte de piété, le renou- 
vellement du vœu de la ville (4). N'est-ce pas le plus bel 
éloge qu'on puisse faire d'une population et de ses manda- 
taires ? 



(1) IBID. 

(2) Ibid., BB, 6. 

(3) BB, 6. — Cette milice bourgeoise continua à fonctionner Jus- 
qu'à la Révolution. 

(4) Ibid. 
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Une autre calamité qui, pour être dune nature différente, 
n*en eut pas moins les plus fâcheuses conséquences, fut 
rhiver, le grand hiver, de 1708-1709. 11 faut lire dans un 
historien, d^une rare compétence pour tout ce qui concerne 
TAncien Régime, l'étude si instructive où il a fait connaître, 
sous tous ses aspects, cette terrible épreuve qui s*abattit sur 
la France et sur l'Europe entière (1). 

A Tain, comme ailleurs, la rigueur du froid fut excessive 
et d'une durée de plus d'un mois sans relâche aucune. Les 
vignes, les arbres, surtout les noyers et les mûriers, ne 
purent résister; les blés furent perdus, et au printemps de 
1709, la ruine était complète, et, avec la ruine, la disette et 
la famine. La détresse était grande, et le Corps de ville 
décida . en assemblée générale , que des commissaires 
seraient choisis pour faire une enquête motivée sur la situa- 
tion du pays, et que cette enquête serait portée à Grenoble 
et remise à l'intendant par Jacques-Michel Barbier, juge, et 
Jean-François Courteville, notaire, à' l'effet d'obtenir, pour 
la communauté de Tain, une diminution de tailles et les 
moyens de se procurer du blé. Les détails fourbis par les 
enquêteurs sont navrants au possible : 

« Du vingt neufvième avril, année mil sept cent neuf, 
« nous, Ânthoine Ginouze Gallier, advocat en la cour, 
« chastelain du lieu de Tein, ensuite de l'assemblée des 
« habitants dudit lieu, et délibération par eux prise du jour 
« d'hyer, estant accompagnés des sieurs Louis Lhostellier, 
« M* Barthélémy Chalamel, Paul Chirouze, Anthoine Se- 
a gain et Claude Deloche, experts nommés en ladite assem- 
« blée, nous nous sommes transportés dans tout le territoire 
« dudit Tein, pour scavoir Testât des bleds et arbres qui y 
« sont complantés, pour en faire une description, pour icelle 

(1) A. DE BoisLisLE, Le grand hiver et la disette de 1709, dans 
Revue des questions historiques, T. LXXIII, 1903, p. 442-S09, 
T. LXXIV, 1903, p. 486-542. 
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« estre rapportée à monseigaeur T Intendant. Et après une 

« exacte perquisition, avec lesdits susnommés, sur les 

« motifs du comparant, du sieur Barbier consul de la susdite 

'« assemblée, ont rapporté, moyennant serment par eux 

« preste, à la manière accoutumée, que la plaine duditTein, 

« se trouvant fort resserrée, ne contenant qu'environ trois 

« cents sestérées labourables, il y en a au moins les deux 

« tiers qui avoit esté ensemencés de froment ou mescle, 

« que tout ledit bled est mort, sans espoir de retirer aucunes 

« semences. Seulement dans quelques terres pierreuses et 

« sabloneuses, il y a quelques plantes de seigle : tout quoy 

« ne saurait produire dix sestiers de bled. De mesme ont 

« rapporté que dans la plus grande partie des terres qui 

« avoint esté semées de bled, il n'est sorti qu'une méchante 

« avoine qui a gâté le bled. Estiment que pour la faire périr, 

« il ne faudroit resemer lesdites terres, mais les faire 

« labourer dans le temps que ladite avoine auroit bien poussé, 

« et qu'autrement si on y sème, ladite avoine surmontera le 

^ grain qu*on y pourra semer, et gâtera entièrement la 

« récolte de Tannée prochaine. 

« De plus, nous ont rapporté que la plaine dudit Tein 

« n'est complantée que de noyers, y ayant très peu de meu- 

« riers et autres arbres de fruit; que tous les gros noyers de 

« ladite plaine sont morts ; en sorte qu'on n'auroit comme 

« point d'huile. 

« Et après avoir visité le vignoble, lesdits experts nous 
» ont dit que les vignes dans le coteau ont souffert, il y en 
« a une partie de mortes ,- et celles du plat pays sont très 
« endommagées et presque toutes mortes; de manière que 
« lesdits habitants, san.s secours, ne sont pas en estât de 
« pouvoir subsister, encore moins payer aucunes charges. 
« Estiment que s'il n'est fourni, auxdits habitants, des 
« semences pour l'année prochaine, ils ne seront point en 
« estât de pouvoir resemer. La rareté et cherté des menus 
« grains estant extraordinaires, a fait que partie des habi- 
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« tants a abandonné ses terres à ceux qai les veulent semer. 
« Le peu qu'il y en a de semé n'estant pas suffisant pour 
« faire subsister les habitants quatre mois. 

« De plus, nous ont raporté que le bétail qu'il y avoitdans 
« ledit lieu est presque tout mort la présente année. Et 
€ finalement qu'il paroit y avoir une très modique récolte de 
« foin : la sole du pré ou pelouse estant presque toute morte, 
« surtout aux endroits où l'eau a passé pendant l'hiver. 
« Voilà tout ce que lesdits sieurs experts nous ont rap- 
« porté, et assuré de nouveau, en général et en particu- 
« lier, le présent contenir vrai » (1). 

En présence d'une telle situation l'intendant fit répondre 
qu'une décharge de 700 livres, aux rôles des tailles, serait 
accordée à la communauté, et que, pour l'acquisition du blé, 
un arrêt du Parlement, du 26 avril 1709, portant injonction 
aux recteurs et administrateurs des hôpitaux, de prêter le 
reliquat de leurs revenus pour subvenir aux pressantes 
nécessités des pauvres, les administrateurs de l'hôpital de 
Tain eussent à se conformer à cet arrêt. 

Le 23 juin suivant, dans une assemblée générale, il fut 
rendu compte de l'état des choses. Deux cents setiers de 
blé avaient été achetés et distribués aux pauvres, à raison 
« d'un sestier de blé en pain par sepmaine b (2). Il convient 



{\) Archives de la ville. BB, 6. 

(2) Ibid. — « Assemblée générale du dimanche vingt-troisième 
juin, année mil sept cent neuf, au lieu de Tein, dans la maison 
consulaire, à Tissue de la messe, devant nous Anthoine Ginoaze 
Galller, advocat en la conr, chastelain dudit lieu, escripvant Glande 
Deloche, secrétaire. 

« A esté représanté par sieur Loois Deloche, consul moderne, 
que la disète du bled se treuvant extraordinaire audit Tein, obligea 
le sieur Barbier cy-devant consul, de convoquer une assemblée le 
vingt huitième avril dernier pour treuver quelques moyens pour 
avoir du bled et soulager les habitants et pourvoir aux nécessités 
des pauvres ; en laqueUe il fut délibéré qu*on prioit M. M* Jacques- 
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de dire que, dans le pays, le setier équivalait à 84 litres. Ces 
secours temporaires permirent d'attendre des jours meilleurs, 



Michel Barbier juge et sieur Jean-François Courteville de se 
transporter en la ville de Grenoble, pour tâcher d'avoir des bleds, 
ainsi que Tavoit promis Monseigrneur l'Intendant, par sa lettre en 
réponce de celles à luy escriptes par les sieurs ofllciers et pour 
faire le fonds des achaps. Fut aussi délibéré qu'on emprunteroit 
les sommes nécéssàYres de quelque marchand, soubs obligation de 
trois ou quatre particuliers ; attendu que les habitants n*estoinct 
pas en estât de donner d'argent Ce qui auroit esté fait et ensuite 
Tachapt de deux cents sestiers de bled. Lequel fût conduit audi) 
lieu et distribué aux habitants qui en avoient besoin, surtout aux 
pauvres, ensuite de l'arrest de la cour du 26 avril dernier, portant 
injonction aux sieurs recteurs et administrateurs des revenus des 
hôpitaux, d'en prester le relicat, pour estre employé à la subsis- 
tance des pauvres, sur la réquisition faite à M. le chastelain 
cy-devant administrateur de Thospital de rendre compte de son 
administration. 11 auroit fait, et auroit esté chargé, à la forme dudit 
arrest. de tous les arrérages des revenus dudit hospital, pendant 
sa tenue. En sorte qu'il seroit resté débiteur de la somme de sept 
cent septante trois Uvres quatorze sols sept deniers. Ce qui ayant 
esté représanté en l'assemblée du second du courant, et la néces- 
sité qu'il y avoit de secourir les pauvres, il fût délibéré qu'il seroit 
fait un roolle desdits pauvres, auxquels seroit donné un sestier de 
bled en pain par sepmaine, quantité jugée nécessaire pour leur 
subsistance. Gomme aussy, à l'égard des habitants quy auroient 
du bien et n'auroient pas d'argent, qu'il leur seroit donné du bled 
à crédit. Et pour faire le fonds pour payer ledit bled, qu'on se ser- 
viroit de ladite somme deube par ledit sieur Ginouze-Gallier, 
provenant des arrérages des revenus dudit hospital. Ensuite de 
quoy lesdits sieurs officiers se seroient assemblés et fait estât des 
pauvres, auxquels on distribueroit ledit sestier de bled en pain 
par sepmaine, ce qui leur suffiroit, joint à l'aumosne de la vingt 
quatrième et autres particuliers. Et à l'égard des autres habitants 
qui demandoient du bled à crédit, ils furent convoqués, et en fut 
donné à vingt-six. Lesquels s'obligèrent du prix au profit dudit 
hospital. En sorte que lesdits habitants et pauvres se trouvèrent 
suffisamment soulagés, sans estre nécessaire de faire aucun roolle 
sur les habitants aisés, à ce sujet ; lesdits revenus de l'hospital 
estant suffisants ». 
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d*âutant que les années suivantes furent marquées par une 
abondante récolte en vin, la principale ressource des 
habitants. 

Le territoire de Tain ne comportait guère de grande cul- 
ture. Avec le coteau de l'Hermitage et ses ramifications, 
il y avait la plaine d'une contenance d'environ trois cents 
sétérées, disent les anciens parcellaires et cadastres, et là, 
on cultivait du blé, du seigle, de l'avoine, là encore se trou- 
vaient des prairies arrosées par une petite rivière, la Bou- 
terne, que nous avons déjà vu mentionnée dès le x* siècle. 
Â Tépoque ou nous sommes parvenu, elle allait donner lieu 
à un interminable et légendaire procès entre la communauté 
de Tain et le seigneur de Mercurol. La terre de Mercurol 
dont l'histoire a été retracée par un juge compétent (1), a 
passé, en diverses mains. Au xvii® siècle, elle appartenait aux 
Lionne (2), qui la vendirent ensuite à noble Henri d'Urre (3). 

Quant au procès en question, il commença vers 1665, avec 
Louis de Lionne qui, au dire de nos consuls, aurait entiè- 
rement détourné, à son usage, les eaux de la Bouterne, 
privant ainsi d'arrosage la plaine et les prairies de Tain. La 
chose n'était pas nouvelle, si nous en croyons plusieurs 
Mémoires en l'espèce (4), puisqu'en 1317 et en 1434, diverses 



(1) A. DE Gallier, Essai historique sur la Bai^onnie de Clérieu en 
Dauphiné, 1873, p. 232-42. 

(2) Sur les Lionne, cf. D' U. Chevalier, Notice historique sur la 
famille de Lionne, dans Lettres inédites de Hugues de Lionne, 
1879, p. 3-5B. — Le même, Armoriai historique de la ville de Romans, 
1887, p. 138-40. — A. Rochas, Biographie du Dauphiné, art. Lionne. 

(3) Les d'Urre avaient encore un liôtel à Tain, où mourut en 1792, 
« le citoyen Durre », dont le fils, Antoine-Henri d'Urre, pair de 
France, mort sans enfant, laissa la terre de Blanchelaine à son 
neveu, M. le comte de Revol. Blanchelaine est aujourd'hui pos- 
sédé par M. le marquis d'Arces. 

(4) Mémoire pour les Echevins et Communauté de Tain, défen- 
deurs, contre messire Pierre-Henri d'Urre, seigneur de Mercurol, 



HISTOIRE DE LA VILLE DE TAIN. 377 

transactions à l'amiable avaient stipulé que les habitants de 
Tain auraient l'arrosage les lundi, mardi, mercredi, jeudi et 
vendredi de chaque semaine. Or, à rencontre de ces transac- 
tions, le seigneur de Mercurol, retenait Teau, au grand pré- 
judice de la communauté de Tain. Un arrêt du Parlement, du 
3 juillet 1700, confirma Tarrangement antérieur. M. de Lionne 
se pourvut alors en appel. On aura peine à le croire, mais 
l'affaire dura pendant tout le xviii® siècle, et au moment de 
la Révolution, elle n'était pas encore terminée. On devine 
si les frais en furent considérables de part et d'autre. A 
maintes reprises le Corps de ville est obligé de présenter 
à l'intendant requête sur requête, pour être autorisé à 
imposer les habitants. Et puis, ce sont des experts chargés 
d une descente sur les lieux, ce sont des délégués à envoyer 
à Grenoble auprès de l'avocat. M* Perrard, et du procureur, 
M* Barnave, père du célèbre constituant, et naturellement 
il faut payer les frais de l'expertise et du voyage. En 1775, 
Charles-Marcel Deloche et Joseph Degros sont délégués à 
cet effet. Â cette date, le Parlement Maupeou avait disparu, 
et Louis XVI venait de rappeler les anciens Parlements. 
Aussi les deux délégués, a vu le rétablissement de l'ancien 



demandeur. — Signé : Perrard, Avocat ; Barnave, Procureur ; 
De Reynaud, Rapporteur. 

[Grenoble], de llmpr. d'André Arnaud, Place Saint-André, 1769. 
Gr. in-8*, br. de 90 pages. 

Réponse pour la Communauté de Tain, contre M. d'Urre. — 
Signé : Perrard, Avocat; David, Procureur; Monsieur de Reynaud, 
Commissaire. 

A Grenoble, de Tlmprimerie de J. Cuchet, Rue du Palais, 1770. 
Gr. in-4% br. de 19 pages. 

Mémoire pour M. d'Urre, seigneur de Mercurol, dem.andeur en 
exécution d'arrêt interlocutoire du 28 mai 1770, contre les sieurs 
Echevins et la Communauté de Tain, défenseurs. — Signé : Barthé- 
lémy d'Orbanne, Avocat; Girerd, Procureur; Monsieur d'Yze, 
Rapporteur. 

Grenoble, Ex-Typ. vid. A. Giroud, 1775. Gr. in-4o; br. de 94 pages. 
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tt Parlement, vont en députation chez M. de Bérulle, premier 
« président, pour lui témoigner, de la part de la ville de 
« Tain, la joie publique qu*a répandue son retour dans la 
« province » (1). La démarche ne manquait pas d'habileté, 
les magistrats étant, comme le commun des mortels, sensi- 
bles aux bons procédés. 

En 1776, Paul Salanard, échevin, expose au Conseil 
qu' tt une tierce personne lui a proposé de terminer amia- 
« blement le procès que la communauté soutient depuis plus 
« d'un siècle, avec l'assurance que M. d'Urre se prêtera 
« volontiers à un accommodement » (2). 

Le conseil se rend à cette ouverture et décide qu'on en 
avisera sans délai M* Barnave. Le projet n'eut aucun succès, 
et l'affaire semblait s'immobiliser, malgré le zèle de M. de 
Longpra, conseiller-rapporteur. On en était encore là en 
janvier 1788 et en mai 1789, où l'on s'était adressé à la 
Commission Intermédiaire des Etats. En revanche, si le 
procès n'avançait guère, les événements marchaient et 
avec une rapidité vertigineuse qui emportait à tout jamais 
communauté, échevins, seigneur, experts, Parlement, rap- 
porteurs, en un mot, tout le régime. Après la Révolution, 
les parties intéressées, et véritablement lassées — on le 
serait à moins — traitèrent à l'amiable, sur la base des 
arrangements stipulés au moyen âge et confirmés par l'ar- 
rêt de 1700, c'est-à-dire que les propriétaires de la plaine 
de Tain eurent l'usage des eaux depuis le lundi soleil levant 
jusqu'au samedi soleil couchant; M. d'Urre et ses héri- 
tiers, depuis le samedi soleil couchant jusqu'au lundi soleil 
levant. 

Et pourtant, tout n'était pas encore dit. En 1837, un 
nommé Gaillard, propriétaire d'une prairie, sise sur la 
commune de Larnage, au nord de celle de Tain, essaya de 



(1) Archives de la ville, BB, U. 

(2) Ibid. 
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faire revivre les prétentions des anciens seigneurs de 
Mercurol. De là, procès par devant le tribunal civil de 
Valence, lequel donna gain de cause à Gaillard. Mais, en 
appel, ce jugement fut réformé par la Cour de Grenoble qui 
reconnut les droits des propriétaires et condamna Gaillard 
à tous les dépens (1841) (1). Cette fois, ce fut bien la fin de 
cette série vraiment fantastique de litiges, d'enquêtes, d'ex- 
pertises, et de procédures qui, commencée en 1317, reprise 
en 1434, puis en 1665, devait atteindre Tannée 1841 ! 

Il n'y avait pas que ce procès pour occuper Messieurs de 
rhôtel de ville, leur sollicitude s'étendait à des questions 
de bien moindre importance, dont l'une, fort curieuse, 
mérite d'être rapportée. 

On a vu qu'il existait à l'Hermitage, tout près de la cha- 
pelle de 8t-Christophe, un autel taurobolique décrit plus 
haut. Or, au mois de décembre 1723, l'ermite du lieu, le 
P. Arsène Mayer, avait jugé à propos de le vendre à des 
Anglais. Déjà ces derniers se préparaient à le faire charger 
sur un charriot pour le descendre au port et, de là, le trans- 
porter dans un bateau amarré à Tournon, lorsque la popu- 
lation eut vent de la chose. Les consuls, Jean GleyzoUe et 
Pierre Pochon, convoquent aussitôt une assemblée générale, 
qui les délègue avec pleins pouvoirs, en vue d'amener une 
solution au mieux des intérêts du pays, qui tenait beaucoup 
à son taurobole. Ils montent à l'Hermitage, ils interrogent 
ermite et anglais, et, finalement, après pourparlers, voire 
même altercations, le fameux taurobole est descendu en 
ville et placé contre un mur, sur la place du Port, pour ser- 
vir de piédestal à une croix (2). Il n'était pas au bout de ses 



(1) Arrêt de la Cour d*appel de Grenoble, du 1841. 

(2) Archives de la ville, BB, 7. 

Assemblée générale^ — « Du jeudy 16* décembre année 1723, dans 
la maison consulaire de la ville de Tein : par devant nous Jacques 
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pérégrinatioDs, car, en Tan IX, on le transféra à la mairie, 
puis, plus tard, sur la place qui porte aujourd'hui son nom. 



Deloche conseiller du roy, lieutenant en la mairie de ladite ville, 
servant le substitut de secrétaire. 

« A esté représenté par les sieurs Jean Gleyzolle, !•' consul et 
François Pochon, 2* consul, que lundy dernier 13* du courant, après 
disnée, ils avoient appris par le bruit commun, que le P» Arsène 
Mayer hermite en Thermitage de cette ville, avoit vendu à des 
messieurs Anglais, dont on se sait pas le nom, qui avoient séjourné 
quelques jours à Tournon, ayant un batteau attaché sur le port, 
une grosse pierre de chouin ou espèce de marbre, de quatre pieds 
de hauteur sur deux et demy de diamettre, taillée en carré, et sur 
une face d'icelle est une inscription, qui fait voir que cette pierre 
est un Torobaurion, sur laquelle les antiens offroient des sacrifices 
aux faux dieux. De laquelle pierre, comme une chose rare et 
curieuse, est fait mention dans l'histoire du Dauphiné faite par 
M. Chorier. Et ce fut pour cella que dans l'inventaire, qui fut fait 
des ell'ets dépendants dudit hermitage, par MM. les officiers de ce 
lieu, le dixiesme du mois de juin mil sept cent vingt, ledit 
p. Arsenne Mayere, avec le trëre Jean Nicolas en furent chargés. 
En sorte qu'ils n'ont que l'administration et usage dudit hermitage 
et des effets en dépendant, ne pouvant aucunement les alienner. 

a Sur ce bruit de vente, ledit Pochon, second consul, fut prié de 
se transporter audit hermitage pour découvrir la vérité ; et y étant 
il auroit trouvé qu'il y avoil cinq ou six paysans avec les battelliers 
de ces messieurs, qui sortoient ladite pierre de l'endroit où elle 
étoit et l'auroient mise sur deux rouUeaux. Ils prièrent encore 
ledit Pochon de leur ayder, ce qu'il ne voulut faire. Et à quelques 
pas de là, il trouva le P. Arsène qui mangeoit avec un de ces 
Anglois, et l'invitèrent à boire avec eux, ce qu'il ne voulut faire. 
Et étant revenu, il dit aux notables de cette ville, ce qu'il avoit vu. 
Et sur le tard lesdits Anglois seroient venus sur le port, où il y 
avoit plusieurs notables. Et le sieur Besson, l'un d'iceux demanda 
auxdits sieurs Anglois, qui étoient au nombre de quatre, s'ils 
venoient dudit hermitage acheter du P. Arsenne la pierre. A quoi 
l'un deux répondit qu'ils n'y avoient pas esté et qu'ils n'y pensoient 
pas. 

« Le lendemain, grand matin, le bruit s'étant de nouveau répandu 
que lesdits sieurs Anglois, de concert avec le P. Arsenne, avoient 
fait enlever ladite pierre pendant la nuit, ledit Pochon fût encore 
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Cette population, si justement soucieuse de conserver les 
souvenirs du passé, avait cependant bien d'autres préoc- 



prié de se transporter audit hermitage avec deux serg^ents de 
quartier pour voir ce qui en étoit, et y étant, il trouva que ladite 
pierre étoit chargée sur un charriot, distant d'environ cinquante pas 
de l'endroit où elle étoit posée, n'ayant pu aller plus loing, faute 
de bestiaux apparamment, sans avoir trouvé ny le P. Arsenne, ni 
aucune autre personne audit hermitage, ny près de ladite pierre. 
Ledit Pochon laissa les deux sergents de quartier pour garder 
ladite pierre, et s'en vint dire à MM. les officiers ce qu'il avoitveu. 
Et pour Ihors, nousdit lieutenant de maire, de l'advis des notables, 
y serions monté avec nos sergents de quartier, et autres gens, 
connaissant l'esprit turbulant et violent dudit P. Arsenne, et dans 
la crainte que ces messieurs les Anglois ne nous insultassent. Et 
y étant avions trouvé ladite pierre chargée comme sus est dit, sans 
que ledit P. Arsenne. ni aucune autre personne parut ; et ayant 
trouvé à propos de faire descendre ladite pierre en cette ville pour 
la mettre en sceuretté dans la crainte que ledit P. Arsenne et 
lesdits sieurs Anglois ne la fissent enlever nuictamment, comme ils 
avoient déjà fait, et l'aurions fait mettre près de l'églize. 

« Cependant ledit P. Arsenne avec lesdits sieurs Anglois ont 
fait signiffler un acte ce matin, sur les neuf heures, par M« Lermet, 
notaire, par lequel ils somment ledit Pochon de consentir présen- 
tement qu'ils prennent ladite pierre, et la fassent embarquer dans 
leur batteau; et à défaut de ce, protestent contre luy de tous 
dépens, dommages et intérests, à ce qu'il a été remply de plusieurs 
choses contre la vérité. Et auroit répondu qu'il ne pouvoit y 
donner aucun consentement que par une délibération de la commu- 
nauté. A quel effet, il a fait convoquer la présente assemblée pour 
y délibérer et a remis ladite copie, pour en estre fait lecture. 

a Sur quoy se sont présentés sieur Louis Ghalamel, procureur 
jurisdictionnel, sieur Aymard Ghirouze, sieur André Ghalamel, 
sieur Gharles Girard, ex-consul, sieur George Barbier, Gharles 
Grozon, Michel Vantalon, sieur Pierre Ghirouze, Henri Gonillon, 
Louis Deloche, François Mizery, Laurent Barbier, dom Jean 
Rostaing, prestre et sacristain de l'églize Notre-Dame de cette 
ville. M* Etienne- Jean Deloche, advocat au Parlement, sieur Gharles 
Pierre Deuille, Pierre Geu, Jacques Robin, sieur George Murguet, 
chirurgien, sieur Alexis Fleury, messire Jean Barbier, archiprestre 
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cupations, celles qui tenaient à son existence même, dont 
les conditions matérielles tendirent constamment à s'amé- 
liorer, sous l'Ancien Régime, grâce au dévouement éclairé 
de ses mandataires dans l'administration communale. C'est 
là un fait qui ne saurait être contesté, car il ressort nette- 
ment de l'ensemble des délibérations de Thôtel de ville. Les 
doléances des consuls d'abord, des échevins ensuite, se 
plaignant des malheurs du temps et du peu de ressources 
des habitants, y sont bien fréquentes, il est vrai, mais n'ou- 
blions pas que c'est toujours pour justifier une demande 
en diminution d'impôts, ou encore pour échapper à certain 
devis d'ingénieur chargé de réparations aux digues du 



et curé de cette viUe, sieur François Besson, m* chirurgien, 
Antoine Pochon, François Théollier, Joseph GezoUe. 

a Tous les susdits assemblés composant la majeure partie des 
habitants, après avoir ouy lecture du remontré cy-dessus et de 
Tacte signiffié de la part dudit P. Arsenne et des sieurs Moussain 
et Zaubart, conjoinctement avec ledit P. Arsenne, que ladite pierre 
étant une chose précieuse, curieuse et rare, en étant fait mention 
dans l'histoire de la province, et une espèce d'immeuble dépendant 
de rhermitage, dont les hermites, n'en ayant que l'usage, ne 
peuvent vendre ni alienner : MM. les officiers sont priés de faire 
un acte auxdits sieurs Moussain et Zaubart, de même qu'au 
P. Arsenne, comme ils s'opposent à la vente de ladite pierre, 
Jusques à ce qu'autrement soit ordonné par les puissances ; sauf 
audit P. Arsenne de rendre à ces Messieurs l'argent qu'il a reçeu 
d'eux mal à propos d'une chose dont il ne pouvoit disposer. Et 
pour établir le droit de la communauté, M. le lieutenant de maire 
est prier de se pourvoir conjointement avec lesdits sieurs consuls, 
par devant M. Barbier, subdélégué de Monseigneur l'Intendant 
pour informer dudit enlèvement, pour ce fait être porté plainte à 
MM. les commandants de la province. Et cependant garantira la 
sécuretté de ladite pierre pour qu'elle ne soit enlevée. De laquelle 
délibération, nousdit lieutenant avons octroyé acte et avons signé 
avec les sachant écrire : Rostaing^ sacristain, Glezolle, !•' consul, 
Barbier, curé, Barbier, Deloche, Ghalamel, Ghirouze, Girard, Ghala- 
mel, Deloche, Fleury, Besson, Ghirouze, Mizery, Vantalon, Grozon, 
Robin, Théollier, Pochon, GleyzoUe, Murguet, Gourteville ». 
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Rhône. C'est ce qui advint en 1773. Aussi, Charles- 
Marcel Deloche, avocat, fut-il chargé de présenter une 
requête à Tintendant, et, dans cette requête, il est dit : 
« Le territoire de Tain n'est composé, tout au plus, que 
a de huit cents sétérées, en terres, vignes, prairies, rochers 
tt ou pays hermes, ainsi que résulte de ses derniers cadas- 
« très et parcellaires. Ses habitants, qui sont au nombre 
« de deux mille, n'ont par conséquent que huit pugnères 
« de terrain par tête, ce qui les oblige à acheter les den- 
« rées de première nécessité ; néanmoins, ils payent cette 
« année quatorze mille quatre-vingt-une livres treize sols 
« de charges, suivant que résulte des rôles. D'après cet 
« exposé, qui est exactement sincère, on conçoit Tim- 
« possibilité de contribuer aux dépenses excessives que 
« présentent les plans et devis des réparations projetées » (1). 

Il y a là plus d'un renseignement utile ; retenons d'abord 
celui qui vise les impôts se montant, en 1773, à 14,080 livres 
13 sols. 

A cet égard, les comptes consulaires, comme plus tard 
ceux des échevins, fournissent de précieuses indications. 
Les recettes et les dépenses ont nécessairement beaucoup 
varié, selon les temps et les circonstances, et. pour s'en 
convaincre, on n'a qu'à parcourir les chiffres afférents à 
diverses époques. Par exemple, de 1636 à 1642, les recettes 
varient de 3,705 à 8,644 livres, et les dépenses de 3,908 à 
7,771 livres (2). 

De 1645 à 1651, les recettes varient de 5,519 à 12,351 
livres, et les dépenses de 2,708 à 11,987 livres (3). 

De 1664 à 1685, les recettes varient de 1,782 à 2,532 livres, 
et les dépenses de 1,868 à 2,371 livres (4). 



(1) IBID., BB, 9. 

(2) Ibid., GG, 53. 

(3) Ibid., GG, 55. 

(4) Ibid., GG, 58. 
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De 1689 à 1708, les recettes varient de 3,723 à 6,705 livres, 
et les dépenses de 3,762 à 6,596 livres (1). 

Le dernier consul avant Téchevinage, Claude Bilhe, éta- 
blit, avec preuves à l'appui, le compte de sa gestion finan- 
cière, qui se solde par 5,233 livres, 12 sols, 9 deniers de 
recettes, contre 5,261 livres, 16 sols, 9 deniers de dépen- 
ses (2j. N^oublions pas que ceux qui avaient en mains le 
maniement des deniers publics, en assumaient toute la res- 
ponsabilité, et leurs biens, leurs personnes mêmes, en 
étaient garants. Voilà une précaution de l'Ancien Régime 
qu^il conviendrait de ne pas trop critiquer ! 

Dans Tensemble, les budgets s'équilibrent, et, s'il y a 
déficit, ce qui est fort rare, la différence est minime. Néan- 
moins, il y a tendance à laggravation des charges publiques, 
et, à certains moments, la situation financière est compli- 
quée, difficile, et exige des soins particuliers. En 1770, 
ensuite de deux délibérations communales, prises deux ans 
auparavant, le Conseil d'Etat fixa à 777 livres 17 sols les 
dépenses annuelles purement locales, et donna un règle- 
ment, en dix articles, sur les moyens d'obtenir des ressour- 
ces et sur le mode de leur emploi (3). Notification en fut 
faite aux échevins par l'intendant, Pajot de Marcheval, le 
30 juin 1770. 

Au mois d'août suivant, Charles-Marcel Deloche, avocat 
et échevin, fit un exposé très complet de la situation finan- 
cière, qui fut entièrement approuvé par le Corps de ville. Il 
en ressortait que la communauté était assez endettée, par 
suite de procès, de travaux imprévus et d'autres causes 
encore, pour que la liquidation de cet arriéré exigeât un 
emprunt de 6,000 livres, remboursable par annuités (4). 



(1) Ibid., GG, 60. 

(2) Ibid., GG, 61. 
(3; Ibid., BB, 8. 
(4) Ibid., BB, 8. 
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Le dernier budget de la ville avant la Révolution, celui 
de 1790, dressé en 1789, montait, en recettes, à 5,381 
livres, 19 sols, et, en dépenses, à 4,860 livres, 10 sols, 
auxquelles il faut joindre les rôles des corvéables pour les 
travaux de la grande route, allant à 697 livres, et dont les 
contribuables étaient : nobles MM. de Farconnet, de Bozas, 
Jacquemet de Saint-Georges , Pierre-Joseph de Gallier, 
Jean-Antoine Mure , seigneur de Tain , et Pierre-Henri 
d'Urre, seigneur de Mercurol (1). 

Pour pouvoir bien apprécier dans quelle mesure ces 
charges publiques grevaient la ville, un autre élément d'in- 
formation doit entrer en ligne de compte, à savoir, le chiffre 
de la population elle-même. Sur ce point, le document que 
nous venons de citer nous apprend qu'en 1773, le nombre 
des habitants était alors de 2,000. C'est le. premier chiffre 
qu'il soit permis de constater. Auparavant, vers le milieu 
du XVII* siècle, certaines délibérations consulaires parlent 
de 800 et 900 communiants, ce qui représente à peu près 
1,200 habitants, chiffre peu élevé, mais il ne faut pas oublier 
qu'on avait passé par les terribles guerres du xvi« siècle et 
subi l'épouvantable peste de 1628. Après celle non moins 
désastreuse de 1720, le chiffre se relève sensiblement, puis- 
qu'on 1773, c'est-à-dire en cinquante-trois ans, il arrive à 
2,000, augmentation qui ne s'est plus retrouvée depuis, car 
aujourd'hui (1904), après cent trente ans, la population de la 
ville n'est que de 2,698 (2). Et pourtant, les conditions maté- 



(1) Ibid., ce, 39. 

(2) L'accroissement d'une population dérive de plusieurs causes, 
la stabilité sociale, l'honnêteté des gouvernants, la sécurité de la 
propriété, enfin, et surtout, les croyances religieuses avec les 
principes de morale privée qu'elles imposent. Dans cet ordre 
d'idées, et sans sortir de notre sujet, la comparaison entre l'Ancien 
Régime et l'époque contemporaine, est toute à l'avantage du pre- 
mier. Nous allons donner des chifl*res d'une éloquence décisive, et 

2* SÉRIE. XXXVIII* VOLUME. — I904. 25 
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rielles de lexistence et du bien-être ont singulièrement 
progressé ! Mais, à Tain, comme ailleurs en France, depuis 



que nous empruntons aux Registres de Tétat-civil, dans les Archives 
de la ville. Nous mettons, d'une part, les chiffres des naissances et 
des décès pendant 25 ans, au milieu du xviii* siècle, soit de 1735 à 
1760 ; d'autre part, les chiffres des naissances et des décès pendant 
le même laps de temps, de 1879 à 1904. Nous laisserons au lecteur 
le soin d'apprécier. — Nous tenons à ajouter que les Registres de 
catholicité de Tain, qui vont de 1670 à 1790, permettent de faire tout 
le long les mêmes constatations qu'on va lire pour une période de 
25 ans. 



NNÉES 


Naissanees 


Décès 


Années 


Naissances 


Décès 


1735 


47 


26 


1879 


60 


71 


1736 


59 


33 


1880 


69 


84 


1737 


45 


48 


1881 


54 


76 


1738 


61 


28 


1882 


53 


56 


1739 


50 


40 


1883 


63 


69 


1740 


42 


51 


1884 


58 


43 


1741 


52 


43 


1885 


56 


80 


1742 


55 


42 


1886 


53 


63 


1743 


46 


46 


1887 


58 ■ 


82 


1744 


59 


40 


1888 


66 


54 


1746 


37 


46 


1889 


61 


65 


1746 


60 


45 


1890 


59 


82 


1747 


55 


104 (*) . 


1891 


57 


70 


1748 


47 


27 


1892 


68 


66 


1749 


46 


45 


1893 


62 


74 


1750 


49 


43 


1894 


64 


77 


1751 


48 


31 


1895 


65 


65 


1752 


46 


36 


1896 


56 


61 


1753 


49 


46 


1897 


50 


48 


1754 


56 


44 


1898 


54 


64 


1755 


44 


35 


1899 


59 


61 


1756 


54 


41 


1900 


61 


64 


1757 


52 


40 


1901 


62 


60 


1758 


51 


41 


1902 


63 


82 


1759 


36 


36 


1903 


40 


67 



1246 



1057 



1471 



1684 



{*) Chiffre exceptionnel dû à une épidémie. 
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la Révolution, il a manqué peut-être le grand moteur de la 
vie, la croyance chrétienne qui, seule, rend les foyers sta- 
bles et féconds. La déperdition des forces sociales est là, 
là aussi est le rçmède ! 

Charles-Félix BELLET. 
lA continuer.) 

' . •• * ■* 

• ■ ' ■i. '_■ 

Rés\iltat total pou.r 25 ems : 

Ancien Régime — Naissances 1246 

«- — — Décès . . : r / . . . . 1067 

Excédant des Naissances , . 189 

XIX SIÈCLE — Naissances 1471 

— — Décès . . 1684 

Excédant des Décès . . , . 213 

Pour donner à cette statistique toute sa preuve adéquate, il faut 
la compléter en fournissant le chifft*e des naissances des enfants 
naturels. A cet égard, nous trouvons, dans les 25 années de 1735 à 
1760, 5 de ces naissances, tandis que dans les années de 1879 à 1900, 
nous en trouvons 60. 

Il est Juste d'ajouter que toute cette statistique démographique 
n*est pas spéciale à la ville de Taip, car elle s'applique,, hélas! à 
presque toute la France contemporaine. 

Gomme termes de comparaisons entre l'état ancien et l'état pré- 
sent de la ville, nous fournirons les indications suivantes ': 

Aujourd'hui (1904), la commune de Tain, avec une population de 
2,698 habitants (recensement de 1901), occupe une superficie de 
389 hectares 68 ares et 61 centiares. 

Les contributions pour 1904 se montent à 67,163 fr. 04 c. dont : 
Part de l'Etat. . - i .,...>.. . 34,145 4o 

— du Département . 18,422 35 

— de la Commune 14,454 91 

Dans la comparaison du budget moderne et du dernier budget 
de l'Ancien Régime, il faut évidemment tenir compte de la différence 
de puissance et de valeur de l'argent et aussi de l'amélioration 
notable de la vie matérielle moderne. La livre valait alors environ 
3 francs de notre monnaie. 
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MÉTÉOROLOGIE 



DE 



Valence-sur-Rhône 



iO«> 



(Suite. — Voir la i5o* livraison). 

NEIGES 

Notre « Météorologie Régionale » a donné la nomencla- 
ture des chutes de NEIGE à Valence, antérieurement à 1845 ; 
nous n'y reviendrons pas. Pour la période de 1846 a 1900 
inclus, soit 55 ans, on compte 256 jours pendant lesquels la 
neige est tombée en plus ou moins grande quantité, et qui se 
répartissent ainsi : 

Janvier 75 

Février 55 

Mars 36 

Avril 10 

Mai (neige tardive le 17 mai 1895). ..<.... i 
Novembre (neige précoce les 7 et 8 novembre 1869) . 14 
Décembre 65 

Nous donnons ci-après, pour la période 1 830-1900, les 
neiges tombées en plus grande abondance à Valence,' et dont 
l'épaisseur de la couche, mesurée avant tassement, dépas- 
sait o" 1 5 centimètres. 

i83o, 8 janvier. — Les délibérations du Conseil municipal 
de Valence constatent que la ville est encombrée de neiges et 
glaces, qui ne commencent à fondre que par le vent du sud 
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et le dégel du 19 janvier. On avait voté, des fonds extraordi- 
naires pour les malheureux, etc. — Dans le Midi^ les dili- 
gences et les courriers n'arrivaient plus à cause de la neige. 
— A Valence, des charrettes traversèrent le Rhône sur la 
glace. 

i833, 27 février. — Il tombe o^iS de neige à Valence, 
1 835^ 14 et 21 jc^nvier. — Beaucoup de nçige à Valence. 
1 836, 18 et 19 février. — o"i5 de neige. 

1841, 6 janvier. — Une neige épaisse couvre le sol. 

1842, 25-26 janvier. — Forte neige. 

1842. 6 novembre. — La couche de neige est si épaisse à 
Valence et dans les environs, que toutes les commu- 
nications sont interrompues, et que la foire n'a pu 
avoir lieu. 

1846, 4 décembre. — o"28 de neige à Valence. 

1848, du 9 au 20 janvier. — o^ij de neige. 

— du 21 au 24 décembre. — o"20 de neige. 
i85o, 22 et 23 janvier. — o"2o de neige. 
i85i, 25 janvier. — o"22 de neige. 

i853, 24 février. — o"i6 de neige. 

1 855, 20 et 21 janvier. — o"27 de neige. 

— 12 février. — o"i5 de neige. 
1857, 4 février. — o"22 de neige. 
i858, 26 février. — o"i8 de neige. 

i863, 1 1 mars. — Chute de neige qui interrompt la circu- 
lation. 

1864, 20 et 21 février. — o™2i de neige. 

1867, du 12 au 16 janvier. — Forte neige dans toute la 
région. Il y en a plus de o°*5o à Valence ; o'"8o à Ro- 
mans, etc. Les communications sont interrompues, 
les trains arrêtés. Le dégel ne commence à Valence 
que le 20 janvier. 

1867, du 21 au 24 décembre. — 0^17 de neige. 

1869, 27 ^t ^^ mars, — o™i5 de neige. 

1870, 12 novembre. — o"i5 de neige. 
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— 29 décembre. — Il tombe o™3o de neige. 

' 1871, 6 janvier. — Il neige très fort à Valence. = 
187S, 21 novembre. — ô™20 de neige. Trains arrêtés. 
1879, 8 mai. — 0*^7 de neige. 
1881, 22 janvier. — o"2o de neige. 

— II décembre. — 0*37 de neige. 
i883, 4 février. — o"'22 de neige. 

— 23 mars. — 0*2 1 de neige. 

1887, 8 janvier. — o"22 de neige. 

1888, 14 février. — o"24 de neige. 

— 26 février. — o"i 5 de neige. Neiges générales en 
France. 

. — 4 avril. — o"*22 de neige. 

1889, 12 et i3 janvier. — o"*25 de neige. 

— 20 mars. — o"*i6 de neige. 

— 28 et 29 décembre. — o^iS de neige. 
1891, 23 janvier. -- o"*i5 de neige. 

— 21 mars. — b"27 de neige. 

1893, i5 janvier. — o"*2o de neige. 

1894, ^^^ février. — o?*i5 de neige. 

1895, 6 février. — o"*2o de neige. 
1897, i^^ février. — o"i8 de neige. 
1899, 3i janvier. — o"i5 de neige. 

Signalons enfin, à titre documentaire, et quoiqu'elle soit 
hors de la période, la chute de neige du i«f février 1901, 
continue de 8 heures 1/2 du matin à 6 heures du soir, qui 
atteignit ici o"*35 d'épaisseur, donnant d'après les expériences 
directes des Ingénieurs faites immédiatement après Taccident, 
un poids de 45 kilos par mètre superficiel, et qui, par un 
concours de circonstances multiples, non encore parfaite- 
ment définies, amena, à 5 heures 12' du soir, l'effondrement 
de la toiture et des murs du quai couvert C de la gare du 
chemin de fer P. L. M. à Valence : 2 morts et 8 blessés trans- 
formèrent malheureusement cet accident en une véritable 
catastrophe. 



MÉTÉOROLOGIE DE VALE^fCË 



391 



42 jours. 
53 — 



SÉCHERESSE 

La Sécheresse^ contre-partie de la Pluie, devait logique- 
ment faire partie de notre étude. — Par la décomposition de 
nos tableaux d'observations journalières, nous avons déter- 
miné les périodes de sécheresse ayant duré 40 jours et plus ^ 
la période étant définie celle pendant tout le cours de laquelle 
la pluie a été inférieure : — à 5 millim. d'eau tombée en un 
jour, ou en plusieurs jours consécutifs ; — ou à 10 millim. 
d'eau tombée en totalité. 

Ces périodes sont les suivantes : 

1846, du 22 janvier au 4 mars inclus .... 

1847, du 29 juillet au 19 septembre inclus . . 
1849, du 3o janvier au 22 mars inclus . • • • 32 
i85o, du 8 février au I*' avril inclue. .... 53 
i852, du 10 février au 23 mars inclus .... 42 

1857, du 26 juin au 5 août inclus 41 

1861, du i«' avril au 10 mai inclus 40 

— du 22 juillet au 8 septembre inclus ... 49 

i8€3, du 20 janvier au 7 mars inclus 47 

i865, du 3o août au 8 octobre inclus .... 40 

1870, du 1 1 février au 3i mars inclus .... 49 

— du 2 avril au 1 1 mai inclus 40 

1874, ^^ i3 i^^^ AU ^2 juillet inclus 40 

1876, du i*" juillet au 12 août inclus .... 43 

1877, du 9 septembre au 23 octobre inclus • • 4^ 

1879, du 5 décemb. au 10 févr, 1880 inclus (max.) 68 

1880, du 23 février au 14 avril inclus .... 52 
f 881, du 9 juin au 7 août inclus ...... 60 

— du 24 décembre au 25 février 1882 ... 64 
1886, du 18 février au 5 avril inclus 47 

1889, du 21 août au 4 octobre inclus .... 45 

1890, du 5 décembre au 19 janvier 1891 inclus • 46 

1 891, du 21 janvier au 9 mars inclus .... 48 
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1893, du 17 mars au 26 avril inclus 41 jours 

1895, du 8 août au I®' octobre inclus .... 56 — 

1 896, du 3 1 décembre 1 895 au 3 mars 1 896 inclus 64 — 

1897, du 2 octobre au 2 décembre inclus ... 62 — 

1898, du 9 août au 26 septembre inclus ... 49 — 

1899, du 4 novembre au 22 décembre inclus . . 49 — 
Soit: 29 Périodes comprenant 1427 jours, en 55 ans. 

En plus de cette série, nops avons déterminé 35 autres 
périodes de sécheresse ayant duré de 3o à 40 jours, mais 
dont, pour simplifier, nous ne jugeons pas utile de donner 
ici les dates. 

Ces simples constations suffiront pour donner une idée 
de la climatologie de Valence, et en permettre la compa- 
raison avec celle d*autres lieux. 



4» RÉGIME DES VENTS 

Le Régime des vents^ à Valence, a été déterminé au moyen 
d'observations particulières faites de 1874 a 1880 inclus, et 
de celles faites à l'Ecole normale d'instituteurs de 1888 à 
1900 inclus, sojt ^o années en tout, à raison de 1067 obser- 
vations par année civile. 

Ramenées à la proportion pour 100, ces observations ont 
donné les résultats suivants : 



Calme 
Vent soufflant du 
NORD . 
N. N. E. 
N. O. . 
O. N. O. 
OUEST 
O. S. O, 
S. O.. . 
S. S. O. 



i3,ï 



19^7 
0,9 

14,3 

5,4 
7,5 

2,3 

3,9 
0,8 



SUD. . 

o. o. ï-j * 

s. E. . 
£• S. E. 
EST. . 
E. N. E. 
N. E. . 
N. N. E. 



«5,7 
1,0 

4.9 

•.9 
0,8 

0,9 
6,7 

0,2 



Faute d'apj)areils spéciaux, aucune vitesse des vents n'a 
été relevée. 
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5 



RHONOMÉTRIE 



' Les relevés journaliers des hauteurs de l'eau du Rhône, 
ont été faits par le service des Ponts et Chaussées, pour toute 
la période considérée de 1846 à 1900 inclus, et à Téchelle 
placée contre la culée de rive gauche et un peu à Pavai du 
pont suspendu de Valence. 

Le zéro de cette échelle est à Taltitude : (102. 583). 

On considère comme grosses eaux, celles qui se tiennent 
entre 3 et 4 mètres de l'échelle ; et comme eaux d'inondations 
celles qui atteignent et dépassent 4 mètres, parce que c'est 
à peu près à cette cote de 4^00 que commence le déborde- 
ment hors des rives. 

Les graphiques mensuels donnent les résultats principaux 
suivants : 



Janvier. — Hauteur maxima 

— minima 
Février. — Hauteur maxima 

— minima 
Mars. — Hauteur maxima 

— minima 
Avril. — Hauteur maxima 

— minima 
Mai. — Hauteur maxima 

— minima 
Juin. -^ Hauteur maxima 

— minima 
Juillet. — Hauteur maxima 

— minima 
Août. — Hauteur maxima 

— minima 
Septembre. — Hauteur maxima 

— minima 
Octobre. — Hauteur maxima 

— minima 



5°*5ole 3 janvier i883. 

— 0,23 le 20 janvier 1891. 
4,74 le 5 février 1897. 

— 0,141e 23 février 1891. 
5,02 le i5 mars 1876. 
0,01 le 1*' mars 1876. 
4,74 le i5 avril 1847. 
0,17 le I" avril 1899. 
7,00 le 3i mai i856. 
0,27 le 10 mai 1874. 
6,95 le I" juin i856. 
0,20 le 8 juin 1893. 

4,25 le 14 juillet 1882. 
0,47 le 25 juillet i865 
5,07 le 1 1 août i852. 
0,16 le 19 août 1900. 
4,67 le 27 septembre i863. 

— o,o5 le 28 sept. 1899. 
6,11 le 3i octobre 1896. 

— 0,1 3 le 29 octobre 1900. 
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Novembre. — Hauteur maxima:6,po le i«' novembre 1896. 

— miiiîma : — 0,19 le 3o nov. 1899. 
Décembre. — Hauteur maxima: 5,66 le 29 décembre 1882. 

— minima: — o,32 le 17 déc, 1899. 
Le a Tableau récapitulatif des années » donne : 
Année moyenne maxima : 2^*232 de hauteur en i883. 

— — minima : 0^928 — en 1894. 

La moyenne générale de la hauteur des eaux du Rhône, 
pour la période de 55 ans, est de : i™58o. 

Cette même moyenne ressort également du tableau ci- 
dessous : 



Janvier. . . 


i"'398 


Février. . . 


. 1,528 


Mars . . . 


i,6o3 


Avril . . . 


. 1,806 


Mai .... 


. 1,858 


Juin> . . . 


1.950 



Juillet . . . 


i'»667 


Août. . . . 


• «,47^ 


Septembre. . 


î,3i3 


Octobre . . 


1,507 


Novembre . . 


i,5io 


Décembre . . 


. 1,537 



Notre « Météorologie Régionale » donne, avec de nom- 
breux détails, les dates des INONDATIONS DU RHONE, 
depuis les temps anciens jusqu'au 3i décembre 1845, et nous 
en avons indiqué les hauteurs toutes les fois que cela nous 
a été possible. 

Pour compléter cette nomenclature, si intéressante au 
triple point de vue : — i** de l'étude du fleuve du Rhône, en 
général ; — 2® de la relation des crues en amont de Teiribou- 
chure de la rivière d'Isère, entre les rivières d'Isère, Drôme, 
Eyrieux et Ardèche, et en aval de l'embouchure de l'Ardèche ; 
— et, 3® de la relation et de l'importance de ces crues par 
rapport aux pluies du bassin hydrographique de Valence 
proprement dit, nous donnons ci-après les dates et les cotes 
à l'échelle de Valence, de toutes les crues constatées de 1846 
à 1900 inclus, les eaux d'inondations dépassant 5 mètres, et 
par conséquent réellement dommageables ayant leurs hau- 
teurs imprimées en caractères gras. 



■n 
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1846. — 



1847. 
1848. 
1849. 



i85i, 
i852. 



1854. 

i855. 

i856. 

1859. 

1860. 

1861. 

i863. 

1867. 



1870. 
1872. 



1875. — 



1876. — 

1877. - 



4 février . 

- 9 avril 

- 4 décembre 
• i5 avril 

- 21 avril . 

- 16 janvier. 

7 juin 

- 18 juin 

27 novembre 
3 août . 
20 juin 

11 août . 

12 octobre 
26 novembre 

26 décembre 
20 octobre. 
31 mai. . 

3 novembre 
2^ septembre 

2 janvier . 

27 septembre 
30 janvier . 

29 mars . 

30 avril 

3 novembre 
27 mai . 

18 octobre. 

3 décembre 
20 janvier . 

8-9 août . 
12 novembre 
29 février . 

15 mars . 

16 février . 
3o-3i mars 



4°* 16 
4.00 
4.26 

4 74 
4.45 

4.58 

4 20 

4.20 

4.68 

4.53 

4.25 

5.07 

4.57 

4.84 

4.14 

4.70 

7.00 

5.00 

■ 4. 1 1 

4.27 

4.67 

4.02 

4.20 

4.01 

4.50 

4.61 

4.30 

4 60 

4.55 

4.20 

4.53 

4.06 

5.02 

4.46 

4.00 
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— - i5 mai. 

— - 2 Juin . 

1878. 
1879. 
i88q. 
1882. 



— 4 mai 



6 janvier 

- 3o octobre 

- 14 juillet 

— — 28 octobre 

— — 88 novembre 

— — 29 décembre 
i883. — 3 Janvier 
i885. — 29 octobre 

— — I décembre 
1886. — 27 octobre. 

-— — il novembre 

— — 22 décembre 



1887. 


— 


12 décembre 


1888. 


— 


26 avril . . 


_ 


— 


3 mai . , 


1889. 


— 


17 juin. . 


I89I. 




23 octobre 




— 


16 novembre 


1892. 


— 


10 février . 


1895. 


— ■■ 


3o mars 


1896. 




2 janvier . 


— 


— 


1 1 mars 


— 


— 


28 septembre 






24 octobre 


— 


— 


31 octobre 


1897. 


— 


5 février . 


— 


— 


9 février . 


— 


— 


16 février . 


— 


— 


22 mars . 


— 




7 avril 


1899. 


— 


17 Janvier 
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4.42 

5»04 

4.04 
4.20 
4.3o 
4.25 
5.18 
5.15 
5.66 
5.50 
4.19 
4.08 
4.32 
5.72 
4.00 

4*4^ 
4.19 

4.13 

4.55 

4.01 

4.01 

4.33 

4.05 

4.25 

4.96 

4.40 

5.06 

6.11 

4-74 
4.55 

4.17 

4. 12 

4. 16 

5.14 
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LES COMTÉS DE VALENTÏNOIS ET DR DIOIS. Sgj 



MÉMOIRES 



"POWR SE'RVm <A UHISTOmE 



DES 



COMTÉS DE ÏALENTM ET DE DIS 



(Suite. — Voir les laa* à 149* livr.) 



L'année iSSg s'annonçait pleine d'espérance pour la 
duchesse de Valentinois. Elle gardait à la cour une situation 
enviée; son crédit auprès du monarque était toujours sans 
bornes, et ses conseils, dans les affaires de la politique, l'em- 
portaient souvent sur ceux des ministres. C'est elle, dit-on, 
qui eut le plus d'influence pour décider le roi à signer avec 
l'Angleterre et l'Espagne les traités ^de Câteau-Cambrésis 
(2 et 3 avril iSSg). Ce qui, toutefois, est bien certain, c'est 
que , dans cette circonstance , elle n'eut garde d'oublier 
qu'elle tenait du chef de ses ancêtres des droits, plus ou 
moins hypothétiques, sur des terres, situées dans la Calabre. 
Aussi trouvons-nous, dans un traité accessoire à celui de 
Câteau-Cambrésis, la mention suivante, « pour aulcuns sei- 
« gneurs qui doivent rentrer en leurs biens et qui en auroient 
a été dépossédés pendant les guerres : ..^ A Madame Diane 
« de Poitiers, duchesse de Valentinois, en ce qu'elle prétend 
« le marquisat de Cotron, conté de Chatuzare et autres terres 
« luy appartenir au royaume de Naples. Sa Majesté catho- 
de lique luy fera faire aussy bonne et briefve justice, audit 
« Naples, que à ses propres subjets et luy seront données, à 
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« cet effet, lettres favorables au viseroy et autres officiers 
« audit Naples où il sera de besoing » (i). 

Mais on connaît le terrible événement qui, tout à coup, 
précipita la favorite du faite de cette scandaleuse prospérité. 
Le lo juillet iSSg, Henri II expirait des suites d^une bles- 
sure, reçue dans un tournoi, où il portait les couleurs de sa 
maîtresse. Aussitôt après la mort du roi, on la chassa de la 
cour. Catherine de Médicis put enfin satisfaire sa soif de 
vengeance; elle lui fit rendre les joyaux de la couronne. 
« Elle Tavoit tellement à contre-cœur, dit Reynier de La 
Planche, qu'elle voiiloit bien faire piis, et la ruiner et 
despouiller du tout de ses grands thrésors et richesses, 
comme à jamais femme en France, de son métier, n*en 
avoit tant amassé » (2). Diane était trop habile, pour ne point 
avoir prévu ce retour des choses humaines. Elle avait en- 
chaîné à sa fortune des amis puissants, que la cour devait 
ménager. Son gendre, le duc d'Aumale, n*était-il pas l'oncle 
de la nouvelle reine? Les Guise ne pouvaient oublier ce 
qu'ils lui devaient. Du reste, elle sut à propos consentir, à 
un sacrifice, pour apaiser le ressentiment de Catherine : elle 
lui abandonna, cette même année iSip^ le château de Che-: 
nonceau, une merVeille d'art de la Renaissance, que la veuve 
d'Henri II tenait à posséder, et reçut, en échange, la terre de 
Chaumont (3). 

Diane de Poitiers, retirée au milieu des splendeurs d'Anet, 
cherchait à se consoler de la fortune adverse dans quelques 
amitiés fidèles. Elle vécut encore près de sept ans. Elle vit le 
commencement de nos troubles civils, qui amenèrent; sur 
son duché de Valentinois, de si grands désastres; elle vit les 



1 • . 

(l) GUIFFREY, p. 176. 

(2) RÉGNIER DE La Planche, De V estât de France.., (édit. Buchon), 
p. 204. 

(3) GuiFFRET, p. 208. — Le 12 octobre i56o, Diane fit don à Félix 
de Lac;roix9 avocat au Parlement de Grenoble et son homme d'affaires, 
en récompense de services, de la terre et seigneurie de Chevrières, 
au bailliage de Saint-Marcellin. Par lettres patentes du 27 septembre 
i56r, Charles IX fit don à Félix de Lacroix des lods, droits et devoirs 
seigneuriaux. ■ , * ' .'• ' 
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princes de Condé ligués avec les protestants Contre la famille 
de son gendre, et sûrement elle comprit (car nyl ne lui a 
refusé rinteltigence et la finesse) le rôle hypocrite de Cathe- 
rine de Médicis, son ancienne rivale et la mortelle ennemie 
des Guise, qui entretenait les divisions, soufHait le feu de la 
discorde, pour assouvir ses haines et sa passion du pouvoir. 
Elle paraît s'être tenue à Técart des affaires politiques et avoir 
concentré son activité sur la bonne administration de ses 
domaines. Le i6 mars i563, étant à Paris, elle donne par 
écrit certaines instructions à Guillaumont, son fidèle secré- 
taire; nous y relèverons ce détail : « Item, regardera si 
« Mademoiselle de Tournon ou aultre voudra achepter ma 
c terre de Florac, et si on la veut avoir, il en demandera 
% quarante mil franctz pour ung coup » (i). Un autre docu- 
ment que nous avpns sous les yeux nous apprend encore ce 
détail : « Ce jourd'huy, vingt-troisiesme jour du mois de 
« juing mil cinq cent soixante-cinq, nous Dyanne de Poy- 
« tiers, duchesse de Vallentinoys, et Bertrand d*Urre, sei- 
a gneur de Brette, avons convenu et accordé que pour la 
a conservation de nos droits, lesquels respectivement avons 
« eu et sur la montagne de Brette, et pour obvier à Tusur- 
« pation que certains particuliers ont voulu et veulent faire 
« de ladite montagne, d'un commun accord et consentement, 
« ferons les poursuites nécessaires » (2). 

En cette même année i565, Diane de Poitiers vint en 
Dauphiné : on la trouve à Etoile le 29 septembre ; à Saint- 
Vallier, le 1 2 octobre. C'est la première fois que les documents 
nous permettent de constater sa présence au pays de ses 
pères. Le chapitre de Saint-Barnard de Romanis en profita 
pour faire appel à son équité et lui soumettre diverses reven- 
dications, au sujet de la parerie de Pisançon. Cette terre, 
disait le chapitre, était un fief de l'église de Romans, comme 
il était aisé de l'établir par les actes d'hommage d'Aymar de 
Poitiers, comte de Valentinois, qui fit une reconnaissance de 



(i) Bibliothèque de Grenoble. Ms. R. 80, t. II, f* 389. 
(3) Archives de la Drôme, E, 1483. 
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« cinquante sous de censé », de Jehan de Poitiers, seigneur 
de Chevrières, qui s'obligea pour la même somme, et enfin 
de Jehan de Poitiers, seigneur de Saint- Vallier, père de la 
duchesse. Georges de Créquy, seigneur de Ricey, avait été 
condamné à payer les lods de la cession de la parerie que lui 
avait faite sa tante Catherine d'Amboise. Or, Diane s'était 
opposée à ce qu'il payât les lods au chapitpe, prétendant 
qu*ils lui revenaient, et le parlement avait donné gain de 
cause à la duchesse. Comme elle avait obtenu ensuite, par 
droit de retrait, la parerie de ce même seigneur de Ricey, le 
chapitre lui en réclamait les lods. De plus, le péage de 
Pisançon, bien distinct de la terre et seigneurie de Pisançon, 
avait été vendu par le chapitre à Aymar de Poitiers, pour le 
prix de 3,33o livres, qui ne furent jamais payées, Jean de 
Poitiers, fils et héritier d'Aymar, n'ayant point voulu recon- 
naître cette dette et ayant même surpris du parlement un 
jugement en sa faveur, le 3 juin i533. Autre grief, ce dernier 
seigneur se serait arrogé encore le droit de pontonage et en 
aurait dépouillé le chapitre, contre tout droit. En consé- 
quence, les chanoines veulent qu'on leur rende justice. Ils 
précisent sur certains points leurs demandes. Le droit de 
pontonage s^afTermait, disent-ils, 5o florins par an, et comme 
il leur est dû 32 ans de ferme, c'est donc une somme de 
i,6oo florins que la duchesse doit leur payer. La grange de 
Charlieu doit, chaque année, aux grands anniversaires de 
leur église une rente de 5 setiers froment, rente qui n'a pas 
été payée depuis 29 ans : c'est donc aujourd'hui 145 setiers 
qu'ils réclament. « Plus, est deue la censé du péage de 
a Pisançon de xxix ans et par chascung an cinquante souIs : 
« monte lxxii liv. x sols. » Il va sans dire que Diane ne fit 
aucune réponse qui pût la compromettre; elle se contenta 
d'écrire, au bas de la requête des chanoines, qui, sans doute, 
aux jours de sa puissance, n'avaient pas osé l'importuner de 
leurs plaintes, ces simples mots : « Sont les présentes 
« remonstrances renvoyées aux gents de mon conseil resi- 
« dent à Grenoble, por m'en donner leur advis, et après pour 
« icelluy veu y estre par nous proveu, comme verrons affaire. 
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« 

« Faict à Saint- Vallier le douzième jor d'octobre l'an mil 
v® soixante»cinq. Dianne de^ Poytier » (i). 

C'est le 26 avril 1 566 que Diane de Poitiers mourut au 
château d*Anet, âgée de 66 ans, 3 mois et 27 jours (2). Avec 
elle, s^éteignait la descendance légitime de ces anciens et 
illustres comtes de Valentinois et Diois, dont nous avons 
essayé de retracer Thistoire. Leur souvenir est bien effacé de 
la mémoire des peuples, sur lesquels, pendant des siècles, ils 
furent tout puissants : seul le souvenir de Diane est resté 
vivant parmi nous, et les paysans de nos campagnes, mon- 
trant au voyageur les pans de murailles de quelque vieux 
manoir en ruine, ne manquent pas de lui dire que c'était là 
un des châteaux de Diane de Poitiers. La grande dame (c'est 
ainsi que parfois on la désigne encore) avait fait son testa- 
ment à Limours, le 6 janvier 1564, et cette pièce, nouveau 
témoignage de ses habitudes d'ordre et de méthode, est aussi 
une preuve de sa foi et de la crainte salutaire que lui inspirait 
le terrible jugement de Dieu. Comment ne pas voir des mar- 
ques de son repentir, dans ces prières qu'elle réclanle, dans 
ces œuvres de charité qu'elle multiplie, pour que Dieu ait 
« pitié de son âme ? » N'y a-t-il pas quelque chose de touchant 
à entendre l'ancienne favorite, parvenue au seuil de l'éternité, 
faire cette suprême recommandation : Sy d'adventure je 
déceddois à Paris^ je veux que mon corps soict porté à V église 
des Filles Repenties.,,? « Le plus tost que faire se pourra, 
« que Ton envoyé au Dauphiné et que Ton mande à tous 
« mes officiers de faire dire par mes terres les services que 
« s'cnsuy, et faire pryères par toutes mes terres : c*est 
« assavoyr un service solennel avec les commendataires des 
a morts, et que à chascune place soict délivré aux plus pau- 
« vres de ceux qui ne peuvent gaigner leur vie, dix francs. 
« Aussy sera délivré trois cents francs pour marier de pauvres 
a filles, qu'ils n'ayent chose du monde pour les départir ainsy 
« qu'il sera bon de faire et que ce ne soict par faveur de per- 



(i) Archives de la Drôme, E, 607. 

(2) C'est l'âge que lui donnait l'inscription placée sur son tombeau. 
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« sonne, mais pour acquitter et comme Taumône sera le 
a mieux employée. J'ordonne à Saint-Vallier, mon service 
« soyt tout ainsy faict que si mon corps y estoit enterré, 
c avecques cent pauvres vestus de blanc pour l'honneur de 
« Nostre-Dame, et que on leur baille à chascun un chappelet 
« à la main, et les dira à ma dévotion pour moi et pour tous 
« ceux qui me touchent » (i). 

Ainsi qu'elle Tavait demandé, Diane de Poitiers fut ense- 
velie dans la chapelle du château d'Anet, sous un mausolée 
splendide que lui tirent ériger ses hlles et héritières, Louise, 
duchesse d'Aumale, et Françoise, duchesse de Bouillon (2), 
Pour se conformer strictement à ses ordres, on fit deux parts 
égales de son immense fortune, et le sort indiqua celle qui 
devait revenir à chacune de ses filles. Au mois d'octobre 
i566, ces dames désignèrent Gérard Sayve, abbé de la Buis- 
sière, Barthélémy de Pilavoine, écuycr, seigneur de Boise- 
mont, maître d'hôtel de Madame de Bouillon, et Antoine 
Barbier, contrôleur de la maison de Monseigneur d'Aumale, 
pour procéder à la description et estimation des terres de la 
succession et pour établir ensuite les deux lots. Le 21 octo- 
bre, les trois délégués, se trouvant à Etoile, décident de com- 
mencer leur travail d'estimation par Chalençon, Arlempde 
et Florac, localités en pays de montagne et dont Taccès leur 
serait prochainement interdit par les neiges. Le dimanche, 
i5 novembre, ils étaient à Romans, de retour de leur 
voyage, et dès le lendemain, ils se rendirent à Pisançon, où, 
après « avoir faict célébrer le chanté pour madite feue dame 
« en Tesglise dud. Pisançon et faict faire Taumosne, selon la 



(1) GUIFFRBY, p. 199-214. 

(2) M. Alexandre Lenoir [Description des monuments de sculpture 
réunis au musée français^ t. IV, p. 77 et suiv.) fournit les détails sui- 
vants sur ce tombeau : «• La statue en marbre et à genoux de Dyanne 
de Poytiers, morte en i566, posée sur un sarcophage de marbre noir, 
revêtue d*une inscription et portée par quatre têtes de sphinx, le tout 
posé sur un piédestal supporté par quatre figures de femmes. Ce tom- 
beau, dont j*ai acheté les débris à Ânet, était dans un état d'abandon 
tel que les animaux les plus vils paissaient dedans. » Cf. Revue des 
sociétés savantes des départements, 4* série, t. VII (1868), p. i63. 
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tt forme de son testament », ils visitèrent le château et suc- 
cessivement tous leè' domaines pour se rendre un compte 
exact de la valeur de la seigneurie (i). Au mois de novembre, 



(i) Archives de la Drôme. E, 1483. Voici la description du château 
de Pisançon, d'après le document de l'année i566 : « ... Partant de 
Tesglise, sommes aussy tous allés au chasteau dud. Pisançon> assis au 
long de la rivière de l'Isère, en Dauphiné, sur une roche sabloneuse, 
près un autre chasteau appartenant au roy, aussy seigneur en partie 
dud. Pisançon, une cour ou jeu de paulme seulement entre deux. L'en- 
trée duquel est derrière l'esglise, par laquelle, à la main gauche, l'on 
va au chasteau dud. seig. Roy. et à droite en iceluy de mesdites 
dames, du long d'une chaussée au chemin eslevé jusques à l'entrée 
dud. chasteau qui est du costé de la bise et rivière de l'Isère. 

Entrant, auquel est une cour qui est fort étroite. A la main gauche, 
est la chapelle, planchée de bois. Près icelle, une grosse tour, fort 
haulte, faicte à mâchicoulis par dessus, qui ne sert que de prison. 
Joignant icelle, du costé du matin et du fossé, une autre petite tour 
aussi quarée, contre lad. grosse tour, non si haulte, à demi tombée et 
desmolie au costé dudit fossé. Au bout de lad. cour, vis-à-vis de lad. 
tour, du costé dud. fossé, est une apparence qui servait de cuisine; 
dessus une chambre sans cheminée, partie du costé dud. fossé où elle 
prenoit jour tombée et fondue. 

A ladite entrée dud. chasteau, à main gauche, est l'entrée d'un 
grand corps de logis entrant en une gallerie assez longue et spacieuse, 
ayant regard sur lad. rivière. Dedans lad. gallerie, à main droite, sont 
deux entrées en deux salles, l'une est la sommière^ appelée la salle du 
commung qui prenoit son regard sur lesd. fossés, partie tombée de 
iceux, et les poutres et sommiers rompus. L'autre estoit la salle de 
monsieur prenant aussy regard sur lesd. fossés et sur une petite cour 
devant la cave, laquelle salle est en assez bonne réparation fors une 
poutre à l'un des coins pourrie à faulte de couverture. 

Au bout de lad. galerie, descendant à main droite, est lad. petite 
cour, au coin un office, dessoubs un petit cellier, au plus bas encor un 
autre cellier, descendant en la cave qui est dedans le roc assez petite. 

Dessus ladite cave, au bout d'icelle galerie est une belle chambre, 
avec sa garderobe, prenant regard sur lad. rivière, joignant, l'entrée 
d'icelle chambre, au bout de lad. galerie, est une belle vue de prés^ 
prenant regard sur lad. rivière. Montant à main gauche, en la chambre 
et garderobe à cheminée de feu monsieur de Saint-Vallier, entrant 
par lad. garderobe, est une petite chambre appelée la chambre .des 
nourrices, accompagnée d'une autre garderobe à cheminée, où l'on 
peut entrer par une autre petite galerie de bois. Au haut de lad. vis, 
est une autre semblable galerie que celle d'en bas, en mesme re^rd, 
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ils visitèrent la baronnie de Ciérieu. « Le mercredy, dix-. 
« septiesme jour du mois de décembre audit an, sommes 
« despartis dud Ciérieu et Chantemerlc et allés à Saint- 
« Vallier led. jour, au giste, où le lendemain avons pourveu, 
« avecques M. le prieur dud. Saint- Vallier, à ce qui étoit 
« requis et nécessaire pour le chanté général et solempnel de 
« feue mad. dame, et avons, par Tadvis de M. de Brie, qui 
a nous est venu treuver aud. Romans, dud. sieur du Casti- 
« net, et dud. sieur prieur, fait inviter et convier aud. chanté 
« au vendredy vingtiesme dud, mois, veille de saint Thomas, 
a de la part de mond. seigneur et dame d'Aumale, et de 
a Madame la duchesse de Bouillon, les seigneurs et dames 
« de Montoison, de Chasteauneuf, de Montchenu, son fils, 
« la Sablière, Claveison, son frère, de la Lande, le Mouchet, 
« de Varrantins, Chabrillan, Beausemblant, de Fontagier, 
« du Port et son frère, de Rochein, de MeoUe, de Chossant 



toute pavée, où il y a deux petits chaufie-pifds fermés à deux entrées, 
à la main gaucho, entrant en deux chambres, l'une prenant regard sur 
lad. petite cour, l'autre sur le fossé, la seconde entrant eu deux autres 
chambres. Tune ayant regard sur l'entrée du chasteau, l'autre sur les 
fossés à demi tombée et ruinée, comme en semblable sont toutes les 
murailles et autres logis du costé dud. foh&é qui est le matin. 

Au bout de lad. gallerie haute, est un passage descendant sur la cha- 
pelle, par laquelle on va à lad. grosse tour carrée desdites. A l'entrée 
dud. passage, il y a une petite vis montant depuis le bas jusqu'au 
galetas desdites galleries. Au bas de laquelle gallerie est le cabinet 
voulté dud. seigneur avec la porte de 1er; auprès, une autre petite vis 
descendant dedant lad. première grande vis. 

Devant led. chasteau, entre ictluy et le chasteau du roy, est une 

petite cour ou jeu de paulme, où l'on descend et au bout descendant k 

lad. rivière est un grand corps de logis, le. dessous servant de tinal où 

y a une tine, et dessus un grand cellier garni de sommiers et traverses 

seulement, où se ferait un bien beau et spacieux grenier. Plus bas, est 

le four, quasi ruiné, qui se soûlait amodier, dès longtemps deslaif se, 

par faulte de chauffage, et ne s'en fait aulcune amodiation de présent. 

En la vue dessus lad. esglise, est un grand corps de logis, servant 

d'écurie à deux rangs, avec les fenières, au-dessus de lad. escurie, et 

un colombier sur deux pans de murailles où l'on passe dessoubs, auprès 

une pièce de terre, contenant environ une séterée. Led. colombier peut 

valoir par commune année et lad. terre 3o sols tournois... 
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« et tous aulcuns habitants dud. Saint-Vallier, et plusieurs 
« autres voysins gentilshommes et notables personnages, 
« comme au semblable no«tre maistre, le jesuiste de Tour- 
c non pour faire le sermon funèbre. Lesquels assembles 
a aud. jour a esté le service solempnel faict au prieuré dud. 
r< Saint-Vallier, fondation des sieurs dud. lieu, la chapelle 
« tendue de drap noir et de velours par-dessus les parements 
tt du grand autel, le grand drap de mortuaire avec les orne- 
« ments d'esglise, chasuble, tuniques, chapes de velours noir 
« garnies d'armoiries de lad. feue dame, la chapelle ardente, 
« accompagnée de cierges et luminaires, cent pauvres des 
« terres d'Estoille, Clérieu, Chantemerle, Saint-Vallier, Vais 
« et autres terres, habillés de drap blanc, chapperons, pâte- 
« nostre« et cierges blancs en leurs mains, messes célébrées 
« par tous les prebtres qui se sont treuvés, les quatre grandes 
« messes solennellement dites, le sermon funèbre faict par 
Il led. jesuiste, Taumosne distribuée... » Après toutes les 
cérémonies religieuses prescrites par le testament de Diane, 
les délégués s'occupèrent de la visite de la seigneurie et 
achevèrent leur œuvre d'expertise (i). 

E>)tin, le partage définitif des biens laissés par la duchesse 
de Valeniinois eut lieu à Paris, le mardi i5 avril 1567. Les 
trois commissaires avaient établi les lots, ainsi qu'il suit : 

Premier lot. Sain-Vallier estimé 1,609 livres de rente 
annuelle. Etoile et La Vache, 4,763 liv. de revenu, y compris 
les charges. Chalençon, « avec autorité et préséance aux Etats 
du Vivaretz, qu'il (celui qui aura le premier lot) partagera 
avec celui qui aura le second lot, dans lequel sera compris 
Privas », 444 liv. de revenu. Upie et les 200 livres assignées 
par le roy, 648 liv. Pisançon et le Péage, 937 liv. 10 sols 
tournois. Clérieu, 584 liv. Le péage de Charmagnieu, 3oo Irv. 

Deuxième lot. Sérignan, la Garde-Perier et le grenier à s^l 



(i) Archives de la Drôme, E, 1483. La partie de ce manuscrit, rela- 
tive à la description de la terre et du château de Clérieu, a été publiée 
par M. DB Gallibr, dans son Essai hist. sur la baronnie de Clérieu^ 
p. Il 1-4, et celle relative a la description du château de Saint-Vallier, 
par Caisb dans son Hist, de Saint-Vallier^ p. 334. 
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de St-Esprit, ensemble 4,865 lîv. 7 sols 4 den. tournois de 
revenu. Arlempde, 814 liv. i3 sols 10 den. tourn. Florac, 
1,334 liv. 10 sols. Baulme-de-Transit, 5oi liv. Valabràgue, 
1,452 liv, Aramont, 718 liv. La terre et baronnie de Privas 
et Tournon, avec autorité et préséance de présider les Etats 
du Vivaretz qu'il partage avec le précédent à tour de rôle, 
840 livres. 

Il fut bien stipulé que « le premier lot payeroit à Thôpital 
d*Estoille une rente de 383 liv. 9 sols, plus au prieur de 
Saint-Vallier 237 liv. chacun an. » De plus, les deux héri- 
tières payeraient par moitié « a la douarière de Saint-Vallier 
(Claude de Miolans, veuve de Guillaume de Poitiers) 2,000 
liv. tournois (le dotation, ainsi que la pension à Madame 
d'Ourches de six vingt cinq livres. » 

Le premier lot échut au duc et à la duchesse d'Aumale ; le 
second, à la duchesse de Bouillon, à qui furent encore attri- 
bués les droits de la maison de Poitiers sur le marquisat de 
Cotron, au royaume de Naples (i). 

En terminant ces pages destinées à évoquer le souvenir de 
Diane de Poitiers, duchesse de Valentinois, il nous plaît de 
transcrire ce jugement de Brantôme, dont la langue est tou- 
jours si facile à la médisance et à la calomnie; ce jugement 
d'un homme qui a bien connu la dame de Saint-Vallier, aux 
jours de sa faveur, doit être opposé à celui de de Thou et 
d'autres historiens : « Elle estoit fort débonnaire et aumos- 
« nière;.il fault .que le peuple de France prye Dieu qu'il ne 
a vienne jamais favorite de Roy plus maulvaise ni plus mal- 
« faisante qu'elle » (2). 



(f). Bibliothèque de Grenoble. Ms. R. 80, t. H, f" 290 et suiv. 
(2) De Thou, Histoire... (édit. de Londres, 1734), t. I, p. i83. 

(A suivre) Jules CHEVALIER 
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C'est donc au collège de Tournon que le futur pré- 
sident Ducros fît ses études classiques, et il est d'au- 
tant plus vraisemblable qu'il y lia, en même temps, 
d'utiles relations, que ce collège, qui était alors à son 
apogée, groupait autour de ses chaires tous les fils de 
famille de la région dans un rayon fort étendu, et qu'il 
avait, lui, Charles Ducrbs, assez d'entregent pour se 
rendre sympathique dans tous les milieux. Il en fut, 
tout au moins ainsi à l'université de Valence, dont il 
suivit ensuite les cours de droit jusqu'à l'obtention du 
grade de docteur (i), attendu qu'on ne peut guère 
attribuer qu'aux relations par lui nouées, de ce temps- 
là, dans cette ville, le choix que le conseil chargé de 
l'administration des diocèses de Valence et de Die, en 
l'absence de l'évèque Charles de Léberon (2), fit de 



(1) Enquête... 

(i) Enquête... — Neveu du fameux évoque de Valence, Jean de 
Montluc, Charles de Gelas de Léberon, qui était auparavant abbé de 
Saint-Ruf, lui succéda, non point après sa mort en i .S79, comme on 
Ta dit jusqu'ici, mais bien dès le mois de novembre 1574. Seulement, 
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notre diois, pour juge maje ou bailli épiscopal de sa 
ville natale en 1596, c'est-à-dire cinq ans après sa 
réception comme avocat au parlement de Grenoble (i). 
En tout cas, ayant été revêtu de cette charge, il y fit 
preuve de diligence et d'intégrité, à ce que témoignait, 
dix ans après, le grand avocat et controversiste catho- 
lique Antoine Rambaud (2), un diois encore ; mais il 
ne semblait cependant pas que son action dut s'exercer 
en dehors d'un cercle relativement restreint, lorsqu'une 
circonstance imprévue attira les regards sur lui. 

C'était au mois de novembre 1 599, l'exécution de l'édit 
de Nantes, qui, tout en accordant aux protestants de 
grands avantages, prescrivait naturellement le rétablis- 
sement du culte catholique en tous lieux, devant, par cela 
même, se heurter à bien des obstacles dans un pays 
absolument bouleversé par trente et quelques années de 
guerre civile, une ordonnance royale du 6 août précé- 
dent en avait spécialement chargé une commission 
composée de Lesdiguières et des premiers présidents 
des parlements de Grenoble et de Toulouse, Rabot 
d'Illins (3) et Méry de Vie (4), en l'investissant des 



il ne fut sacré qu'en 1576 au plus tôt, car il s'intitulait encore à 
cette date a esleu de Valence. » (Voir notre Dict. biogr, de la Drame , 
II, p. 169). Ayant pris possession de son siège, Tétat déplorable dans 
lequel se trouvaient alors ses deux diocèses le lit se retirer de chagrin 
à Pavie, où il mourut en 1600. 
(ï) Guy âllard, Dictionnaire du Dauphiné, I, yb. 

(2) Voir sur ce personnage notre Dict, biogr. de la Drame, II, 392-94. 

(3) Ennemond Rabot, seigneur d'Illins,. de Cornillon et du Fontanil, 
plus connu sous le nom de « M. d'Illins «, ayant été pourvu d'une 
charge de conseiller au parlement de Grenoble, le 6 juillet 1670, fut 
chargé par commission de la première présidence de ce parlement, 
après le décès de Jean de Bellièvre, son beau-père, en 1 584, et défini- 
tivement nommé le 19 octobre de l'année suivante. Il mourut en i6o3. 

(4) Emery ou Méry de Vie, seigneur d'Ermenonville et de Tiennes, 
d'abord maître des requêtes de l'hôtel du duc d'Anjou, puis de l'hôtel 
du Roi, devenu premier président du parlement dé Toulouse en 1 597, 
fut nommé garde des sceaux de France le 24 décembre 1621 et mourut 
le 3 septembre 1622. 
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pouvoirs les plus étendus pour trancher souverai- 
nement toutes les questions ayant quelque rapport 
avec cet édit. Et conséquemment , ces hauts com- 
missaires devaient se rendre dans toutes les villes 
et principaux bourgs du ressort, pour y exhorter les 
habitants à la concorde, en leur faisant entendre les 
excellentes intentions du roi ; puis, recevoir les récla- 
mations et les plaintes des intéressés et faire enfin 
tous règlements nécessaires pour assurer l'exécution 
de ce grand acte de pacification religieuse. Mission 
d'autant plus difficile que si catholiques et protestants 
vivaient fraternellement côté à côté dans quelques rares 
localités comme Saillans et Saint-Marcellin (i), par 
exemple, dans beaucoup d'autres ceux qui s'étaient 
emparés de tout à la faveur des troubles, n'entendaient 
rien céder, ni restituer quoi que ce soit, à ceux qu'ils 
opprimaient après les avoir dépouillés. Mais nulle part 
la situation ne semblait aussi difficile qu'à Die, où le 
parti dominant était d'une telle intolérance, que l'évé- 
que, s'y trouvant un jour, avec un serviteur en danger 
de mort, n'osa pas faire administrer les derniers sacre- 
ments au moribond (2); car, indépendamment de cela, 
cette ville était complètement aux mains de l'homme de 
guerre le plus considérable du parti protestant dau- 
phinois après Lesdiguières, le fameux Gouvernet. Et 
celui-ci qui s'était emparé de Die, par surprise, en 1587, 



(i) A Saillans, où les commissaires exécuteurs de Tédit de Nantes se 
rendirent en quittant Die, les habitants interrogés touchant n leur 
« forme d'administration, tant en la religion qu'en la police, répondirent 
« unanimement que depuis longtemps en ça, ils sont d'accord desdits 
d deux points, parce que lesdits catholiques font en toute liberté l'exér- 
« cice de leur religion, et aussy ceux de la religion prétendue réformée 
et en toute liberté et sans contredit la leur, vivans paisiblement et en 
et bons compatriotes. » Et à Saint-Marcellin, on fit semblable réponse. 
— Procès-verbal de ce qui s'est passé,., pour.,. Védit de Nantes. 

(2) D' Long, La Réforme^ 77. 



1 
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ayant ensuite fait construire non loin de là (i), avec 
des pierres de la cathédrale transportées de main en 
main par ses vassaux échelonnés sur la route, suivant 
la légende ; avec des matériaux empruntés aux églises 
environnantes, disent les documents (2), une sorte de 
forteresse dont il fit sa résidence la plus ordinaire, 
exerçait depuis, sur toute la contrée, une autorité 
non seulement tyrannique mais d'autant plus disposée à 
s'affranchir de toute autre, qu'après avoir été le prin- 
cipal lieutenant de Lesdiguières, Gouvernet se prenait, 
depuis quelque temps, à jalouser sa fortune. Or, c'est 
précisément par Die que les commissaires exécuteurs 
de l'édit de Nantes commencèrent leurs pérégrinations 
à travers le Dauphiné ; le futur connétable qui, tout en 
sachant ruser à l'occasion, ne craignait pas de prendre 
le taureau par les cornes, s'étant probablement fait un 
point d'honneur d'en finir tout d'abord avec les difficultés 
qui semblaient l'attendre dans une ville dont il avait un 
nioment fait comme la capitale des huguenots dauphi- 
nois, en y établissant un conseil de justice opposé au 
parlement de Grenoble (3), et dans laquelle il avait été 
définitivement reconnu chef de son parti par une 
assemblée de gentilshommes et de députés des villes 
et des églises protestantes de la province (4). Car on 
sait ce qu'il répondit à certains de ses coreligionnaires 
qui lui demandaient s'il rétablirait la messe a Die : 
« Oui, et je l'y ferai plutôt entrer à coups de canon » (5), 
C'est exactement le 4 novembre que les commissaires 



(1) A Aix, village à cinq kilom. de Die, dont il acquit la seigneurie 
dans le temps qu'il s'empara de cette dernière ville. 

{2) Mém, des frères Gay, 63 et io6. — D' Long, La Réforme , 276. — 
A. Rochas, Biogr, du Dauphiné, H, 35. — Mém. d'Eust, Piémond, 457. 

(3) Invent, des archives de l'Isère, II, 69. 

(4) Bull, de l'Académie delphinale, II, 655. 

(5) Baron de Coston, Hist. de Montélimar^ II, 538. 
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royaux, accompagnés de quelques magistrats et d^une 
nombreuse et brillante escorte, — pour en imposer aux 
populations, — arrivèrent de Grenoble à Die, par la mon- 
tagne et, le lendemain, autorités et notables ayant été 
rassemblés à cet effet dans une salle de l'évêché, le 
premier président d'IUins, après avoir fait faire lecture 
de TEdit de pacification et de l'arrêt du parlement de 
Grenoble qui lui donnait force de loi dans la province 
en en ordonnant l'enregistrement , ainsi que de la 
commission royale, déclara (( par brièves remonstrances 
((.le mouvement et intentions du roi sur le fait dudit 
(( édit. )) Ensuite de quoi, Gouvernet fut appelé, (( tant 
(( en sa qualité de sénéchal du Valentinois que comme 
(( ayant charge et commandement en Diois et Baronnies, 
(( à faire le serment de bien et fidèlement garder les 
a volontés du Roy, telles qu'elles sont contenues dans 
(( ledit édit, de les faire observer en tous les endroits de 
(( sa charge sans permettre qu'elles soient enfreintes par 
(( aucun dépendant de l'autorité qu'il a de Sa Majesté. » 
Et tout cela fut fait et dit avec tant d'autorité, de 
résolution et de promptitude, que le vieux capitaine, 
qui s'attendait proba,blement à ce que l'on parlementât 
avec lui,, prêta le, serment demandé (i). Peut-être se 
dit-il alors qu'il en serait bientôt affranchi par l'opi- 
niâtre résistance des protestants diois. Et de fait, 
l'avocat Charles Ducros, qui avait résigné depuis peu 
la charge triennale de j.uge maje, et par qui les com-^ 
missaires royaux avaient été complimentés la : veille, 
au nom de la ville, prenant la parole après Gouvernet, 
déclara que ses coreligionnaires de la ville et du ressort 
de Die repoussaient absolument toutes les modifica- 
tions apportées à Tédit de Nantes postérieurement à 



(i) Procès^verbal de ce qui s*est passé en Dauphiné pour mettre à 
exécution Védit de Nantes. 
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sa signature, c'est-à-dire ce qu'il est convenu d'appeler 
les articles secrets. Seulement on s'expliqua si bien 
ensuite que, Ducros ayant donné l'exemple, tout le 
monde jura, séance tenante, d'observer « ledit édit et 
« de se monstrer en cela et en toutes autres choses 
« fidèles et obéissants serviteurs du roi » (i). De telle 
sorte qu'il n'y eut plus qu'à faire, les représentants 
des intéressés entendus, quelques règlements dont 
certains articles dénotent une grande atténuation des 
vieilles querelles entre protestants et catholiques diois. 
Par exemple, celui qui décide qu'en attendant que les 
uns et les autres soient pourvus de cloches pour 
annoncer leurs offices, ils « se serviront respectivement 
« de la cloche de l'horloge aux heures desquelles ils 
(( conviendront, et qu'il n'y aura concurrence de ser- 
« vice de l'une et de l'autre religion » (2). En un 
mot, les commissaires exécuteurs de l'édit de Nantes 
ne s'éloignèrent de Die, au bout de quatre jours, 
qu'après y avoir parfaitement et complètement rempli 
leur mission, notamment rétabli avec quelque éclat 
dans la cathédrale à demi ruinée, « l'exercice de la 
(( religion catholique, apostolique et romaine, qui y était 
« interdit depuis les premiers troubles », dit le procès- 
verbal de leurs opérations. 

Tout cela avait-il été concerté d'avance entre eux et 
Charles Ducros, qui fut tout à la fois le représentant et 
l'organe de ses concitoyens en cette circonstance ? 11 y a 
bien quelques raisons de le croire et, dans tous les cas, 
il est certain qu'il facilita singulièrement, par son inter- 
vention, la tâche des commissaires exécuteurs de l'édit 
de Nantes à Die. Aussi Lesdiguières, qui se connaissait 
en hommes et sut toujours s'attacher ceux qu'il esti- 



( I ) Ibid, 

(3) Procès-verbal,.. 



— .^-^ 
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mait capables de le servir, lui témoigna-t-il dès lors 
une sympathie qui ne devait que grandir avec le temps, 
et, par cela même, ajouta-t-il singulièrement à l'impor- 
tance de notre diois aux yeux de ses compatriotes dont 
il avait non seulement servi en cette circonstance 
les intérêts bien entendus, mais encore flatté Tamour- 
propre en faisant « la plupart des harangues, qui furent 
« alors prononcées, avec tout l'appareil nécessaire et 
« convenable en une si notable action ; ce qui rapporta 
« beaucoup d'honneur à la communauté de Die » (i), 
suivant un témoin oculaire. 



IV 



L'an suivant (1600), Charles Ducros fut élu premier 
consul, c'est-à-dire chef de la municipalité de sa ville 
natale (2), ce qui élargit d'autant plus sa voie, que Die 
étant alors une des dix villes du Dauphiné, dont les 
consuls siégeaient à la tête des députés du tiers état 
dans les Etats généraux de cette province, il se trouva 
par cela même faire partie de cette assemblée représen- 
tative des trois ordres ou états de personnes compo- 
sant autrefois la société politique, — clergé, noblesse 
et tiers état, — qui se réunissait chaque année sur 
un point quelconque de la province pour discuter ses 
intérêts et voter les impôts (3). De plus, il eut encore 
au même titre sa place dans la commission dite des 



(i) Enquête... Déposition d*Antoine Rambaud. 

(3) A. Die, les consuls, au nombre de deux, étaient élus chaque 
année, le 26 décembre. 

(3) Les Etats du Dauphiné, dont la présidence appartenait à révoque 
de Grenoble et, à son défaut, à l'abbé de Saint-Antoine, furent sursis, 
en réalité, supprimés en i6a8 ; car on ne les convoqua plus ensuite 
qu'en 17S8. 
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Etats, qui veillait à Texécution des décisions de ceux-ci 
dans l'intervalle de leurs sessions, et que rappellent de 
nos jours les commissions départementales, dont elle 
a pu donner l'idée. Et tant ici que là sa rare intelligence 
des affaires lui fit bien vite une situation tout à fait 
à part. Mais ce qu'il imj^orte de remarquer surtout, 
pendant cette période en quelque sorte préparatoire 
de sa vie d'homme d'Etat, c'est la part qui lui revient 
dans la fondation de l'académie protestante de Die, 
établissement qui devait être, quatre-vingts ans durant, 
un élément de prospérité pour cette ville, en même 
temps que le principal foyer intellectuel des protestants 
du Sud-Est de la France,, sous le régime de l'édit de 
Nantes. 

Les lendemains de guerre ayant toujours cela de 
pénible pour les maîtres d'un pays, qu'il leur faut alors 
panser des plaies et relever des ruines, les habitants 
de Die se trouvèrent d'autant plus eh semblable situa- 
tion à l'avènement d'Henri IV, que tant par le fait des 
guerres civiles que par celui de plusieurs pestes, leur 
ville était alors en partie ruinée et plus d'à moitié 
dépeuplée. Partant, ils se préoccupèrent aussitôt de 
remédier à ce triste état de choses et, de tous les 
projets qui furent alors formés dans ce but, le premier 
est vraisemblablement celui de fonder chez eux un 
établissement d'éducation, qui y attirerait la jeunesse 
des environs. Car le synode, qui se tint à Die même 
en 1590, ayant manifesté le désir de voir s'élever dans la 
contrée un établissement de ce genre, nos diois, chez qui 
le souci de leurs intérêts matériels primait tout autre 
souci, s'approprièrent sur le champ cette idée, en la 
dégageant de l'esprit confessionnel, pour en faciliter la 
mise en pratique. Dès le 26 mars de l'année suivante, 
une assemblée de notables, « tant d'une que d'autre 
« religion », décida d'engager comme professeur un 
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(( monsieur Louis Pierre, personnage digne », qui se 
trouvait accidentellement à Die, et chargea en outre 
une commission comprenant en même temps que l'avocat 
Antoine Rambaud, catholique militant, le capitaine 
Chabanas, protestant farouche, et dont devaient encore 
faire partie un représentant de « MM. du clergé » et 
un de la noblesse, (( de rechercher moyens pour faire 
(( tout ce qui sera nécessaire au fait de fonder et establir 
« ledit collège » (i). Ce qui n'aboutit en somme qu'à la 
fondation d'une simple école décorée d'un nom plus 
pompeux. Et c'est pour cela que les protestants* dauphi- 
nois, naturellement jaloux d'avoir un établissement à 
eux, pour y faire élever leurs enfants, particulièrement 
ceux qui se destinaient au ministère pastoral, ayant 
obtenu, au mois de mai 1593, des lettres patentes du roi 
Henri IV les autorisant à fonder en la ville de Montélimar 
« un collège et université jouissant de tous les privilèges 
(( et immunités des autres collèges du royaume »(2), 
mais n'ayant pu obtenir ensuite du parlement de Greno- 
ble l'enregistrement de ses lettres patentes, nonobstant 
plusieurs lettres de jussion (3), Charles Ducros, devenu 
premier consul de sa ville natale, se proposa aussitôt 
de faire bénéficier cette dernière des résultats obtenus 
par l'ensemble des protestants dauphinois, c'est-à-dire 
de demander pour elle le « collège et université » dont 
la fondation était autorisée en principe. 

Ayant donc exposé ses projets à ces coreligionnaires 
diois dans une réunion tenue, à cet effet, au commen- 
cement de septembre 1 601, puis obtenu d'eux mandat 
de faire, en leur nom, toutes démarches nécessaires 



(i) Archives municipales de Die. 
(2)* Soulier, Histoire du Calvinisme^ pp. 637-38. 
(3j On appelait lettre de jussion, un ordre réitéré du roi d*avoir à se 
conformer à certaines prescriptions. 
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pour leur réalisation, il se rendit immédiatement à 
Grenoble en compagnie du capitaine Gaspard Gay (i), 
vétéran des guerres civiles, qui lui avait été donné pour 
collègue et qui ne dut lui être que d'un médiocre 
secours, pour y solliciter la protection de Lesdiguières, 
sans le concours de qui on ne pouvait espérer quoi 
que ce soit, et ensuite celle de quantité d'autres per- 
sonnages protestants. 

Or, le procès-verbal d'une assemblée tenue à Die, 
dans le temple, le jour même où Ducros et Gay revin- 
rent de Grenoble, nous apprend que nos deux négo- 
ciateurs n'ayant pas trouvé Lesdiguières dans la capi- 
tale du Dauphiné, « visitèrent, en attendant sa venue, 
« nos seigneurs de la Chambre de l'Edit et des Comptes 
« et autres qu'ils jugèrent pouvoir servir à ce fait, 
(( notamment MM. les syndics et Conseil des églises 
« réformées, tous lesquels ils trouvèrent en fort bonne 
« volonté » ; puis, que (( mondit seigneur des Diguières 
(( estant de retour, ils lui firent la révérence en son 
« logis et discours au long de leur délégation, mesme 
(( de l'incommodité et pauvreté de la ville de Die. 
(( Lequel, après les avoir ouys et entendus bien long- 
« temps, leur dit qu'il affectionnoit le bien et avance- 
ce ment de cette communauté autant que de nulle autre 
« de la province, et que l'unique moyen, pour y 
(( apporter quelque bien et commodité, estoit cestuy-cy, 
(( savoir d'y dresser et establir un bon collège et aca- 
« demie pour l'instruction de la jeunesse en tous arts. 
« notamment en théologie, et qu'il estimoit nostre ville 
« la plus propre et convenable de la province, et qu'il 
« emploierait son crédit et moyen et tous ses amis 



(i) L'un des auteurs des Mémoires des frères Gay, qui naquit à Die 
en i56o et y mourut en 1606. — Voir notre Dict, biogr. de la Drame, 
I, 367. 
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« pour l'y faire establir, et ne resteroit à ceux de ceste 
(( ville qu'à en faire les poursuites. Outre plusieurs 
(( autres propos et discours qu'il leur tint, qui mons- 
« trent la bonne affection et amitié qu'il avoit pour ce. 
« Et du lendemain, ayant, sur ce subjet et par l'advis 
(( dudit seigneur, prié Messieurs du Conseil des Eglises 
(( et scindic d'icelles de s'assembler pour ce fait. En 
(( ladite assemblée se trouvèrent aussi partie de nos 
(( seigneurs de la Chambre de l'Edit et des Comptes, 
(( et autres seigneurs et personnages de marque de ce 
(( parti, ou furent autres discours au long et ample- 
« ment de ce fait tenus, par la grâce de Dieu, tellement 
(( pourtés pour ceste communauté, qu'ils jugent qu'il 
(( ne tiendroit qu'à nous d'obtenir ce que nous deman- 
(( dons » (i). 

Si longue que peut paraître cette citation, je n'ai pas 
résisté au désir de la faire, parce qu'elle a, ce me 
semble, un cachet tout particulier de vérité et même 
de candeur. Quant à la célérité avec laquelle Charles 
Ducros mena cette affaire, elle ressort clairement de 
ce que c'est vers le milieu du mois de septembre que 
les deux députés des protestants diois allèrent à Gre- 
noble, que la réunion dans laquelle le Conseil politiqu 
des églises réformées du Dauphiné prit une résolution 
favorable à leurs demandes se tint le 21 du même 
mois (2), et que c'est le surlendemain, 23, que Ducros 
et Gay, revenus à Die, rendirent compte de leur mandat 
et du résultat de leurs démarches. On ne pouvait être 
plus expéditif. 

Six mois après (20 mars 1602), Henri IV permettait 
derechef aux protestants dauphinois (( d'ériger un col- 



(i) Le procès-verbal de cette assemblée est donné in extenso en note, 
dans notre étude sur Les Amis de Jean Dragon, pp. xxvii-xxx. 
(3) Bull, de rhist, du protestantisme français, V, 299. 

2* SÉRrE. XXXVIII* VOLITME. — I9O4. 20 
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(( lège qui leur seroit particulièrement affecté et demeu^ 
(( reroit à leur disposition » (i). Trois mois plus tard 
(il juin 1602), le synode provincial tenu à Grenoble, 
décidait, sur les instances des députés de Téglise de 
Die, dont Charles Ducros était un, « de dresser un 
(( collège en la province, auquel, avec les bonnes let- 
(( très, on façonne la Jeunesse à la piété, de sorte qu'il 
(( n'y ait accès pour aucun régent qui ne fasse profes- 
(( sion de la religion P. R., suivant le désir que les 
(( Eglises ont toujours monstre et qui est pour leur 
« bien » (2). 

Restait à s'entendre sur le lieu où devrait être dressé 
ledit collège, et, comme c'était là chose d'autant plus 
difficile que la ville de Montélimar, qui avait des droits 
d'antériorité, offrait en outre certains avantages sous 
le rapport de la situation, on convint de s'en remettre 
à la décision de Lesdiguières, qui prouva une fois 
de plus alors, qu'il était bien le renard du Dauphiné, 
comme l'appelait le duc de Savoie, dont il devait 
manger les poules ; car, il ne se prononça d'abord pour 
Montélimar, que pour ajouter ensuite qu'il fallait, en 
tout cas, attribuer le collège à celle des deux villes qui se 
le disputaient, dont les sacrifices aideraient le plus à la 
fondation de cet établissement. Ce qui était se prononcer 
en réalité pour Die, au nom de qui Ducros offrait, avec 
les bâtiments nécessaires, une pension annuelle de 1,400 
livres (( hypothéquée sur l'hôtel-de-ville ou ailleurs », 
tandis que les députés de Montélimar n'offraient rien. 
D'où nécessité de retourner devant le Synode provincial, 
— celui qui se tint à Embrun au mois de juillet 1603, 



(1) Ch. Read, Daniel Chantier, Journal de son voyage à la cour 
d'Henri IV et sa biographie. Paris, i858, in-8», p. 282.- 

(2) Registre ou recueil de tous les actes des synodes qui ont esté tenus 
en la province de Daulphiné despuis Van M,DC, par J. de Saignes ; 
manuscrit faisant partie des archives de M"* de La Morte-Félines, 
dont il y a une copie aux archives départementales de la Drôme. 
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— et cette fois-ci, il y eût presque unanimité en faveur 
de Die, à la condition, toutefois, que cette ville main- 
tiendrait ses offres et que les bâtiments destinés audit 
collège seraient aménagés avant six mois (i). 

11 n'y avait donc pas de temps à perdre. Aussi Ducros 
n'eût-il rien de plus pressé, lorsqu'il en eut fini avec 
le Synode provincial, puis avec les Etats du Dauphiné 
qui se tinrent quelques jours après et dans lesquels il 
eut encore à défendre les intérêts de sa ville natale, que 
d'exposer, ainsi qu'il l'avait fait deux ans plus tôt, à ses 
coreligionnaires diois assemblés dans le temple, le 
résultat de ses démarches multipliées et ce qu'il fallait 
encore faire pour réaliser enfin, le projet depuis long- 
temps caressé. Or, Lesdiguières dont les avis faisaient 
loi, estimant que l'académie ou collège que l'on avait en 
vue comportait six régents pour enseigner les grammai- 
res latine et grecque, deux pour la philosophie et deux 
pour la théologie, il s'agissait, en somme, d'une dépense 
annuelle de 4,400 livres, c'est-à-dire de 3,000 livres 
de plus que la subvention offerte par la ville. Seule- 
ment, comme le corps des églises de la province devait 
fournir un capital de 30,000 livres, et qu'il y avait toute 
raison de croire que la nouvelle académie obtiendrait 
autant sur les deniers royaux que celles de Saumur et 
de Montauban, qui avaient reçu chacune 18,000 livres, 
on pouvait, disait-il, constituer avec ce capital de 48,000 
livres, les 3,000 livres de rente dont on avait besoin, 
et devait, conséquemment, offrir toutes les garanties 
voulues pour le toucher Ce qui se fît séance tenante, 
chacun des cent quatre-vingts diois qui se trouvaient 
là, ayant immédiatement offert sa personne et ses biens 
pour cette garantie (2). Malheureusement, il fallut 
compter encore avec les Montiliens, qui s'étaient pour- 

(i) Ibid. Actes du synode d'Embrun (i6o3). 
(i) Archives municipales de Die, GG, 26. 
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VUS devant le Synode national, et ce n'est, en résumé, 
qu'au mois de février de Tannée suivante que Charles 
Ducros put faire délivrer aux consuls de Die des lettres 
patentes portant érection d'un collège dans leurs 
murs (i), et le 28 octobre seulement, que furent arrêtés 
les statuts d'un établissement qui attira, pendant assez 
longtemps à Die, quantité d'écoliers venus jusque 
de l'étranger, et fut, par cela même, une pépinière 
de pasteurs pour le Sud-Est de la France. 

Quant à celui qui, après avoir été le promoteur de 
cette difficile entreprise, en fut à ce point la cheville 
ouvrière que l'académie de Die une fois fondée, il parti- 
cipa encore à la confection de ses règlements et sta- 
tuts (2), les démarches qu'il lui fallut faire pour cela 
auprès de quantité de grands personnages, eurent cela 
de profitable pour lui, qu'elles le leur firent connaître. 
Et, pour ce qui regarde Lesdiguières qui le connaissait 
déjà, Tayant vu derechef à l'œuvre, il lui prouva, désor- 
mais, par sa bienveillante attitude, qu'il savait appré- 
cier un homme chez qui, fait assez rare en ces temps 
de passions violentes, l'intelligence des situations et la 
pondération d'esprit s'alliaient à une fermeté de carac- 
tère n'excluant, ni l'habileté, ni la souplesse. Ce qui 
équivaut à dire que Charles Ducros devint alors tout 
à fait une personnalité marquante de son parti en 
Dauphiné ; mieux que cela, un des hommes les plus 
en vue de la province, en dehors de tout parti ; d'où 
le rôle un moment joué par lui dans le Procès des 
Tailles, cette grande querelle du tiers état de Dauphiné 
avec les ordres privilégiés de cette province, touchant 
l'assiette des impôts. 



(i) Soulier, Hist. du Calvinisme^ 637-38. 

(2) Ces règlements et statuts ont été publiés par nous dans le Bulle- 
tin des travaux historiques et scientifiques, section d'Histoire et de 
Philologie, année 1891, pp. 3o6-324. 

[A suivre) Brun-Durand. 
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Les Ponts Anciens et Modernes 



SUR 



LE RHONE A VALENCE 



(Suite. — Voir les 141* à 149* livraisons) 



Il semble de toute évidence que des temps calmes 
et prospères sont indispensables aux entreprises d'ou- 
vrages aussi importants, aussi exposés à un grand 
nombre d'aléas, qu'étaient et sont encore celles de 
ponts à jeter sur les fleuves et les larges rivières. 
Comme la pile des Granges se date, surtout par l'ap- 
pareil de sa base, entre le milieu du xii* siècle et la fin 
du xiv% c'est assurément, dans le cours de ces trois 
siècles, qu'il convient de rechercher la période favo- 
rable ayant permis de tenter la construction du pont 
dont elle devait faire partie. Nous disons tenter^ car 
notre opinion personnelle est quç l'ouvrage ne fut 
jamais achevé. 

Mais, on le sait trop, les secrets de cette époque, 
relativement peu lointaine, nous sont demeurés à peu 
près tous inconnus. Le moyen âge, « suite de heurts 
au milieu desquels s'enfanta laborieusement notre natio- 
nalité », ne nous a presque pas laissé de documents, 
c'est-à-dire les moyens de percer les ombres épaisses 
où se trouve encore et se trouvera peut-être toujours 
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plongée, cette partie de notre histoire. Il existe en ce 
point un véritable trou, que d'immenses recherches et 
de persévérants efforts n'ont pu réussir à éclairer ou à 
combler. 

Pour le Dauphiné, par exemple, ainsi que le dit avec 
beaucoup de vérité M. Henri de Pisançon, dans sa 
remarquable étude sur V Allodialité : 

a II existe une lacune bien fâcheuse dans son histoire : 
c'est celle qui commence à la dislocation du royaume de 
Bourgogne (mort de Rodolphe le Fainéant, en io32) et qui 
s'étend jusqu'à Tépoque où nos Dauphins deviennent de 
vétitables souverains en réunissant à leurs états TEmbrunois 
et le Gapençois, date à laquelle Valbonnays commence l'his- 
toire de leur troisième race. 

a Que se passe-t-il pendant ces deux siècles? De conscien- 
cieuses recherches dans toutes les archives publiques n'ont 
amené que de faibles résultats, et on peut dire dès à présent 
que cette histoire perdue est destinée à rester toujours très 
imparfaite. Nul moine, nul chroniqueur du pays n'a daigné 
nous la transmettre, et nous sommes obligés de nous con- 
tenter de quelques phrases d'étrangers qui parlent de nous 
par hasard, sur oui-dire, et auxquels on ne peut accorder ici 
qu'une médiocre créance. 

a II nous est resté, il est vrai, assez d'actes ecclésiastiques 
de l'époque ; mais ces pièces laconiques, fort obscures souvent, 
où le donateur s'occupe de doter sa paroisse, de lui vendre 
ou acheter des terres, de lotir ses enfants, etc., offrent peu 
de ressources pour l'histoire. On y rencontre par hasard une 
date, un mot, sur un événement du temps ; en tirer parti est 
un travail de Bénédictin. Il faut cependant le tenter., car on se 
trouve en /ace de l'époque de transition, c'est-à-dire du siècle 
où notre société moderne se dégage tout à coup des langes 
des civilisations barbares ou romaines., et il est si curieux de 
soulever l'épais rideau qui nous dérobe cette transformation, 
qu'on ne saurait résister au désir de jeter un coup d'oeil, 
quelque furtif qu'il puisse être, sur l'origine des lois, des 
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coutumes, des gouvernements, et des classifications sociales 
qui naissent alors et qui ne subiront plus que de légères modi- 
fications pour parvenir presque jusqu'à notre époque (i). » 

Cela n'est que trop vrai. En efïet, si parfois, dans 
et de vieilles écritures », suivant l'expression de Moli- 
nier de La Fabrègue, et surtout dans les Cartulaires 
des Chapitres et des Abbayes échappés à la destruc- 
tion, il se découvre quelques mots, quelques dates, 
jalons trop rares, trop espacés, pour tracer utilement 
une véritable route, le bénéfice retiré de ces troU' 
pailles n'est pas grand. Ces brièves mentions, qui avaient 
pour but unique, le plus souvent de perpétuer le 
souvenir des actes relatifs à des donations, ventes ou 
acquisitions, sont plus que concises et ne se relient que 
de très loin aux faits historiques du moment, de Tépo- 
que. Comme exemple, c'est ainsi que par la Charte de 
1214, conservée dans le Cartulaire de Saint-Pierre-du- 
Bourg, nous avons pu connaître l'existence, à cette 
date, d'une Œuvre du Pont et d'un Hôpital du Pont, à 
Valence. On se souvient que cette Charte, précieuse 
pour notre histoire et dont le texte a été donné dans le 
commencement de ce travail, ne parle que très indirec- 
tement de ces deux institutions charitables, et seule- 
ment parce qu'il s'agit d'une réserve expresse les 
concernant. Mais, encore une fois, cette unique men- 
tion constitue la preuve indéniable que ces institutions 
existaient déjà en 1214. 

Plus tard, aux révélations des Cartulaires, vinrent 
s'ajouter celles des titres et surtout des procédures 

(1) Etude sur VAUodialité de loooà 1400, par Henri de Pisançon, 
pages III et iv. 



42 4 SOCIETE D ARCHEOLOGIE ET DE STATISTIQUE. 

recueillies un peu partout, dans les minutes ensevelies au 
fond des études des tabellions, et enfin dans tes greffes 
des Parlements. C'est à ces sources abondantes en 
documents de toutes sortes, que puisent et puiseront 
longtemps, au furet à mesure de leur canalisation, c'est- 
à-dire de leur classement, les archéologues» les historiens, 
curieux des secrets du moyen âge. Malheureusement, 
pendant l'époque qui nous intéresse plus spécialement, 
les prises de possession, les mutations diverses, ne se 
constataient pas encore, de façon authentique, dans des 
officines notariales dont le besoin ne se faisait nullement 
sentir, et les procès ne se plaidaient pas à la barre de 
tribunaux inexistants. C'est sur des champs plus vastes 
que se discutaient les litiges, que se tranchaient les diffé- 
rents, les armes brutales aux mains des plaideurs. La loi 
du plus foit constituait trop souvent la seule Justice, 
dont les arrêts ne se transcrivaient pas sur des parche- 
mins plus ou moins armoriés ou timbrés. 

En l'absence de tout document certain autre que la 
charte de 1214, il nous faut continuer à procéder par 
hypothèses, par déductions et surtout par comparai- 
sons. Nous allons donc examiner, aussi succinctement 
que possible, comment, par qui et par quels moyens, 
furent construits les nombreux ponts du moyen âge, 
dont parle ainsi M. Bruguier-Roure : « II serait difficile 
d'énumérer les ponts qu'on jeta sur les fleuves et les 
grandes rivières de l'Europe méridionale durant les 
trois siècles qui suivirent la proclamation définitive de 
la libre circulation des personnes et des marchandises 
par les Pères du Concile tenu à Arles, en 1033. ^^ ^^ 
sait même qu'imparfaitement l'histoire du petit nombre de 
ceux dont l'existence est connue. Cependant, on y voit 
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cette double origine : les uns, comme le pont de Tours 
(loji à 1037J, sont dus à de puissants barons, qui, 
pour le salut de leur âme, employèrent à ces construc- 
tions les grandes ressources que leur fournissaient et 
leurs droits seigneuriaux et leurs immenses domaines. 
Les autres furent bâtis, avec les aumônes de la chré- 
tienté, par des confréries qu'un même besoin fit surgir 
simultanément en plusieurs endroits. » (Les Constructeurs 
de Ponts au moyen âge, p. 7 et 8j. 

Le pont de Tours, commencé en 103 1 et terminé en 
10 37, fut bâti par le baron Eudes « pour être utile à la 
postérité et par conséquent agréable à Dieu. » Sa date 
semble lui donner le droit d'ancienneté sur les autres 
ouvrages de ce genre édifiés au moyen âge. A ce sujet, 
il n'est pas inutile de rappeler que les seigneurs, pro- 
priétaires du sol, « étaient obligés, en vertu du droit 
féodal et en échange de redevances féodales, de fournir 
à leurs vassaux les instruments indispensables aux tra- 
vaux agricoles, les routes, les pontSy les moulins, les 
fours, etc., etc.. Au commencement du moyen âge, 
avant l'émancipation des serfs et les grandes aliénations 
amphythéotiques des xii* et xiii" siècles, la presque 
totalité du sol appartenait aux seigneurs et il leur était 
facile de créer des routes sur leur propre fond. » 
{Bulletin de la Société d'études des Hautes-Alpes^ 1903, 
p. 314. — Les routes à travers les Alpes y par M. J. 
Roman). 

Parmi ces seigneurs, maîtres absolus du sol^ nombre 
d'évêques se distinguèrent dans l'observance de leurs 
devoirs sociaux, soit en France, soit en Europe. En 
Ecosse, l'évêque d'Aberdeen fit jeter un pont sur la 
Dée. L'archevêque de Santander contribua beaucoup à 
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rétablissement d'un pont magnifique, par son élévation 
et son étendue , sur la rivière torrentielle , VEden. 
Benoît, évèque de Scarre, dont le souvenir est pré- 
cieusement inscrit dans les Annales religieuses de la 
Suède, fit bâtir plusieurs ponts. « Malgré l'action sur- 
naturelle qui se faisait remarquer en lui (St-Bénézet) 
au rapport des enquêtes et des chroniques qu'on écrivit 
peu de temps après sa mort, étant impuissant, sem- 
ble t-il, pour régler à lui seul ce qui concernait le 
temporel de sa maison, il devait s'unir à des individua- 
lités qui fussent la personnification des intérêts aux 
noms desquels s'accomplissait sa grande entreprise. 
Pour former cet être moral, qu'on appelle la Fabrique, 
VŒuvre du Pont^ ÏEuêque et les consuls de la répu- 
blique avignonnaise joignirent leur autorité spirituelle 
et administrative à l'autorité personnelle du jeune 
thaumatarge. » La confirmation de ce qui précède, 
emprunté à M. Bruguier-Roure, se trouve dans ce 
fait, qu'en 1185, ''^^èque Pons et les consuls d'Avi- 
gnon fixèrent le prix du péage du pont : un cavalier, 
2 deniers; un âne, i denier; un bœuf, i denier; un 
homme à pied, i obole, etc., etc. En 11 50, l'arche- 
vêque de Lyon, Humbert, fit construire le pont de pierre 
sur la Saône. Vers 1245, Pons de Becmil, évêque 
d'Uzès, que, dans plusieurs actes, on nomme VEvêque 
du pont, édifia le pont de Saint-Nicolas sur le Gardon. 
Et enfin, pour terminer cette nomenclature^ forcément 
incomplète, mais dont nous comptons bien faire res- 
sortir Tutilité dans la suite de cette étude, c'est encore 
un archevêque de Vienne, Jean de Bernin, Abbé de 
Romans, qui fut le grand inspirateur de la reconstruction 
du vieux pont de cette ville, enlevé en 12 19 par la crue 
qui a conservé le nom de Déluge de Grenoble. 
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Toutes les grandes oeuvres accomplies dans les 
commencements du moyen âge, routes, ponts, établis- 
sements charitables et hospitaliers, le furent, il faut le 
reconnaître, par Taccord, parfois plus ou moins volon- 
taire, souvent obligé, de deux puissances à peu près 
égales, mais antagonistes, parce qu'en rivalité d'in- 
fluence. Le Pouvoir civil, fondé sur l'action guerrière, 
plus brutal, avait besoin du contre-poids de la douceur, 
de la charité, qui étaient comme l'essence du Pouvoir 
religieux. Ces deux forces, en apparence opposées, 
avaient besoin de s'unir pour se compléter. Mais cette 
union nécessaire ne se fit pas toujours sans heurts ni 
secousses. Il convient, pour le comprendre, de se rap- 
peler l'origine des éléments principaux dont lentement 
s'étaient formées ces premières assises d'une reconsti- 
tution sociale. 

Au moment de la chute du colosse romain, succom- 
bant à la pléthore, les invasions réitérées des hordes 
barbares, accourues de toutes parts à la curée des 
richesses accumulées par des siècles de civilisation, 
causèrent une commotion telle qu'il fut un moment 
permis de désespérer. Dans ce cataclysme engloutis- 
seur, tout disparût, pour faire place à un épouvantable 
chaos, encore aujourd'hui demeuré insondable. Mais 
des éléments multiples, longtemps associés et tout à 
coup si violemment dispersés, ne pouvaient toujours 
rester épars, et quand se fut apaisée, peu à peu, l'effer- 
vescence produite par leur terrible dissociation, ils se 
rapprochèrent de nouveau, timidement et par petits 
groupes longtemps étrangers les uns aux autres, ainsi 
que cela se produit, qu'on nous permette la compa- 
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raison, dans la cuve d*un laboratoire. Lorsqu'au fond 
de celle-ci, après; les bouillonnements des réactions 
chimiques, se produisent les précipités^ les lois de l'affi- 
nité reprennent le dessus et il se forme des groupe- 
ments distincts d'abord, et qui finalement se réunissent 
et constituent une cristallisation générale. C'est en vertu 
de cette force naturelle, que, graduellement, s'attirèrent 
et se réunirent de nombreux groupes çà et là disséminés, 
les forts absorbant successivement les faibles, jusqu'au 
moment où ces agrégations, après une période d'orien- 
tation sur laquelle on est peu fixé, furent assez fortes 
pour donner naissance à la Féodalité civile et religieuse, 
dont l'absorption ultérieure par un Pouvoir unique, 
devait amener enfin la constitution définitive de notre 
Nationalité. 



Ainsi que cela a été dit, c'est vers le commencement 
du xi' siècle que paraît s'être développé l'essor civili- 
sateur du moyen âge. Il semble que le soulagement 
procuré par la non-réalisation de la terrible prophétie 
de l'An Mille fut la cause de cet élan sauveur. Délivrée 
du cauchemar que lui causait la perspective effrayante 
de la fin du monde, la société se reprit de l'ardeur et 
du plaisir de vivre. Une ère nouvelle, emplie d'espoirs, 
venait de s'ouvrir, et c'est, avec un enthousiasme tout 
à la fois bienfaisant et religieux, que féodaux et manants 
s'y engagèrent. Les anciennes voies romaines, si bien 
entretenues sous l'Empire, abandonnées depuis, par 
endroits mêmes disparues, furent réparées, recons- 
truites. Des ponts, relevés ou nouveaux, franchirent 
fleuves et rivières, et des asiles, des hôpitaux, essaimes 
abondamment sur tous les points du territoire^ vinrent 
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en aide puissante aux pèlerins, marchands, voyageurs et 
miséreu(. En un mot, il se produisit un merveilleux épa- 
nouissement, une manifestation réelle et tangible d'une 
féconde Solidarité, dont les résultats furent la récom- 
pense méritée de l'émulation et des efforts de tous. 

Les féodaux, qui peu à peu s'étaient rendus les maî- 
tres du sol, devaient être naturellement les premiers à 
donner l'impulsion, et parmi eux, ainsi que cela ren- 
trait d'ailleurs dans leur rôle pacificateur et bienfaisant, 
se distinguèrent les Seigneurs évêques, les Abbés des 
monastères, qui furent les principaux instigateurs ou 
promoteurs d'un grand nombre d'importants travaux. 

On ne saurait trop le répéter, sur la vaste étendue du 
territoire de la chrétienté, vint à souffler tout à coup, 
comme un vent chaud de charité et d'amour, qui fit 
éclore et fleurir les plus incroyables dévouements (i). 

A ce mouvement irrésistible qui emportait les peuples 
vers leur rénovation sociale, il paraît impossible que 
notre belle et généreuse région ait pu seule résister, 
et que, chez elle comme chez ses voisines immé- 
diates, il n'ait pas été entrepris quelques-unes de ces 
grandes œuvres qui font époque dans l'histoire. La 
chose est difficile à supposer. C'est pourquoi, dans l'in- 
térêt de notre aride travail, et malgré l'absence de tout 
document écrit absolument probant, mais encouragé 
par le principal, l'irrécusable témoin qu'est pour nous 
la pile des Granges, dont le témoignage est d'ailleurs 
appuyé par la charte de 12 14, nous avons persévéré 
dans cette tentative, qualifiée d'audacieuse, de témé- 



(1) Voir les constructeurs de ponts. — Chronique et Cartulaire de 
l'Œuvre des Eglises^ maison^ pont et Hôpitaux du Saint-Esprit^ par L. 
Brugnier-Roure. — Nimes, Imprimerie Ciavel et Castanier, 1895. 
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raire mêmey par quelques-uns de ceux pour qui « This- 
toire doit se réduire à Tart de rassembler des fiches ». 

Il importe tout d'abord de rechercher si, à l'époque 
où se construisirent tant de ponts, c'est-à-dire entré le 
milieu du xii" siècle et la fin du xiii*, Valence ne s'était 
pas trouvé dans des conditions propices à l'établisse- 
ment d'un grand ouvrage, indispensable pour relier les 
deux rives du large fleuve qui baignait ses murailles, 
mettant ainsi un obstacle presque infranchissable à de 
fructueuses et nécessaires communications. 

Cette époque était précisément celle qui venait de 
voir l'éclosion plus ou moins spontanée de la Féodalité, 
moment singulièrement difficile, étant donné le partage 
récent du territoire entre des maîtres jaloux, convoi- 
teurs, toujours prêts à recourir aux armes sous le 
moindre prétexte. 

ce II est certain que le système féodal était le plus 
grand obstacle à l'établissement des ponts, au moins 
sur les larges cours d'eau ; mais que le cas échéant, les 
maîtres du moyen âge savaient parfaitement se tirer 
d'affaire lorsqu'une volonté souveraine et que des res- 
sources suffisantes les mettaient à même de construire 
ces édifices d'utilité publique. Lélablissement des grands 
ponts était habituellement dû à l'intervention directe du 
suzerain » (i). 

(( La construction des grands ponts semble être 
exclusivement réservée aux époques de paix, et aux 
pays où l'administration fortement centralisée dispose 
de ressources considérables. La constitution politique au 
moyen âge était peu favorable à l'exécution de ces 

(i) Viollbt-Le-Duc, Dictionnaire raisonné de V architecture , p. 243. 
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grands travaux, surtout quand on considère que les 
grands fleuves et les rivières, de quelque importance, 
séparaient a' ors des territoires toujours rivaux, souvent 
ennemis » (i). 

Il s'agit donc de savoir si Valence, à Tépoque dont 
nous parlons, appartenait à un suzerain riche et puis- 
sant, capable dimposer son autorité souveraine à ses 
voisins et quels étaient ceux-ci. C'est ce que nous allons 
examiner : 

En premier lieu, et à une époque difficile à préciser, 
mais remontant au commencement du xii* siècle, Valence 
appartenait à ses Evêques. Cette ville et son territoire 
étaient, vers 1112, propriété de Tévêque Eustache, 
successeur de Gontard. 

Mais avant d'aller plus loin, nous croyons devoir 
rappeler en quoi consistait cette puissance, détenue, 
semble-t-il, même avant la fameuse donation de l'empe- 
reur d'Allemagne, Frédéric Barberousse, en 11 57, qui 
n'aurait fait que la leur confirmer : 

« Tous les droits impériaux sur leur ville épiscopale, ses 
habitants, ses impôts, ses marchés, sa justice, ses fortifi- 
cations, sa milice, etc., mais leur crée encore un état indépen- 
dant, ayant droit de battre monnaie et possédant un certain 
nombre de places qu'il énumère, ce sont : Alixan, Montéiier, 
Montéléger, La Baume, Fiancey, Livron, Loriol, Château- 
neuf-d'Isère, Châteaudouble, Montvendre, Etoile, Allex et 
Sou. 

a L'empereur veut que la puissance épiscopale domine celle 
de tous autres barons du pays de Tlsère à Montélimar et de 
Cresi jusqu'à Soyons, au delà même du Rhône, ce qui est en 
quelque sorte établir leur suzeraineté sur toutes les seigneu- 
ries qui se trouvent dans leur diocèse. 



(i) Des ponts au xiii* siècle. — Annales archéologiques^ 1S4J, par 
le baron db Girardot. 
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a Quelques annés plus tard, en août 1 178, l'empereur était, 
il est vrai, obligé de modifier cette vaste concession qui avait 
excité de vifs mécontentements, surtout parmi la population 
de la ville. Elle se plaignait que son évêque Oddon eût été si 
extraordinairement favorisé par l'empereur et réclamait pour 
ses libertés fort compromises par cette bulle impériale. 
L'empereur alors, par une autre, adressa des menaces aux 
récalcitrants, leur défendit, sous une amende de cent livres, 
de former entre eux associations, et des conspirations contre 
Tauteur de leur prélat ; mais en même temps il interdit à l'évo- 
que d'y lever d'autres impôts que ceux indispensables pour 
le service de la curie (i), supprima quelques taxes criantes, 
telles que les droits sur les prêteurs, sur veuves qui convolent 
à d'autres noces, restreignit à soixante sous le maximum des 
amendes, etc. (2). » 

Vers 1 1 12, Valence appartenait donc à Tévêque Eus- 
tache, successeur de Gontard. Voici comment Mgr. 
Catelan, dans ses « Antiquitez de TEglise de Valence », 
s'exprime sur ce personnage : 

« C'est l'Evêque Eufiache, que nous fçavons avoir été 
auparavant Chanoine de l'Eglife du Puy, et avoir été élu 
Evêque de celle-ci l'an IIII. 

« C'eft cet Evêque de Valence, à qui faint Bernard écrivit 



(t) Dans toutes les villes épiscopales, ainsi que le fait remarquer 
M. Fauriel, dans son Histoire de la France Méridionale^ l'évoque avait 
remplacé le Défenseur de la Curie : On donnait ce titre à un magis- 
trat qui, dans le principe, était nommé par la réunion générale des 
citoyens, des décurions et du clergé. Son office a était de secourir tout 
opprimés, le peuple et les contribuables, contre les exactions de la 
Curie, et la Curie elle-même contre les exigences arbitraires des offi- 
ciers de l'Empire. » Ce rôle passa naturellement aux évéques, lorsque, 
sous les successeurs de Constantin^ ils furent appelés à concourir à 
presque toutes les fonctions de l'autorité municipale. 

(2) Annales valkntinoises, par M. Marins Villard. — Antiquitbz 
DE l'Eglise de Valence, par Mgr Jean de Calelan, évêque de Valence, 
p. 282. — Valence, che^ Jean Gilibert^ iy24. 
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cette vive et éloquente lettre, où il reproche avec tant de zèle, 
mais en môme lems avec tous les ménagements pofïïbles de 
fagesse et de charité, fa vie mondaine, diffipée, toute occupée 
à faire valoir fon autorité temporelle ; étant pour cela conti- 
nuellement ou avec des perfonnes du monde, ou avec des 
Officiers de guerre, et toujours entouré d'une foule de flatteurs 
qui ne cherchoient que leurs intérêts, tandis qu'il négligeoit 
entièrement à Tégard de fes Peuples, Tinftruction, le foin des 
Pauvres, et les autres devoirs de fon miniftère. C'est fans 
doute cette conduite si peu digne d'un Evêque, qui fait que 
ce faint Abbé lui en refuse sa qualité dans cette Lettre, et qu'il 
employé même dans fon infcription (si cette infcription est 
en effet de lui) le trifte nom d'occupateur du siège de Valence, 
Car il ne paraît point d'ailleurs que fon élection eût quelque 
chofe contre les règles. 

« Il paroît d'abord par la Lettre de ce faim Abbé qu'Eufta- 
che étoit d'une grande naissance, qu'il avoit même depuis sa 
jeuneffe jusqu'à un âge avancé, une vie réglée et convenable 
à son état : et ce fut fans doute pendant ce tems-là qu'il fut 
choisi pour remplir ce Siège. Il paraît encore qu'il étoit bien- 
faifant, libéral, magnifique, et qu'il avoit encore d'autres 
qualités qui le faifoient aimer et rechercher des perfonnes du 
monde (i). » 

Les citations qui précèdent permettent de supposer 
que ce n*est pas Eustache, l'occupateur du siège de 
Valence, qui, malgré sa richesse et sa puissance, eut 
ridée de faire construire notre pont. Il semble s'être 
occupé surtout de défendre son autorité contre les 
Valentinois souvent révoltés. 

L'un des successeurs d'Eustache sur le siège de 
Valence fut Odon II (i 1 54), que nous voyons se rendre, 



(i) Les Antiquitez de l'Eglise de Valence, p. 238. — Voir sur l'évo- 
que Eustache les annales valbntinoises, pp. 16-17. 

2* SÉRIE. XXXVIll' VOLUME. — I9O4. 27 
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le 24 mars 1157, à Besançon, auprès de l'Empereur 
Frédéric, au schisme retentissant duquel il adhéra d'ail- 
leurs, en 1 1 59 (i). 

Nous citerons de nouveau Mgr Catalan : 

« Nous voici arrivez au temps d'un grand Evêque de nôtre 
Eglise, illustre parmi ceux qui ont rempli ce Siège, et par sa 
naissance, et par ses talents, et par ses bienfaits en faveur de 
notre Eglise, et par les grands droits qu'il lui procura de la 
libéralité des Empereurs, et qu'il lui conserva depuis dans des 
conjectures difficiles : c'est le célèbre Odon, successeur de 

TEvêque Bernard encore plus illustre par les Conciles 

auxquels il assista, et dans lesquels il fit voir la fidélité la plus 
inviolable au véritable Chef de l'Eglise, et par l'application 
qu'if apporta au bien spirituel de son Diocèse, 

a La naissance de cet évêque étoit des plus illustres ; on 
croit qu'il étoit de Tancieune Maison des Retortours, dans le 
Vivarez, fondue depuis dans celle de Tournon ; et il donne, 
en effet, lui-même le nom de cette ancienne Maison de Retor- 
tours à son neveu, dans un acte authentique... 

« Il fut Doyen de notre Eglise avant qu'il fut choisi pour 
en être Evêque. Et ce fut dans cette place, qui en l'approchant 
de plus près de la première le liait encore plus fortement à 
elle, que commença le tendre attachement qu'il témoigna 
toujours depuis pour ses véritables intérêts. » 

« L*Acte de donation que j'ai trouvé en original dans les 
archives de rEvêché,et dont la date est de l'an 1 179, sont des 
preuves à tout ce que nous avons dit jusqu'ici de ce grand 
Evêque ; et c'est principalement par cet endroit, qu'il m'a 
paru mériter d'être transcrit ici tout entier. Le voici : 

a Odon, Evêque de Valence. Je dois mes soins à toutes les 
Eglises que Dieu a soumises à mon autorité. Mais je dois 
surtout ma tendresse, ma reconnaissance et mes bien-faits à 
l'Eglise Cathédrale de Valence, qui m'a confié elle-même sa 
conduite ; et qui, choisissant en moi celui qui en était aupa- 
ravant le fils pour en devenir le Père et le Pasteur, m'a élevé 

(i) Histoire de Die, par Jules Chevalier, tome I, page 2ô3. 
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de la place de son Doyen à celle de son Evêque. C'est dans 
cette vue qu'après une meure délibération, j'ai cédé et trans- 
porté à perpétuité à l'Eglise de Valence en toute propriété, 
tout ce que je puis avoir de Droits et de Domaine, ou quelque 
autre pour moi, dans la Terre de Beaucbastel ou dans son 
Mandement. J'en donne l'usufruit à Odon de Retortour, mon 
neveu, à cette condition, que et lui et ses héritiers ou ayant 
cause, reconnaîtront tenir cette Terre de l'Eglise de Valence ; 
qu'ils lui en feront hommage, et lui prêteront serment de 
fidélité. . » 

Parmi les actes notables accomplis par Odon, il con- 
vient de citer, au' premier rang, parce qu'il eut pour 
Valence d'importantes conséquences, la vente qu^il fit à 
rOrdre de St-Ruf, forcé de quitter Avignon, de Tîle 
de TEparvière, dans le quartier dit actuellement « des 
Iles ^> (i). Nous croyons devoir reproduire, dans son 



(i) La donation d'Odon comprenait très probablement tout le quartier 
actuel des Iles, c'est-à-dire l'espace de terrain, en bordure du Rhône, 
compris entre le ruisseau de la Robine^ au Nord, et celui de VEparvière^ 
au point où ce cours d'eau se jette dans le fleuve, au Sud. Il était limité 
au levant par le coteau des Salives. Le clos Royer^ aujourd'hui Parc- 
Jouvety faisait donc partie de la propriété vendue à l'Ordre de Saint- 
Ruf. Des vestiges du mur de clôture subsistent encore au Sud, non loin 
d'une petite chapelle romane, fort ancienne et qui appartient aujour- 
d'hui aux héritiers de la famille Lesage. Le monastère, dont il reste 
quelques vagues maçonneries, noyées dans la ferme de M. Berger, 
conseiller d'Etat, et des débris de sculpture, reproduites avec beaucoup 
de soins par notre très regretté confrère, M. le chanoine Didelot, dans 
un opuscule ayant pour titre : Le Pape Adrien IV à Valence^ avait été 
construit avec un véritable luxe : « Le cloître était de tout l'édifice la par- 
tie la plus remarquable. 11 était soutenu par des piliers en marbre sur- 
chargés de bas-reliefs représentant les principaux épisodes de l'Ancien 
et du Nouveau Testament et de l'Apocalypse. Ce couvent tut ruiné 
pendant les guerres de religion ». (Jules Ollivier. Essais historiques 
sur Valence i. 

La chapelle de l'antique monastère d'Avignon, qui se découvre dans 
le quartier extra-muros de Saint-Ruf, au centre d'un immense dépôt 
d'immondices corrodantes, est mieux conservée. L'abside de ce vérita- 
ble bijou d'architecture (xi* siècle), circulaire à l'intérieur et polygonale 
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intégralité, le texte de Catelan, Touvrage de cet évèque 
étant devenu difficile à trouver : 

« Enfin, Tannée que nous avons déjà marquée, c'est-à-dire 
Tan 1 158, les fureurs des Hérétiques Albigeois, qui faifoieni 
alors de grands ravages dans le Comtat et qui en voulaient 
fur-tout aux plus faints Ordres Religieux et obligèrent cette 
pieufe Communauté à penfer de changer de demeure et de 
s'établir dans quelque lieu plus tranquille. 

« Quelle fut la raifon qui la fit fonger à faire cet établiffe- 
ment à Valence plutôt que dans quelque autre Ville de quel- 
que Province voifine ? Quand nous ne. la trouverions pas 
avecafFezde vrai-femblance dans l'agréable fituation de nôtre 
Ville, et du lieu fur-tout fur lequel l'Abbé et fes Chanoines 
jettèrent leurs yeux ; quand nous ne la trouverions pas dans 
les offres assez avantageufes qui lui furent faites de la part de 
notre Evêque Odon, comme nous verrons dans la suite; nous 
croirions la voir fuffifamment dans la circonftance que nous 
avons rapportée, qui est que cet Ordre avait déjà une Maifon 
établie à Valence, et une Maifon qui étoit fans doute consi- 
dérable dès ce tems-là. 

« L'Abbé et les Chanoines convinrent donc avec Odon et 
moyennant le prix de deux cents marcs d'argent (i), prix mo- 
dique et peu proportionné, qui ne fut donné, sans doute, que 
pour reconnaîires le droits qu'Odon venoît de recevoir de la 
libéralité de l'Empereur, et pour affirmer encore d'avantage 
fes conventions ; Odon accorda en toute propriété, avec tous 
les privilèges et toutes les exemptions qui pouvaient accom- 
pagner une donation ou vente femblable (car cet acte est 
apellé également de l'un à l'autre de ces deux noms, par le 



à l'extérieur, possède encore de délicates sculptures, déshonorées par 
leur accolement avec des appareils dans lesquels l'entrepreneur des 
boues et des vidanges de la Ville fabrique de l'ammoniaque...! C'est 
vraiment honteux pour ceux qui ont la charge de la conservation des 
monuments historiques. 

(i) Cette somme avait une valeur relative au pouvoir d'aujourd'hui 
de 13,910 francs. (Essai historique sur Die. J. Chevalier, p. 204). 
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Pape qui le confirma). Odon, dis-je accorda à Raymond II, 
alors Abbé général de TOrdre, et à fes Chanoines, toute Tlfle 
appelée de TEparvière, pour y jouir de tous fes revenus, pour 
y bâtir leur Eglife, leur Maifon, et toutes les autres dépen- 
dances qui pouvaient leur être nécefFaires. Nous voyons encore 
aujourd'hui en ce lieu, les ruines de TEgUfe qui y fut bâtie en 
conféquence de cet acte, et des autres bâtiments dont elle fut 
accompagnée. Mais cet acte fait trop d'honneur et à TEglise 
qui fit cette donation par la générosité qu'elle y marqua et à 
ceux de qui elle fut acceptée par les fentiments de reconnaif- 
fance et les précautions de paix dont ils l'accompagnèrent de 
leur part, pour n'être pas mis ici, comme les autfes actes que 
nous avons déjà raportez. Le voici : 

a Odon, par la grâce de Dieu, Evèque de Valence. Il eft à 
propos que les donations (voilà le terme de donation bien 
marqué dès le commencement de cet acte) qui font accordées 
par les premiers Pasteurs de l'Eglise, aux Maisons Religieuses 
consacrées au service de Dieu, fe perpétuent dans le fouvenir 
de ceux qui viendront après nous : il est même nécessaire que 
cela soit ainsi pour ôter l'occafion à ceux qui n'aiment point 
la paix, d'y donner du trouble. 

fl C'eft par cette raifon que conjointement avec les Cha- 
noines de mon Eglife, je figne ici et fcelle de mon fceau, la 
donation que je fais à perpétuité par le préfent acte à Ray- 
mond, Abbé de Saint-Ruff et aux Chanoines de cet Ordre, 
préfens et à venir, de l'Ifle qui est au deffous de Valence : 
donation que je leur fais en la manière suivante : 

« Sachent donc tous présents et à venir, comme moi Odon 
Evêque de l'Eglise de Valence ayant le confentement unanime 
de tous les Chanoines de la même Eglife, donne et acorde à 
vous Raymond, Abbé de St-Ruf, à vos successeurs et aux 
Chanoines de votre Ordre, préfents et à venir, l'Ifle appelée 
Eparvière, pour y construire l'Eglife et tous les autres bâti- 
ments néceffaires à votre Maison Abbatiale et afin que vous 
jouiffiez tranquilement et à perpétuité de tous fes revenus ; 
enforte que ni nous ni les Evêques de Valence, nos fuceffeurs, 
ni aucune perfonne Eclésiastique de l'Eglise de Valence, ne 
puiffent vous rien demander à ce fujet. 
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« Nous vous accordons non feulement tous les tonds com- 
pris dans ce lieu, mais encore toutes les eaux qui arrofent 
cette Ifie, pour faire des moulins ou pour tels autres usages 
que vous trouverez à propos. Nous vous acordons encore la 
faculté de faire pêcher sur le Rhône. Nous vous acordons 
l'exemption des Droits de Péages et autres, que nous sommes 
en droit de recevoir fur cette Rivière ; nous vous acordons, 
enfin, que fi vous acquérez dans la fuite quelque autre fonds, 
par donation, achat, ou quelque autre titre, vous le profifediez 
en fief à perpétuité, comme les biens que nous vous acordons 
par le présent acte, à l'exception cependant des fiefs de Pierre 
de Montvendre et de Guy de Montmeiran, et à l'égard def- 
quels nous mettons cette condition qu'ils ne pourront point 
être acquis par vous que de nôtre confentement. 

« Nous déclarons, enfin, que pour la donation ci-defiFus, 
nous avons reçu de TAbbé et des Chanoines Réguliers de 
St-Ruf, deux cents marcs d'argent fin, enforte qu'il ne refte 
plus rien à payer du prix que nous fommes convenus entre 
nous. C'est ainsi, ajoute cet acte, que la paix a été heureuse- 
ment établie entre ceux qui l'aimoient et la fouhaitoient 
également de part et d'autre. 

« La préfente donation, continue-t-il, a été faite et con- 
firmée l'an de l'Incarnation ii58, en présence du Seigneur 
Etienne, Archevêque de Vienne, Légat, du faint-Siége et du 
Seigneur Hugues, Evoque de Die, qui, comme nous, ont 
foufcrit cet acte et Tont fcellé de leur fceau, comme elle a été 
faite aussi du confentement de tout le Chapitre de l'Eglise de 
Valence. » 

{A continuer.) Etienne MELLIER. 
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BIBLIOGRAPHIE ORANGEOISE 



Dans le Bulletin de la Société d^ Archéologie de la 
Drôme de Tannée 1888, nous avons fait paraître un 
« Supplément à la notice sur les imprimeurs d'Orange, 
par le docteur Martial Millet )) (Valence, 1878, in-8°, 
77 pp.)? à laquelle il nous avait été permis de collaborer 
dans une large mesure. A3^ant découvert depuis un 
certain nombre d'ouvrages parus dans cette ville et ne 
prévoyant pas, vu notre âge, que nous en découvrions 
de nouveaux, nous croyons être de quelque utilité aux 
historiens et aux bibliophiles en en donnant la liste 
dans le même Bulletin, Elle constituera comme un 
(( second supplément )) à la dite notice. 

Sermon d'Estienne Roux, pasteur de l'Eglise Réformée 
de Maruéjols en Gévaudan. Sur les paroles de V Apostre 
S. Paul aux Romains, ch, 10, vers. i§. Prononcé au 
Synode de Sevenes, convoqué à Barre le 20 juin 1654. 
A Orange, chez Edouard Raban, imprimeur et libraire 
de son Altesse, de la Ville et de l'Université, 1654, 
in-i2, 90 pp. 

David Dorodon. Discours contre VAstrolooie judi- 
ciaire.,. Orange, 1654, Edouard Raban, in-8°, 44 pp. — 
Nouv. édit. Genève, 1663, in-8°. 

Eustache, Huit Sermons sur les sept premiers versets 
de l'épistre de Saint Jude, Prononcés à Montpellier ; 
Orange, Edouard Raban, 1655, in-i2. 
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Martin de Clansayes, Fragments inédits de Vhistoire 
du Dauphiné, Orange, Escoffier, 1838, in-8°, 69 pp. 

Le Père Luc de Bray, Lettre d'une solitaire inconnue 
ou Jeanne Marguer^ de Montmorency^ révélée par la corres- 
pondance ; Orange, Vincent Raphel, 1841, 2 t. in-8°, et 
deux planches lithographiées. 

Pelletan (D'), Le nouveau Médecin des familles. Des- 
cription des maladies, moyens de guérison, formulaire. 
Composition des médicaments ; Orange (s. d.), très 
fort in-S"*, nombreuses planches et figures noires et 
coloriées. 

Gasparin, Une course au Claps de Luc ; Orange, 
Raphel, 1858, in-8^ 

E. Arnaud. 




LES D'HOGUES DE LA 6ARDE-ADHEMAR 

Rexieelsnetnenta conciplémexiteiire» 



M. le marquis de Boisgelin a donné dans le dernier Bulletin 
de la Société de la Drôme une notice très complète sur les 
Hugues, seigneurs de la Garde- Ad hémar, mais les premiers 
degrés de cette famille lui sont demeurés inconnus et peut-être 
la Société de la Drôme vera-t-elle un certain intérêt à les 
connaître. 

I. François Hugues, bourgeois de Lagrand, professant la 
religion protestante, acquit vers 1620 le petit arrière-fîef de 
Bénivent, près Lagrand, et se qualifia de sieur de Bénivent ; il 
épousa Olympe Boufïier, fille de Balthazard, propriétaire à 
Montmorin et arrière grand'tante de M. le comte de Boufïier. 
Il mourut vers 1680, laissant : 

|0 David, qui suit. 

2* Jean, vivant en 16^0. 

3** Anne, femme de François Lombard, qui testa en 1622. 

4* Marguerite, vivant en 1622. 

II. David Hugues, sieur de Bénivent, remplit plusieurs offices 
de judicature et de finances dans le Serrois et épousa Anne 
Pelorce, protestante comme lui et originaire de TOisans. Au 
moment de la révocation de TEdit de Nantes, il subit plusieurs 
persécutions, fut mis ainsi que sa femme à la tour de Crest. Il 
s'empressa de se convertir, fut relâché et fit construire à Lagrand 
une belle maison qu*on nomme encore le château de Bénivent. 
Il vivait encore en 1704 et mourut peu après laissant : 

1° Balthazard, qui suit. 

2° Pierre, sieur de Bénivent, 1750. 

3** Anne, femme de Cyrus de Lagel, 17 [8- 1751. 

ç° Anne, femme de Jacques Tardieu, veuve en 1708. 

5® Suzanne, 1751. 

III. Balthazard Hugues, c'est à lui, que commence la généa- 
logie de M. le marquis de Boisgelin et que je dois m'arrêter. 

Les armoiries des Hugues de Bénivent, d'après des cachets 
appliqués à des lettres qui m'appartiennent, étaient : de.... à un 
chevron de accompagné de trois tourteaux ou besants de 

J. Roman. 
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SÉANCE DU 5 SEPTEMBRE Î904 



PRÉSIDENCE DE M. ChaRLES MoSSANT 



Lecture est donnée d'une circulaire ministérielle 
accompagnant le programme du Congrès des Sociétés 
savantes qui se tiendra à Alger, Tannée prochaine, du 
20 au 26 avril, et du programme lui même ; 

D'une lettre de M. Mellier, s'excusant de ne pouvoir 
assister à la séance ; 

D'une lettre de M. le Président de la Société Histori- 
que et Archéologique de SaintMalo demandant l'échange 
de ses publications avec celles de la nôtre ; 

D'une lettre de M. le Bibliothécaire de l'Université de 
Toulouse au sujet de l'envoi du n** 136 et des suivants 
du Bulletin de la Société à la bibliothèque de ce corps ; 

D'une l'ettre de M. le Directeur de l'Institut Carnegie 
de Washington pour renseignements bibliographiques 
destinés à un manuel qu'il prépare. 

Sur l'avis favorable de M. le Président, il est résolu 
d'accepter l'échange avec la Société de Saint-Malo, avec 
la Revue de la Haute- Auvergne et avec les Annales 
Provençales et d'envoyer à Toulouse les livraisons 
demandées, ainsi qu'à l'Institut Carnegie les renseigne- 
ments qu'il désire. 

M. le Président et M. Colomb présentent comme 
membres titulaires : 
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M. Frappa, industriel à Romans, inspecteur de l'Ecole 
pratique du Commerce et de l'Industrie de cette ville et 
M. Arnoux, négociant à Valence, dont l'admission est 
prononcée à l'unanimité. 

W Association des Amis de V Université de Montpellier^ 
vient de publier un excellent travail de M. Berthelé, 
archiviste de l'Hérault, son secrétaire général, sur la 
collection archéologique de feu M. le chanoine Didelot, 
par elle acquise et inaugurée en mai et juin decette 
année. Notre savant et dévoué ancien confrère avait lui- 
même divisé en quatre groupes les moulages recueillis 
à ses frais. 

I** Pour les 4', 5' et 6^ siècles, en sarcophages ; 

2** Pour les 6* et 7*" siècles, en autels et chrismes ; 

3° Pour les 8* et 9* siècles, en croix, chapiteaux, etc., 

4° Pour les 10', 1 1 ' et 1 2* siècles, en tympans, linteaux, 
frises, etc., 

M, Berthelé signale dans chacun de ces groupes les 
monuments principaux et prévoit l'influence prochaine 
de cet ensemble remarquable de matériaux sur le déve- 
loppement des études de l'archéologie médiévale et sur 
les progrès de l'histoire de la sculpture dans le Midi. 
Le projet de notre compatriote regretté recevrait de la 
sorte une réalisation aussi heureuse que féconde et ce 
serait là une récompense digne de son dévouement 
scientifique. 

La séance est terminée par la lecture d'un chapitre 
de l'Histoire de Tain, si magistralement exposée par 
Mgr. Bellet, dans le Bulletin de la Société. 

A. Lacroix. 
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CHRONIQUE 



OUVRAGES REÇUS DU MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE : 

Comité des travaux historiques et scientifiques. 
Bulletin historique et philologique^ année 1903. N® j et 4. 
Paris, 1904, 

Bulletin archéologique^ du même comité, année 1903, 
3' livraison et année 1904, T® livraison. 

Congrès des Sociétés savantes à la Sorbonne. Discours 
prononcés à la séance générale du Congrès le samedi 
9 avril 1904, par M. Esmein, membre du Comité des 
travaux historiques et scientifiques et M. Bayet, direc- 
teur de l'Enseignement supérieur au Ministère de l'Ins- 
truction Publique et des Beaux-Arts, Paris, 1904. 

— De V Académie des Belles- Lettres, d'Histoire et des 
Antiquités de Stockholm, Suède : Kongl Vilterets historié 
och antiqvitels akademiens Manashlad, Stockholm. 1898 
och 1899 ; — 190 1-1902, 2 vol. in-S'*, 

OUVRAGES REÇUS DES AUTEURS : 

— Souvenirs du Consulat et de l'Empire dans le dépar- 
tement de la Drôme et spécialement dans le Diois, (1799- 
1815), par le chanoine Jules Chevalier. Grenoble, 
Descotes, Sevoz et C'^ ) vol. in-S*", 242 pages. Tirage 
à part du Bulletin de la Société de Statistique de l'Isère. 

Bien peu de nos contemporains ont connu cette épo- 
que et les ouvrages généraux n'en donnent qu'une idée 
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incomplète ; c'est donc un service réel rendu à l'érudition 
que la publication de M. Jules Chevalier, faisant suite à 
son livre sur la Révolution à Die, On y trouve les mêmes 
recherches, le même esprit de tolérance et la même 
impartialité. 

— Symbolique des monnaies gauloises des dépôts de Moi- 
rans^ Ste-Blandine, Tourdan et Laveyron . Discours de récep- 
tion à l'Académie delphinale {séance du 4 décembre 1903), 
par A. Gevrey et Réponse de M. le Président Paul Four- 
nier. Grenoble, Allier frères, 1904, brochure in-8®, 47 pp. 
L'auteur, grâce à de longues et patientes recherches, en 
arrive à découvrir sur les monnaies trouvées en Dauphiné 
d.es symboles ou représentations des divinités du Pan- 
théon gréco-romain, auxquelles les Allobroges rendaient 
un culte. 

— La baronniede Bressieux, par Tabbé A. Lagier, curé 
de Saint-Antoine, avec la collaboration de M. Gueyffier, 
ancien magistrat. Valence, Jules Céas et fils, i vol. 
in-8°, j 12 pages. Ce travail embrasse l'histoire complète 
de Bressieux depuis les temps anciens jusqu'à nos 
jours, et fournit de curieux renseignements sur la famille 
qui en prit le nom, sur les Grolée, les Labaume- 
Suze, les Valbelle et les Bérard de Gouteffrey, sans 
oublier Tabbaye de Laval-Bénite et le prieuré de Mar- 
nans. A moins de découvertes imprévues de documents 
nouveaux, on peut regarder comme définitive l'étude 
savante de M. l'abbé Lagier et de M. Gueyffier. 

— Notice sur l^ église de Saint-Pierre de Mamans, 
par l'abbé A. Lagier, curé de Saint-Antoine, membre de 
plusieurs Sociétés savantes. Grenoble, 1902. Ed. Vallier, 
brochure in-8% 16 pages. . 
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— Les Saintes reliques de V église Saint- Antoine^ par 
Tabbé A. Lagier, avec illustrations. Grenoble, 1903. Ed. 
VaUier, brochure in-S"*, 82 pages. 

— Les Orgues de V église de Saint-Louis^ anciennement 
de la basilique Saint-Ântoine-de-Viennois, par A. Lagier 
et P. Baifert, Grenoble, içoj. Ed. Vallier, bro- 
chure in-8*, 16 pages. 

— Georges de Manteyer. Fouilles de Champcrose. Le 
tumulus n" 12. Extrait du Bulletin de la Société d'études 
des Hautes-Alpes. Gap, 1904. Jean et Perrot, bro- 
chure in-8*, 44 pages avec plan. L'exploration de ce 
tumulus y sous la direction d'un érudit de haut mérite, a fait 
découvrir un poignard avec lame de fer et poignée à 
antennes, type caractéristique du bassin supérieur du 
Danube entre le Rhin, le Main, la Bohème, la Hongrie 
et les Alpes. Ces poignards remontent du 8* ou 9* siècle 
au 5* avant Jésus-Christ. Or, les linguistes donnant pour 
lieu d'origine des langues celtiques le territoire de la 
Celtique primitive sur le Danube et le bassin illyrien de 
VIstros. De là des noms de rivières qui rappellent le 
bassin du Rhin et celui de Tlstros. La thèse savamment 
développée par M. de Manteyer conclut à la création 
des tumuli de la terrasse de Champcrose sur Chabestan 
par les Illyriens, porteurs de poignards à antennes, et 
par des Osques, des Lybiens ou des étrangers venus 
avant eux. Une description des fouilles termine cette 
curieuse étude. 

— Notes et documents historiques sur les Huguenots du 

Vivarais. Dernières guerres civiles du xw\^ siècle, de la mort 

d'Henri III à l'Edit de Nantes ( ! 589- 1 598), avec une table 

générale et analytique des noms de lieux et de personnes 
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mentionnés dans les quatre volumes, par le D' Fran- 
cus. Privas, 1904, imprimerie centrale de TArdèche, 
I vol. in-8% 45 1 pages. Il y a là, avec un exposé clair et 
littéraire, une grande quantité de documents recueillis ça 
et là par Tauteur dans ses recherches intéressantes sur le 
Vivarais. C'est donc un livre indispensable à tous ceux 
qui s'occupent de l'histoire locale et surtout du xvi® siècle. 

— D' E. Poncet et L.B. Morel. L^ revers des monnaies 
dites à l'autel de Lyon (Extrait de la Revue numismati- 
que, 1904). Paris, Rollin et Feuardent, 1904, broch. in-8® 
de 2 1 pages avec photogravures des médailles. C'est une 
réfutation savante de la théorie de M. Heinrich Willers 
qui voit sur les monnaies indiquées non par un autel de 
Lugudunum mais deux Victoires et VOvarium d'un cirque. 

— Météorologie de Valence-sur- Rhône, par Marius 
Villard. Tirage à part des articles parus dans le Bulletin 
de la Société, véritable témoignage de la science et du 
travail de notre dévoué confrère. 

— Monographie historique et archéologique d'une région 
de Paris ; le quartier Barbette, par Charles Sellier, avec 
une préface du D"" Alfred Lamouroux. Paris, 1899. 
Fontemoine, 1 vol. in-8°, 227 pages et 2 plans. 

— L'Assistance publique à Toulouse au xviii* siècle, 
par M. F. Buchalet. Toulouse, 1904, Ed. Privât, 
1 vol in-8®, 175 pages. (Tirage à part du Bulletin de 
/' Université de Toulouse ) . 

— Esquisse d'une théorie des états composés par 
MM. Léon Polieret René de Marans. Toulouse même 
librairie, 1902. Broch. in-8°, 72 pages. 

A. Lacroix. 



